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	Nous avons été amenés à formuler l’hypothèse selon laquelle l’histoire de Amman est celle d’une ville rebelle à elle-même. À l’extrême, certains pourront même dire que Amman n’existe pas, que Amman n’est pas ou pas réellement une ville. Et de fait, Amman nous dérange car ce que nous en savons ne ressemble pas à l’image que nous nous faisons d’une ville comme on le dirait de Beyrouth, Damas, Bagdad ou Le Caire, pour ne parler que de capitales voisines.

        
	À suivre ce questionnement, nous convenons de reprendre à notre compte une approche de la ville qui veut qu’elle constitue une totalité signifiante douée d’expressions spécifiques en même temps que de caractéristiques communes à toute autre ville. De ce dernier point de vue, personne ne doutera de l’existence de Amman. Infrastructures, densités, activités, échanges, communications, etc., en font même une grande ville.

        
	C’est, par contre, dans l’ordre de la représentation que Amman pose problème. Soit que son modèle de citadinité n’est pas encore identifiable à celui d’autres villes connues. Et l’on verra, effectivement, que le mélange des influences qui ont façonné Amman peut en faire un cas à part. Soit, et c’est une piste de recherche que je voudrais privilégier, le silence de Amman sur son histoire est une partie même de cette histoire dont il s’agirait alors de déceler les clés d’accès au-delà de l’idéologie véhiculée par son texte modèle.
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           La convergence de deux projets a donné naissance au programme d’étude dont les premiers résultats sont présentés dans cet ouvrage. Celui de Seteney Shami, d’une part, soucieuse de prolonger les travaux qu’elle avait engagés sur la ville plusieurs années auparavant ; celui du CERMOC, d’autre part, qui venait, depuis peu, d’ouvrir un centre à Amman et qui entendait s’intéresser à la ville qui l’accueillait. Il apparaissait que la ville était peu connue du monde de la recherche et qu’il était important de lui donner sa place sur la carte des études académiques alors même que son rôle dans l’actualité régionale ne faisait que croître. Autant de raisons pour tenter d’en déchiffrer l’histoire méconnue.

           Pendant près de deux ans, une série régulière de séminaires, accompagnée de conférences publiques, a été tenue au CERMOC, organisée par S. Shami. Dans le même temps, le Centre encourageait les chercheurs à entreprendre des travaux de recherche originaux dans la ville. Progressivement enfin, nous avons retrouvé des chercheurs qui avaient travaillé sur Amman ou continuaient de le faire.

           Le premier objectif du colloque (juin 1993) qui est venu conclure nos réunions et dont nous publions les actes aujourd’hui, était de rassembler un grand nombre de ceux qui avaient pris Amman comme objet d’étude, particulièrement dans le domaine des sciences sociales. Une des particularités de cette rencontre est bien d’ailleurs de réunir aussi bien des chercheurs confirmés que de plus jeunes dont c’était la première recherche urbaine de terrain.

           Cet ouvrage est un reflet assez fidèle des séances du colloque en dépit de quelques modifications mineures inévitables.

           La première partie présente des approches novatrices de l’histoire de Amman. Elle souligne la nécessité de reconsidérer les idées acquises sur la naissance de la ville, les transformations de sa société et sa relation au nouvel Etat dont elle allait devenir la capitale.

           Les parties II et III offrent une lecture des éléments contextuels essentiels à la compréhension de la ville d’aujourd’hui, ses dimensions spatiales et ses structures démographiques, abordées dans une approche critique des sources disponibles. Alors que la ville et ses habitants sont à la lutte pour concilier leurs besoins respectifs, les transformations très rapides du milieu urbain défient toutes conclusions ou généralisations hâtives.

           La quatrième partie présente des études ethnologiques qui portent sur les pratiques du quotidien, les discours, les représentations et les relations qui organisent la vie de certains habitants de Amman. Proximité spatiale, relations communautaires, identité urbaine s’articulent et se combinent en figures complexes de la vie urbaine.

           Les cinquième et sixième parties associent les niveaux micro- et macro-sociologiques dans l’étude des mécanismes politico-économiques qui structurent l’organisation de l’espace et la distribution des ressources dans la ville. Ils soulignent certains effets, volontaires ou non, des politiques urbaines à Amman. Les facteurs internes et externes comme les pratiques administratives et institutionnelles y révèlent la négociation continue dont font l’objet l’accès à l’espace, aux terrains et au logement.

           En dépit de la richesse des données présentées dans ces textes, il reste de nombreux domaines qui n’ont pu être abordés. Le manque de chercheurs ou celui des données de base peut expliquer cela. Mais il est une lacune plus grave qui concerne les études sur les liens entre Amman et les autres villes de la région ou, plus généralement, sur les approches comparatives entre la première et les secondes.

           Convenant de l’importance de ce fait, les commentaires d’un discutant ont été ajoutés aux différentes parties, non pas pour présenter un résumé ou une critique des textes en eux-mêmes, mais afin de situer Amman dans son contexte régional.

           Nous souhaitons que cette rencontre à propos de Amman soit un début pour d’autres initiatives de réflexion sur la ville. Il s’agit d’abord de susciter de nouvelles recherches qui contribueront lentement à combler les lacunes de notre connaissance sur Amman. Notre souhait s’adresse particulièrement aux universités jordaniennes et aux jeunes générations qui s’y forment à la recherche. Il s’agit aussi d’encourager les générations plus âgées à faire revivre souvenirs, documents, expériences qui, sinon, resteraient inaccessibles. C’est d’ailleurs un grand plaisir, au moment de publier ce livre, que d’annoncer la récente parution de l’ouvrage de Abd el-Rahman Mounif sur Amman, et de penser que notre modeste projet n’est peut-être pas totalement étranger, sinon bien sûr à son inspiration, du moins à sa réalisation à ce moment. Il s’agit, enfin, de contribuer à favoriser le dialogue et le débat public sur Amman, dans un cercle plus large que celui du milieu académique. L’organisation par le Centre de la Jordanie nouvelle, au printemps 1995, en collaboration avec la Municipalité de Amman, d’un colloque dit « n°2 », par référence à celui que nous publions, est la meilleure réponse à notre attente.

           Il nous faut remercier tous ceux qui ont rendu possible le travail que nous présentons :

          
            	
              les autorités jordaniennes pour leur accueil aux activités du CERMOC à Amman dans le cadre des accords franco-jordaniens de coopération scientifique et culturelle.

            

            	
              l’Université de Jordanie et son Département d’architecture, coorganisateur des trois journées de cette rencontre et qui nous a offert ses espaces et ses services avec une grande générosité,

            

            	
              la Municipalité du Grand Amman qui a témoigné des meilleures dispositions pour aider les chercheurs dans leurs travaux,

            

            	
              l’ESCWA qui a apporté son aide à l’invitation de certains participants au colloque et s’est jointe à nos débats,

            

            	
              les Services culturels de l’Ambassade de France à Amman pour leur soutien dans la préparation du colloque,

            

            	
              l’ensemble des participants, interprètes, conférenciers, discutants et présidents de séance pour leur contribution. Citons, dans l’ordre de leurs interventions, Rocks Ben Zayd al-’Uzayzî, Kamal Jalouka, Ja’far Touqân, Riyad Tappouni, Hichâm Zâgha, Thurayya Ubayd, S.E. Abdel Raouf al-Rawabdé pour la présidence des séances, et Luc Barbulesco, Adnan al-Bakhit, Jean-Luc Arnaud, Huda Zurayk, Michael Gilsenan, Nabil Beyhum et Jean-Charles Depaule pour leur rôle de discutants, sans oublier l’accueil chaleureux de M. J. Bisharat à l’issue de nos journées de travail,

            

            	
              toutes celles et tous ceux qui se sont associés, jour après jour, à la préparation de ce premier colloque international sur Amman et à l’édition de ses actes, B. Mermoud pour le secrétariat, A. Amawi et E. Tampier pour la relecture des textes, Aïda Ben Saad Maraqa pour la saisie, Anne Louis et Gaby Melki pour la mise en forme.

            

          

           Au nom de tous, nous remercions les habitants de Amman dont l’hospitalité généreuse, en faveur de ceux qui sont venus les interroger, ne s’est jamais démentie en dépit de circonstances parfois difficiles et douloureuses.

          
            Amman, 1995
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            The research programme, whose initial results are published here, grew out of an encounter between two projects : Seteney Shami’s work in urban studies begun several years earlier, and the determination of CERMOC (the French Center for Research and Studies on the Contemporary Middle East), to study its host city where it had been newly established. Amman appeared relatively unexplored by the world of research and it seemed all the more important to put it on the map of academic studies as the role of the city in regional politics was becoming increasingly prominent.
          

          
             
            Over a period of nearly two years, S. Shami organized a series of seminars and public conferences at CERMOC, which simultaneously encouraged researchers to engage in original fieldwork on the city. In time, others were located who had previously done research on Amman or who had work in progress.
          

          
             
            The primary objective of the three-day conference, organized at the conclusion of the CERMOC meetings (June 1993), the papers of which we present here, was to bring together the largest possible number of those, particularly in the social sciences, who had taken Amman as the focus of their work. A distinctive trait of the conference was indeed that it included not just established researchers but students engaged in their first urban fieldwork.
          

          
             
            This book also reflects the organization of the conference with some minor unavoidable changes.
          

          
             
            The first section presents innovative approaches to the history of Amman, showing clearly the need for a new evaluation of the received wisdom concerning the beginnings of the city, its social evolution and its relationship to the new state whose capital it was eventually to become.
          

          
             
            Sections II and III provide essential context for understanding present-day Amman: they discuss its spatial characteristics and population structures through a critical appraisal of available data. As the city and its inhabitants struggle to adapt to each other’s needs, the rapidly changing contours of Amman challenge easy assumptions and quick generalizations.
          

          
             
            The fourth section presents ethnographic studies of everyday practices, discourses and social relations that structure the lives of some of the inhabitants of the city. Spatial proximity, relations of community and urban identity articulate with one another in complex configurations.
          

          
             
            The fifth and sixth sections combine the macro and micro levels through analyses of political and economic processes that structure the distribution of resources and space in the city, outlining some intended and unintended consequences of urban policy. External and internal factors, institutional and administrative practices all inform the ongoing negotiation over space, land and housing.
          

          
             
            In spite of the wealth of data presented in these papers, there remain many topics about Amman that could not be addressed here, whether due to the lack of researchers or of basic statistics. Perhaps more importantly, the papers do not deal in a major way with the links between Amman and other cities of the region, or with comparative issues.
          

          
             
            It was in recognition of this gap that contributions were sought from discussants with research experience in other cities of the region. Their role was not so much to present or criticize the papers of each section, but rather to situate Amman in a wider regional context.
          

          
             
            We would like to think of this meeting around Amman as just the first of many to focus its attention on the city, and one which will stimulate further research to fill the many existing gaps in our knowledge about Amman. We count first and foremost on the various Jordanian universities and the new generations of students being trained there. We would like at the same time to encourage their elders to publicize their personal memoirs, papers and experiences before they are lost to posterity. In this context, it gives us great pleasure to announce as we go to press, the recent publication of the novelist Abd el-Rahman Mounif’s book on Amman, a project we believe our conference had a modest role in helping, not, of course, to inspire but to bring to fruition at this time. Finally, we hope that dialogue and public debate over Amman will go beyond academia and reach a wide audience. An encouraging sign for the fulfilment of this hope is the convening in the spring of 1995 of the so-called “second” Amman conference, organized by the New Jordan Research Center in collaboration with the Municipality of Amman.
          

          
             
            Finally, we would like to thank all those who helped to make the work presented here possible:
          

          
            	
              
                the Jordanian authorities for facilitating CERMOC’s activities in the f
                ramework of French-Jordania agreements on scientific and cultural cooperation.
              

            

            	
              
                the University of Jordan and its Departement of Architecture, co-organizers of the tree-day conference, for generously providing facilities and services,
              

            

            	
              
                the Municipality of Greater Amman for its encouragement and general assistance to researches,
              

            

            	
              
                ESCWA (the Economic and Social Council for Western Asia) for its contribution to the debate and for helping a number of researchers attend the conference.
              

            

            	
              
                the cultural section of the French Embassy in Amman for its support in preparing the conference,
              

            

            	
              
                all participants, translators, speakers, discussants and session presidents for their contributions. We should mention here, in the order of their appearance, Rocks Ben Zayd al-Uzayzi, Kamal Jaluka, Ja’far Tuqan, Riad Tappuni, Hisham Zagha, Thurayya Ubayd, H.E. Abdul Rauf al-Rawabdeh for presiding over the different panels, and Luc Barbulesco, Adnan al-Bakhit, Jean-Luc Arnaud, Huda Zurayk, Michael Gilsenan, Nabil Beyhum and Jean-Charles Depaule for their role as discussants. Grateful thanks also to M. J. Bisharat for his generous hospitality at the gathering that concluded the conference.
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           Les textes publiés ces trente dernières années, et qui ont pris Amman pour objet d’étude, présentent de la ville un portrait largement convergent1. Connaissance et sens commun s’y confondent dans un texte modèle qui garde sous silence des questions centrales de l’histoire de Amman.

           En interrogeant la ville, avec les auteurs de l’ouvrage que nous publions aujourd’hui, nous avons été amenés à formuler l’hypothèse selon laquelle l’histoire de Amman est celle d’une ville rebelle à elle-même. A l’extrême, certains pourront même dire que Amman n’existe pas, que Amman n’est pas ou pas réellement une ville. Et de fait, Amman nous dérange car ce que nous en savons ne ressemble pas à l’image que nous nous faisons d’une ville comme on le dirait de Beyrouth, Damas, Bagdad ou Le Caire, pour ne parler que de capitales voisines.

           A suivre ce questionnement, nous convenons de reprendre à notre compte une approche de la ville qui veut qu’elle constitue une totalité signifiante douée d’expressions spécifiques en même temps que de caractéristiques communes à toute autre ville. De ce dernier point de vue, personne ne doutera de l’existence de Amman. Infrastructures, densités, activités, échanges, communications, etc., en font même une grande ville. C’est, par contre, dans l’ordre de la représentation que Amman pose problème. Soit que son modèle de citadinité n’est pas encore identifiable à celui d’autres villes connues. Et l’on verra, effectivement, que le mélange des influences qui ont façonné Amman peut en faire un cas à part. Soit, et c’est une piste de recherche que je voudrais privilégier, le silence de Amman sur son histoire est une partie même de cette histoire dont il s’agirait alors de déceler les clés d’accès au-delà de l’idéologie véhiculée par son texte modèle.

           Certes, l’image convenue de la ville, qui l’a tenue à l’écart de l’investigation critique et de l’expression d’une figure ou d’une personnalité propre, tient sans doute d’abord à la rareté des sources. Celle-ci serait elle-même le fait de la relative jeunesse de Amman et, par conséquent, de celle de sa tradition académique ou plus largement littéraire. Chaque époque a bien produit quelques études de référence, dont l’ouvrage pionnier de J. Hacker, largement reprises par tous. Et si la bibliographie sur Amman peut paraître relativement riche, elle est aussi particulièrement redondante. Rarement des recherches de terrain ont été conduites dans la ville comme beaucoup de celles que présente cet ouvrage et en quoi il tire son originalité.

           En partant de ce malaise de la ville sur elle-même, résumé par la formule inquiète de cet éditorialiste d’un quotidien jordanien « Qui est Amman ? », en reprenant un temps à notre compte les clichés dont la ville fait l’objet, nous voulons simplement suggérer qu’ils ont aussi leur part dans la connaissance de Amman. Les conditions d’un dépassement de l’histoire rebelle de la ville nous montrent alors que c’est un point qu’elle partage avec d’autres villes au Moyen-Orient où l’idéologie urbaine est prompte à écrire l’histoire de la ville à travers celle de ses maîtres ou de ceux qui prétendent le devenir.

          LE TEXTE MODÈLE

           Tout portrait de la ville de Amman, à en croire son texte modèle, se doit de commencer par l’évocation de son passé. C’est-à-dire, en l’occurrence, par la mention d’une rupture de 500 années, celles qui séparent les derniers habitants à avoir occupé le site ancien (peut-être à l’époque mamelouke, nous disent les archéologues) et les nouveaux habitants venus repeupler ses ruines à la fin du 19e siècle.

           La ville d’aujourd’hui serait née voilà un peu plus d’un siècle, en 1878, avec l’installation des premiers groupes circassiens dans ses ruines. Certains auteurs mentionnent, tout de même, le fait que ce grand vide dans l’histoire du site n’en fut pas une page tout à fait blanche à cause de la fréquentation saisonnière des bords de la rivière (sayl ‘Ammân) par les tribus bédouines, en particulier les Bani Sakhr.

           Avec l’installation des Circassiens, on ne parle pas encore de ville. Au début du siècle, Amman est considérée comme un village et il en sera ainsi au moins jusqu’à la première guerre mondiale. C’est l’arrivée de l’émir Abdallah en 1921 qui sera la date-clé de la fondation de Amman comme ville et comme capitale. L’histoire de la ville est, dès lors, largement confondue avec celle du pays qu’elle administre.

           Pas d’autre histoire en apparence pour Amman, donc, que celle de quelques dates importantes mais dont la périodisation n’appartient pas d’abord et en propre à la ville : 1878, premier établissement circassien permanent au service de l’autorité ottomane pour le contrôle des marges steppiques au long du parcours du pèlerinage de La Mekke ; 1903, ouverture de la station de la ligne ferroviaire du Hijaz à Amman ; 1918, évacuation turque ; 1921, installation de l’émir Abdallah, et 1923, reconnaissance de son gouvernement par les Britanniques ; 1928, le mandat britannique se confirme à travers la signature d’un traité anglo-jordanien et Amman est formellement désignée comme capitale de l’Emirat de Transjordanie ; 1946, reconnaissance de l’indépendance ; 1948, défaite arabe en Palestine ; 1967, guerre des six jours des armées arabes avec Israël ; 1973-1975, révolution pétrolière ; 1990-1991, guerre du Golfe. Si tous ces événements de l’histoire régionale auront laissé un impact important sur la ville, c’est en acteur très largement passif que Amman les aurait vécus.

           La ville revendique, tout de même, des réalisations qui lui sont propres et qui marquent le rythme de son urbanisation : fondation du premier conseil municipal en 1909 ; ouverture du premier hôpital en 1922 ; construction de la mosquée el-Huseyni en 1924 ; installation de l’électricité, d’une imprimerie, d’un cinéma, en 1925 ; après le séisme de 1927, est construit l’hôtel de première classe, le « Philadelphia » ; premières liaisons téléphoniques avec la Palestine, la Syrie, l’Egypte, l’Irak en 1928 ; Amman supplante désormais el-Salt comme centre administratif ; premiers plans d’urbanisme entre 1949 et 1955, etc.. Et la liste est longue jusqu’à nos jours des aménagements et équipements urbains qui marqueront l’espace de la ville et accompagneront son extraordinaire croissance comme capitale de la Jordanie, sous l’égide d’une municipalité devenue, en 1987, celle du « Grand Amman ».

           Voilà donc, à grands traits, fixé le cadre général. Pour le remplir, les auteurs auront recours à une table des matières à son tour quasiment invariable : le site, la population, la vie économique et sociale, les problèmes d’aménagement de l’espace constituent les sujets abordés le plus généralement et dans cet ordre.

           Amman est caractérisée par un site remarquable, le long d’une vallée bordée de gracieuses collines. La beauté du site est soulignée, à mesure que progresse l’urbanisation des pentes, par un enchaînement d’escaliers puis de routes sinueuses. Aux contrastes des reliefs qui s’échelonnent entre 700 et 1000 m d’altitude, s’ajoute celui des saisons. Avec une moyenne annuelle de 250 mm de pluie, Amman est une ville sèche, aux limites du climat de steppe, mais l’eau abondante de sa rivière poissonneuse en restera longtemps un joyau apprécié.

           De ses sept, puis de ses quatorze collines habitées aujourd’hui, Amman se regarde et compte ses habitants. La démographie est, sans doute, le thème le plus abondamment reproduit à la mesure, d’ailleurs, de l’extraordinaire croissance de la ville. La part de sa croissance naturelle est relativement secondaire (même si le pays connaît un des plus forts taux de natalité dans le monde arabe) par comparaison avec l’augmentation du nombre des habitants venus de l’extérieur. Après l’installation discrète et progressive, à côté des Circassiens, des commerçants originaires de el-Salt et Madaba d’abord, puis de Damas, Naplouse, Jaffa et Jérusalem, la population de Amman est brutalement et périodiquement grossie par un afflux de réfugiés, principalement palestiniens. Un chiffre résume la situation : depuis que les bédouins venaient à la rivière de Amman abreuver leurs troupeaux à ses eaux claires à la fin du siècle dernier, la population de la ville a été multipliée par mille. Elle est passée du millier au million d’habitants entre 1890 et 1990.

           On est très mal informés, par contre, sur ce dont vivent les citadins. A mesure que la ville quittait les espaces de la vallée qui l’a vue (re) naître, l’agriculture d’abord, le commerce et les échanges ensuite, puis les services en général, gouvernementaux en particulier, le pétrole enfin par le canal des aides arabes et internationales et les retours d’épargne des migrants que la ville ne pouvait plus nourrir, constituèrent successivement ses ressources principales. Les revenus de l’émigration représentaient dans les années 1970 quelque 25 % du PNB et on a évalué, en 1981, à près d’un milliard de dollars la valeur des retours d’épargne. Symbole de cette soudaine richesse de la ville, l’explosion spectaculaire des somptueuses villas construites à partir de ce moment dans les quartiers Ouest de Amman. L’argent serait ainsi devenu la ressource principale de la ville où l’industrie reste marginale. Mais l’enrichissement de certains n’a eu d’égal que la pauvreté des autres. Les rapports officiels et les missions internationales s’ajoutent aux témoignages locaux pour parler de l’état de misère d’une grande partie de la population de la ville qui vit en deçà du seuil de pauvreté.

           Désormais, la ville n’est plus cet ensemble à la fois harmonieux et assailli de l’extérieur. Elle est divisée en deux, entre les riches et les pauvres, les premiers vivant plutôt à l’Ouest, les seconds plutôt à l’Est, de part et d’autre du lit de la rivière au bord duquel, puis sur lequel, le centre-ville s’est développé.

           Beaucoup plus rarement décrite encore, la vie sociale et culturelle est représentée comme hésitant entre les expressions d’une tradition villageoise, contée par des évocations chaleureuses, et les premiers signes urbains du loisir et de la mobilisation socio-politique. Au café Hamdan, Arar, poète de la Jordanie, rencontrait ses amis ; le café Chalati reçut la première radio en 1935 et à l’hôtel Philadelphia, au centre-ville, furent accueillis des hôtes de marque, de l’émir Fayçal à Ahmad Ben Bella, de Peter O’Toole à Omar Charif. Ce lieu d’une vie mondaine naissante abrita aussi la première piscine, le premier « night club » et l’élection de la première « Miss Jordan ». Trop occupée, ensuite, à maîtriser sa croissance, la ville semble avoir fait silence sur ses expressions et lieux de vie publique. Ce n’est que récemment, depuis le début des années 1990, que l’activité culturelle à Amman semble avoir repris quelques droits.

           Les problèmes d’aménagement et de planification de la croissance exceptionnelle de Amman sont le dernier trait, et de loin le plus important, du portrait-type de la ville, sujet d’étude et de préoccupation pour nos auteurs, largement partagé avec les urbanistes et les pouvoirs municipaux.

           On s’accorde sur le fait que l’urbanisme de la ville aujourd’hui n’a à peu près aucune racine ou implantation ancienne. On n’en reconnaît pas moins au passé récent quelques belles réalisations, telles ces maisons bourgeoises en pierre, implantées, dès les années 1930, sur les premières pentes du Jebel Amman. Mais l’attention se porte surtout sur le constat du développement explosif de la ville, à partir des années 1950 et surtout 1970, et de son extension considérable. Ainsi, la ville s’est agrandie de plus de 300 % en vingt ans, de 1961 à 1981.

           La cité dortoir des réfugiés se transforme donc en ville champignon. Des banlieues résidentielles ont poussé sur les collines. Les fonctions professionnelles sont longtemps restées accrochées au fond des wâdi-s qui convergent vers le « vieux » centre. Même les établissements publics semblent avoir été dépassés par le boom urbain en continuant d’occuper de simples maisons en guise de bureaux. L’émir Abdallah n’avait-il pas montré l’exemple en campant sous la tente en basse-ville avant d’officier dans une modeste maison du centre en attendant la construction d’un palais digne de son rang ?

           L’ensemble de la ville, dit-on, sans bien savoir ce que cela signifie, manque de caractère arabo-islamique ou oriental et l’on évoque plutôt une ville à l’américaine. Les années 1980 verront pourtant une floraison de mosquées à Amman. Un débat sera même ébauché sur l’idée d’imprimer une architecture islamique à l’ensemble.

           Mais c’est surtout le souci de planification urbaine qui est constamment évoqué et éventuellement analysé, témoignant d’une volonté claire de maîtriser, de contrôler, l’espace de la ville. Et comment en serait-il autrement alors que dans ses plans d’aménagement de 1965, la municipalité se basait sur une prévision de 500 000 habitants pour 1990, chiffre qui fut atteint dès 1971, 6 ans plus tard donc, au lieu des 25 prévus ! Trois questions majeures préoccupent les urbanistes : le centre-ville et son aménagement avec ses problèmes de trafic et de contrôle des flux ; les services urbains et leur extension aux nouvelles zones construites ; l’aménagement des quartiers les plus pauvres et les plus défavorisés. On en trouve témoignage dans les nombreux rapports édités, entre autres, par la municipalité de Amman et ses différents départements (voir la bibliographie en fin d’ouvrage).

          LA VILLE EN QUESTION

           La première leçon de ce texte modèle, reconstitué à partir des sources existantes, témoigne au fond du succès de Amman qui aurait su trouver les réponses aux problèmes posés par sa croissance très rapide. Le regard de l’observateur, comme celui de l’urbaniste, convergent généralement pour saluer les progrès de Amman vers l’épanouissement de son confort urbain. A quel modèle répond l’aménagement de l’espace urbain ? Nous n’en trouvons nulle réponse dans le texte de Amman.

           Et c’est la seconde leçon que nous en tirerons. Il apparaît que Amman serait l’héritière d’une histoire qui ne lui appartient pas. Comme si, dès sa (re) naissance elle avait à nouveau disparu pour n’être plus que l’ombre de l’histoire nationale et surtout régionale. Comme nous le disait un jour l’écrivain Mu’nis Razzaz, l’un des rares auteurs littéraires à s’être inspiré de Amman dans son œuvre, « Amman est une réaction, non un acteur » (‘ammân raddet fi’l lâ fi’l). Et l’on se souviendra, pour l’anecdote, de la réponse qui nous fut donnée lorsque nous nous étonnions du calme, du silence pour ne pas dire de l’ennui, qui s’empare de cette grande ville dès la tombée de la nuit et surprend bien souvent l’étranger qui vient de Beyrouth, de Damas ou du Caire. Comment Amman, nous disait-on, pourrait-elle se distraire alors que pas une de ses familles n’a un parent qui ne soit exposé ou menacé par les conflits et les guerres qui secouent la région depuis si longtemps. L’histoire régionale aurait ainsi dépossédé de sa vie la ville de Amman transformée en ville-refuge.

           Remarquons enfin que l’écriture de Amman reste largement dominée par la métaphore organiciste. La ville est ainsi le plus souvent présentée comme un corps, un être humain ou même un enfant qui aurait beaucoup grandi. L’histoire « naturelle » de Amman ainsi restituée par les textes ne laisse plus guère de place à la contradiction et aux conflits, tout juste à quelques disfonctionnements qu’un urbanisme résolument moderne pourra contrôler.

           Le texte modèle s’arrête là où devrait commencer l’histoire de la ville. On aura bien sûr lu entre les lignes quelques questions inquiètes posées à la ville. Privée d’un passé, privée de ses monuments islamiques médiévaux, sans tradition urbaine inscrite dans une culture vivante, à la recherche d’un centre, au-delà de son succès de croissance, Amman serait en crise d’identité ou, pour reprendre l’image la plus répandue, en crise de personnalité. La cité ne dormirait que d’un œil.

           Nous sommes partis de ces généralités et de ce malaise exprimés par clichés, pour interroger à nouveau Amman sur elle-même et contribuer à lui restituer une histoire. Trois ensembles de raisons nous paraissent nourrir la tension vécue par la ville et constituer quelques clés pour ouvrir le débat qui permettrait d’en déchiffrer l’histoire rebelle : Amman ville de migrants ; Amman à la recherche d’un centre ; Amman et ses publics.

          Amman, ville de migrants

           La personnalité de Amman, disait un de ses anciens maires, c’est d’être un passage et un campement (‘ammân mamarr wa maqarr). Les études sur les migrations ne peuvent pas réduire la question à cette idée sans évaluer ses dangereuses implications. Le cliché a le mérite de souligner l’importance des migrations dont la ville a été ou continue d’être le théâtre. Mais encore faut-il, au-delà de l’effet du nombre, restituer aux migrations leur diversité dans le temps, leurs différences de nature et les modes d’inscription des migrants dans la ville et ses espaces.

           Les premiers établissements circassiens représentent une page importante de l’histoire de la ville contemporaine. La forme de leur installation reste cependant en question (S. Shami). Quelles relations ont-ils établies avec les membres de la tribu des Bani Sakhr qui avaient coutume de fréquenter les rives de la rivière de Amman ? Les conflits évoqués à cette occasion correspondent-ils à des logiques concurrentes d’occupation du sol, à des conflits de propriété, à des représentations contradictoires du droit ? Question importante dont on sait qu’elle parcourt toute l’histoire du Bilâd ach-Châm et particulièrement au tournant du siècle. La naissance des agglomérations, telle Amman, aux marges des zones cultivées, a mis aux prises une logique sédentaire et une logique nomade du rapport à l’espace, arbitrées par le pouvoir ottoman dans le sens de son propre contrôle sur ces espaces et leurs ressources. Amman fut un acteur et un produit de cette histoire qui, aujourd’hui encore, a un écho aux périphéries de la ville, dans les conflits d’occupation des terres et la spéculation dont elles sont l’objet (O. Razzaz) et qui hier, dans les années 1950-1960, ont animé d’âpres débats, maintenant oubliés, à propos de la colonisation des très bonnes terres agricoles sur lesquelles tout l’Ouest de Amman s’est construit.

           Après la fondation de la ville, le mouvement des réfugiés palestiniens vers Amman et sa région a, sans doute, constitué la page la plus importante dans la démographie de la ville et l’évolution de ses espaces (M. Samha). Mais chacune des migrations de 1948, 1967 et 1991 n’est pas identique à l’autre sous l’aspect de l’installation à Amman. Le fait que des camps, hier installés à l’extérieur de la ville, en constituent aujourd’hui des centres, ne manque pas d’affecter la notion même de camp et sa relation à la ville (B. Destremau).

           Le réfugié est, par définition, quelqu’un qui va repartir, un habitant temporaire à qui l’on promet un retour à sa terre. Le provisoire a duré pour ces camps presqu’aussi longtemps que l’histoire même de la ville contemporaine depuis qu’elle a commencé à sortir du creux de sa vallée. On pense, on dit que beaucoup de ces Palestiniens de Amman ne repartiront pas. Pourtant ils continuent à se dire d’ailleurs. Sur cette profonde ambiguïté se construit Amman et les recherches restent encore largement silencieuses sur ses implications. Si l’on ne peut réduire le soulèvement du « septembre noir » en 1970 à cette seule dimension, la nature de la relation des habitants de Amman à la ville, les formes de participation qu’elle leur offre et les formes de citoyenneté que produit cette interaction restent des questions centrales de son histoire oubliée.

           Par ailleurs, tous les migrants, y compris parmi les Palestiniens, ne sont pas arrivés par vagues groupées et dans le dénuement. D’autres mouvements, moins importants numériquement, ont également marqué l’espace de la ville et sa société. C’est le cas des marchands et artisans en provenance de Palestine et de Syrie (A. Amawi). Par un mouvement régulier, ils ont investi la ville et dans la ville, transformant son cadre bâti (T. Rifaï), lui donnant sa respiration et orientant ses échanges avec l’extérieur. C’est le cas aussi des déplacements de groupes liés aux mouvements des affaires (R. Biegel) et au développement des administrations. Depuis la guerre du Golfe, Amman a ainsi accueilli, par exemple, les bureaux de l’ESCWA, établis à Bagdad, et ses fonctionnaires internationaux. Pour qui a suivi les longues délibérations et rivalités régionales pour le maintien du siège de l’ESCWA à Amman, finalement promis à Beyrouth, pourra juger de leur importance pour la ville. A ces mouvements sont liés une grande partie des équipements urbains, des infrastructures de communication et de leurs réseaux internationaux, sans parler du dispositif d’hôtellerie qui a tellement marqué l’espace de la ville depuis quelques années.

           La question est posée enfin du lieu d’installation des migrants entre centre et périphérie, de leur redéploiement progressif dans l’espace urbain et donc de leur mobilité socio-économique à l’intérieur même de la ville. Les immigrants pauvres vont-ils investir le centre comme au Caire ou à Damas pendant que les familles plus aisées, signe de leur ascension sociale, s’établiront progressivement dans de riches banlieues ? Les immigrants vont-ils occuper les périphéries comme à Casablanca, Beyrouth ou Paris ? Questions graves, on le sait, si l’on cesse de considérer, comme souvent, qu’il suffit de loger les immigrés pour que soit résolue la question de l’immigration. De ce point de vue, l’exemple de Amman sera particulièrement instructif où l’extension horizontale très rapide de la ville a dessiné une géographie sociale aux imbrications extrêmement complexes qui ne permet plus de localiser clairement centre et périphérie et où la notion même de banlieue paraît absente.

           La succession et la juxtaposition des apports multiples de l’extérieur dont Amman a été le théâtre dans un temps relativement court ne fait pas une ville. Aux questions inquiètes qui se posent aujourd’hui à Amman, répond un cliché selon lequel les habitants ne s’en réclament jamais quand on les interroge sur leur identité et leur appartenance. Il n’y aurait pas de « Ammaniens ». Se dire d’ailleurs n’est-il pas aussi une façon de faire silence sur l’effet qu’être là peut avoir en ville et sur cette manière d’être en ville qui caractériserait le citadin ?

          La recherche d’un centre

           On peut se représenter alors la ville de Amman comme une mosaïque de groupes à l’identité très marquée par le sens des appartenances communautaires et par la fidélité à leurs lieux d’origine. Les Caucasiens (S. Shami), les Arméniens (A. Ohannessian), les Syriens (A. Amawi), les Palestiniens de différentes villes et villages (A. Sawalha), expriment bien, en effet, leurs loyautés communautaires en autant d’expressions culturelles, en autant d’occasions et de célébrations qui les rassemblent en cercles festifs ou cultuels, tout comme ces groupes tribaux, bédouins ou ruraux d’origine, qui constituent autant de villages dans la ville. Dans quelle mesure l’appartenance communautaire serait-t-elle à Amman un relais de l’intégration urbaine ou au contraire son obstacle ? Si la question n’a pas été posée en tant que telle dans cet ouvrage, elle n’en parcourt pas moins de nombreux textes comme question centrale dont on sait que Amman la partage avec d’autres villes du Proche-Orient. Et c’est précisément dans la question du centre que l’on peut chercher un des lieux de cette médiation inter-communautaire.

           L’absence d’étude spécifique consacrée dans cet ouvrage au centre-ville de Amman pourrait confirmer la difficulté pour la ville à exprimer une certaine unité et à s’y reconnaître.

           Le centre géographique et fonctionnel de la ville, son lieu carrefour où se croisent ses habitants fut, peu après la fondation de Amman, constitué par le balad, centre de basse-ville où le souk, la mosquée, l’administration et l’ensemble des fonctions urbaines restèrent longtemps regroupées (N. Hmoud).

           Aujourd’hui encore, l’animation du lieu n’est pas sans évoquer le cœur d’autres grandes villes orientales. La basse-ville à Amman garde effectivement une grande importance à de nombreux égards. L’actualité des dernières années a montré que c’est là que s’exprimaient des courants d’opinion qui, pour n’être pas nécessairement formulés ou organisés en mobilisations explicites n’en rythment pas moins le pouls de fragments importants de la société urbaine. Pendant la guerre du Golfe, s’y formaient les manifestations où s’exprimait le soutien populaire à l’Irak. Chaque événement politique y a ainsi son écho, plus ou moins encouragé, plus ou moins maîtrisé par l’autorité de l’Etat. Pour l’activité commerciale également, et longtemps après l’ouverture de nouveaux espaces d’activités, la basse-ville reste une référence. Sous l’effet de l’urbanisation rapide, de nombreuses maisons de commerce qui y étaient implantées exclusivement se sont dédoublées, ouvrant dans les nouveaux quartiers des lieux de négoce complémentaires. Le succès de l’entreprise n’a pas conduit à l’abandon du magasin de basse-ville. Quelques témoignages, qu’il faudrait étayer, laissent penser que ce ne sont pas seulement des raisons économiques qui ont entretenu la double implantation. Dans la boutique du vieux centre ne se jouerait pas tant la logique affairiste de la transaction vendeur-acheteur que la valeur sociale de l’échange exprimée dans la qualité de la relation entre gens du souk et où se réaffirment l’esprit et les codes du milieu des grandes « maisons de commerce » qui risquent de disparaître dans l’éclatement géographique des activités. Du souk aux magasins de quartiers (et de celui-ci au supermarché ?), se transforment insensiblement des modes de vie urbains qui coexistent encore.

           Mais, depuis des années, le vieux centre a perdu sa fonction centrale exclusive. Y convergent maintenant au quotidien surtout les habitants de l’Est de la ville, réputés les plus pauvres, dans ce qui fait désormais figure du Amman populaire. Les résidents de Amman Ouest trouvent eux de plus en plus aux Jebel Amman, al-Lwebdé, ai-Hussein, à Shmeisani, Abdoun, la rue Gardens, etc., les centres commerciaux, d’activités et de loisir qui correspondent à leur train de vie, en autant de centres qui témoignent de modes et de ressources nouvelles dans la ville.

           L’effacement progressif de la fonction centrale du balad accompagne la ségrégation de Amman en deux ensembles Ouest et Est, nettement différenciés sur le plan social, inégaux quant à l’accès aux services (J. DeJong) et aux biens (M. Shtewi) et dont témoigne également la redistribution des fonctions urbaines centrales dans l’espace (R. Biegel).

           Il n’est pas rare d’entendre dire que les habitants de l’Est et ceux de l’Ouest ne se connaissent pas. Même si cette division, passée dans les représentations courantes sur la ville, doit être largement nuancée (F. De Bel Air), la ségrégation progressive de l’espace urbain devient une donnée structurelle aux graves implications socio-politiques. Les inégalités, lisibles dans la morphologie urbaine, activées par la spéculation immobilière (M. al-Adhami), morcellent l’espace urbain en autant de fractures socio-économiques que ne tempère plus le centre ancien de la ville.

           La dilution du centre dans l’éclatement géographique des fonctions urbaines maintient donc entière la question des lieux de médiation qui permettent à Amman de trouver son unité et d’intégrer les habitants de l’agglomération dans une culture urbaine partagée. La grande diversification des activités et leur redistribution dans l’espace a-t-elle fait disparaître cette centralité urbaine où se jouent les expressions de la diversité, de la distinction, où s’éprouve la liberté attachée à l’image de la ville, tout le contraire donc de la place du village où s’effectue le contrôle et se joue le conformisme ?

           Peut-être la dernière page d’une histoire harmonieuse entre centre et centralité urbaine à Amman a-t-elle été tournée avec la destruction de l’hôtel Philadelphia en 1984 dans le balad. A en juger par la mémoire qu’il a laissée, le lieu fascine. Même si chacun s’accorde à reconnaître qu’il n’aurait pu être classé au rang de « monument historique », haut lieu de la politique et du loisir tout à la fois, cœur et symbole de la cité par sa fonction même d’accueil et de tribune, il marquait le centre d’une esthétique de la ville dans laquelle Amman pouvait se reconnaître et s’exprimer. Ne s’agit-il que d’une réminiscence nostalgique ? A écouter l’une des raisons invoquées pour sa destruction, la curiosité au moins en est accrue. Il nous fut expliqué, en effet, par une autorité municipale de l’époque, que les abords de l’hôtel regorgeaient de mauvaises fréquentations, hommes et femmes s’y côtoyant sans contrôle...

           L’« assainissement » du centre-ville est un thème suffisamment récurrent des politiques urbaines pour se rassurer alors au moins sur le fait que Amman affirmait ainsi son identité urbaine. Mais pour nous rappeler, surtout, que la centralité est d’abord celle de la politique de la ville et dans la ville.

          La logique des cercles, Amman et ses publics

           Ville fondée, Amman naquit d’une volonté politique. La centralité extrême de Amman comme ville capitale témoigne bien de l’investissement politique dont elle a fait l’objet pour servir en retour de lieu d’expression par excellence du pouvoir qui l’a créée et qui l’occupe. Plans d’urbanisme et infrastructures sont venus imprimer un ordre à cet ensemble en mouvements comme autant d’instruments de son contrôle2. Si la croissance de Amman est le résultat d’une économie-politique de redistribution et de services propre aux Etats-rentiers (R. Biegel), la centralité même de Amman, par un effet grossissant, reproduit en ville les inégalités et les divisions de la société globale. Où en trouver les expressions proprement urbaines au-delà de ses effets de concentration ?

           Les différents segments de la société urbaine ont bien pris leur part des nouveaux marchés pour négocier leur place en ville. Emigration vers le Golfe et retours d’épargne pour certains, recrutement dans les administrations et les services de l’Etat pour d’autres, investissement dans les réseaux d’échange et de circulation commerciale pour d’autres encore, et jusqu’à la moderne industrie, presque exclusivement concentrée dans l’agglomération de Amman (R. Hommery) sont autant de lieux d’investissement où interroger les expressions d’une culture urbaine qui saurait ordonner la société de Amman, construire cette identité qui la distingue à la fois de son environnement et des autres villes dans la région avec lesquelles elle ne pourrait se confondre.

           Où chercher les lieux et mécanismes de la représentation urbaine, retrouver ces pouvoirs urbains qui, ailleurs, ont donné forme et expression à la diffusion par la ville d’une représentation d’elle-même, jouant de la médiation entre Etat et société pour produire une histoire urbaine spécifique ? Les acteurs sont connus, immigrés d’origines diverses, communautés nombreuses mais d’importances inégales ; les ressources le sont également, largement extérieures à la ville. Qu’en est-il à Amman de cette culture qui en d’autres villes arabes a donné naissance à une classe de notables, grands commerçants ou propriétaires fonciers, ulémas ou fonctionnaires, par rapport au peuple d’un côté, à l’Etat de l’autre ? Qui furent, qui sont les notables de Amman (A. Amawi) ? Amman s’est-elle constituée comme ville-Etat sans notables, à la différence de el-Salt, ville de notables sans Etat, comme le suggèrent certaines questions posées à la naissance de la ville (E. Rogan) ?

           Les éléments de réponse proposés dans cet ouvrage livrent une lecture fragmentée de l’histoire de Amman qui conduit à une image éclatée de sa situation aujourd’hui quand il s’agit d’en saisir les hiérarchies. Entre les expressions d’une mosaïque communautaire, d’un côté, ou les logiques de la ségrégation socio-économique, de l’autre, nous pouvons essayer d’explorer une troisième voie dans ce rapide essai de trouver une cohérence à l’ensemble, un modèle dominant d’organisation de la société et de la culture urbaine.

           Cette voie nous l’empruntons à l’image des « cercles » (duwwâr), ainsi sont-ils nommés, qui ont ponctué l’extension de la ville dans l’espace en autant de carrefours où se croisent les artères qui irriguent les nouveaux quartiers. La métaphore du cercle sera utilisée ici pour suggérer ces foyers de représentation en ville dont il s’agit de savoir comment ils s’articulent pour donner sens à une histoire urbaine spécifique.

           A un premier niveau, Amman se présente bien comme l’expression par excellence du pouvoir qui l’a fondée. Une culture s’y trouve largement active, très directement inspirée par la « société de cour », suivant les termes du sociologue N. Elias, et les formes que la famille royale, au sens très large, dans toutes ses ramifications et composantes, imprime aux lieux, modes et pratiques dans la ville. Au cœur du dispositif, le palais royal, les cérémonials qui ponctuent la vie officielle, les agencements de la vie publique et jusqu’à d’infimes détails où d’aucuns auront voulu reconnaître l’héritage d’une urbanité toute « britannique » et qui donnent à Amman un style que n’auront pas les capitales voisines. Les disciplines, souvent très intériorisées, la civilité des comportements, leur réserve même, et l’ordre dont on sait par ailleurs la fonction très directement politique de contrôle d’un espace et d’une société en mouvement, ont pour ordonnateur et pour réfèrent la personne du Roi.

           La centralité du cercle royal et de ses dispositifs urbains trouve ses prolongements au niveau d’un second cercle identifiable aux sociétés de salons, largement ouvertes aux influences extérieures mais aux codes d’accès très stricts et qui organisent les sociabilités de l’élite urbaine dans certains quartiers. Amman Ouest abrite aujourd’hui ces lieux et bruisse de leurs activités invisibles où se scellent des alliances, se jouent et se confirment des accords, où s’exposent des modes. Un dispositif impressionnant de villas (I. Fethi, K. Mahadin) et d’appartements luxueux a explosé pour abriter cette « société de salons ». Et c’est un autre aspect de la ville de Amman qui trouve, là peut-être, une illustration particulière. Dans ces quartiers, la rue n’existe pas pour les piétons, sauf aux heures matinales ou tardives du jogging qui y a fait son apparition voilà peu. La maison semble y constituer le seul espace public de rencontre. Ne sont visibles que les voitures, souvent luxueuses, sortes d’antichambres de la rencontre, et leur circulation intensive qui témoigne seule de la densité des échanges et des visites dont les beaux quartiers sont le théâtre. Comme pour éviter le risque d’un cloisonnement trop marqué, la fréquentation d’un club élargit parfois le cercle de la maison. On s’y retrouve pour le loisir, le sport, le jeu et plus généralement la pratique de la conversation et l’exposition de soi en éprouvant les signes de la distinction et de la reconnaissance. Des cercles privés s’y croisent en un cercle plus large, construit sur des logiques d’appartenance, de classe d’abord, mais aussi de corps (militaire, professionnel, etc..) ou communautaire. Les salons des grands hôtels seront pour d’autres, moins fortunés sans doute, et pour quelques célébrations exceptionnelles, le lieu d’exposition et de rencontre publiques de leurs cercles de relations dans une représentation éphémère de leur désir de reconnaissance sociale. Le contours du cercle des salons trouve, là peut-être, la limite de son extension qui lui renvoie une image déformée de lui-même, mais qui trouve une large diffusion si l’on en juge par la densité des manifestations qui prennent ces grands hôtels pour théâtre tout au long de l’année à Amman.

           Il est un troisième cercle, recoupant ou inspiré parfois par les premiers, qui se décompose en expressions plus diffuses si l’on veut en approcher le centre. La promotion d’associations de bienfaisance, les différentes formes de philanthropie, largement tournées vers le mieux-être des plus défavorisés, restent étroitement dépendantes d’une législation de contrôle et semblent bien en partie résulter d’un effet d’entraînement des sociétés de cour et de salon sur les cercles de la bourgeoisie ou des classes moyennes. L’explosion du nombre de ces associations à Amman (B. Curmi) est certainement un des traits les plus significatifs de ces dernières années. Mais on ne saurait les réduire à la seule résultante d’un mouvement impulsé par le haut. On incluera, en effet, dans ce cercle, les associations professionnelles ou religieuses, syndicales, partisanes ou culturelles (H. Hourani), comme autant de lieux de socialisation, de mobilisation et d’organisation dans la diversification grandissante des activités urbaines. Quelques hauts lieux sont ainsi devenus partie intégrante du paysage urbain comme autant de supports de mobilisation sociale : fondations, maison des syndicats, mosquées, etc., qu’il serait important d’interroger non seulement dans leur fonction déclarée, mais aussi dans leur mode de fonctionnement et de représentation et donc dans leur mode de production d’un public. Sur quelle base recrutent-ils et en quoi contribuent-ils à produire de nouvelles élites ?

           On retiendra un quatrième cercle de représentation en ville dans ces lieux de sociabilité qui foisonnent à Amman sous forme de diwân-s familiaux, de madâfa-s (maisons des hôtes) tribales, de cercles communautaires (rawâbit) où s’organisent en hiérarchies plus localisées les fréquentations du quotidien, les voisinages, et qui mobilisent les liens du sang comme les appartenances ou les origines communes. Survivances d’un passé plus convivial ? Refuge pour l’étranger ou l’immigré récent dans la ville ? Prolongement de traditions rurales, bédouines ou villageoises, reproduites en ville pour la reproduction d’une identité locale au niveau du quartier ? Si les quartiers de Amman frappent ainsi par la diversité et la persistance de modes, de vêtements, de signes d’appartenance, des manières de faire ou de parler, qui s’exposent en public et s’y reconnaissent, ils trouvent sans doute en ces lieux la source principale de leur reproduction conformiste.

           Il faudrait ajouter à ce découpage très exploratoire et trop grossièrement illustré, le cercle des rencontres le plus large, le plus ouvert et par lequel on aborde généralement la ville d’emblée : la rue et les espaces publics produits par l’urbanisation (O. Amireh). Lieux par excellence de l’étranger, nous dit l’anthropologie urbaine, espaces de la confrontation maîtrisée des différences, la rue et les espaces publics sont aussi les lieux privilégiés de diffusion des modes et modèles adoptés par les citadins comme expression des individualités. Amman paraît en accepter difficilement les règles. Peu d’espace est laissé à l’aventure. Dans ces cercles publics les plus larges, l’anonymat trouve difficilement sa place. L’étranger n’y évolue pas sans la médiation d’une appartenance explicitée ou celle d’une hospitalité de contrôle que n’en soutient pas moins qu’ailleurs la chaleur de l’accueil.

           On se souviendra pour l’anecdote de ce jour de fête qui marqua le retour du Roi après une longue absence due à la maladie. « La » rue de Amman explosa de calicots exprimant la bienvenue. Des tentes furent dressées dans tous les terrains en friche qui sont nombreux dans la ville. A l’enseigne de cette célébration, se lisait la géographie sociale de Amman. Chacun déclinait son identité en public en autant de calligraphies bariolées signant les appartenances dans une publicité qui gommait la société anonyme des espaces publics. La ville s’y trouva réunie mais comme pour mieux y revendiquer ses différences. Retour au premier cercle ?

           Dans la Amman populaire ou bourgeoise, musulmane ou chrétienne, palestinienne ou circassienne, tribale ou villageoise, industrieuse ou mercantile, ce qui ne laisse pas de nous interroger sur les dimensions urbaines de la ville pourrait se résumer à la question de l’existence et des dimensions de ses espaces publics. Ceux-là mêmes où la logique des cercles comme culture dominante s’ouvrirait à une culture citadine mais déclinée au pluriel, témoignant de la capacité des citadins à exprimer leurs « compétences » à concilier leurs appartenances dans une urbanité partagée. L’identification de ces expressions proprement urbaines supposerait un retour au centre des cercles pour y chercher dans la pratique des citadins et les modalités de leurs interactions, la nature des médiations par lesquelles ils construisent leur coexistence. La multiplication même de ces cercles, des plus institutionnalisés aux plus informels, témoigne-t-elle de lieux de formation de notabilités et de cultures concurrentes ? S’agit-il de relais à l’intégration, voulue par l’État, de la société urbaine, neutralisant l’émergence de pouvoirs urbains rivaux du sien ?

           La définition d’un ordre urbain à Amman paraît aujourd’hui se poser à l’intersection de ces questions. Après que la ville se soit construite sur l’alliance des marchands avec le pouvoir (A. Amawi), puis sur la neutralisation violente du contre-pouvoir palestinien au début des années 1970, l’ouverture démocratique qui accompagne le mouvement de libéralisation politique en Jordanie a depuis quelques années favorisé la multiplication de lieux d’expression d’une culture citadine aux multiples facettes réunies par leur commune revendication à la représentation. On sait que l’islam y a trouvé une occasion de mobilisation privilégiée. Ce n’est pas ce fait plutôt que ses modalités d’expression qu’il faudra interroger pour en comprendre les incidences urbaines. Car la société urbaine (comme du fait d’autres appartenances communautaires) peut y exprimer ses résistances à l’intégration, et donc son refus de la ville, en reproduisant la logique d’une mosaïque de groupes ainsi flattés et réfugiés dans leurs particularismes. Où se forment à Amman, et comment, les médiations entre ces appartenances ailleurs que dans l’ordre instauré par le pouvoir central lui-même, celui de l’ordre divin ou celui des solidarités primordiales ? L’absence de réponse claire à cette question aujourd’hui explique, sans doute en grande partie, l’histoire rebelle de Amman.

           Le colloque « Amman, ville et société » a, un temps, donné réalité à Amman en témoignant de la possibilité d’une représentation critique de la ville. Témoignage fragile parce qu’éclaté et très disparate. Réalité éphémère que la médiation de sa publication tempérera à peine. Beaucoup d’obstacles demeurent à l’écriture d’une histoire urbaine et aussi aux conditions de sa possibilité. Des archives existent, la recherche universitaire hésite, des traces de la ville s’accumulent tant bien que mal, entre autres dans une administration dont la culture est peu encline à un travail sur le temps, trop absorbée par celui d’une maîtrise de l’espace au présent. La jeunesse de la ville et la précarité de ses espaces en constants bouleversements, sont les deux ennemis d’une mémoire de Amman. Ainsi, les lieux destinés à contenir les discours de la ville, c’est-à-dire à les contrôler mais aussi à les comprendre, restent improbables et comme insaisissables. La tradition orale sera-t-elle le seul recours avant que la communication de masse et ses développements sophistiqués ne plongent Amman dans les espaces indistincts de la « globalisation » ?

           Comme pour conjurer cette difficulté et compenser le déficit de sens qu’elle induit au présent, Amman se représente un passé prestigieux, écrit avec la pierre des anciens et le met en représentation au centre-ville. La citadelle et le théâtre romain sont le témoignage incontestable de l’Histoire qui devient celle de la ville, restaurée et entretenue par les discours savants, et bientôt promue par la reconstruction d’un musée national, média moderne par excellence. S’il n’y a pas encore accord sur sa localisation exacte (le débat est vif à ce propos), il y a certainement unanimité sur sa nécessité qu’une industrie touristique en plein essor achèvera de légitimer. Voilà un lieu qui permet de rattraper le temps, en niant celui de la ville. Ne serait-ce plus que le marché seul qui donnerait réalité à la ville, médiatisant seul sa représentation d’elle-même ?

           On serait ainsi en droit de s’interroger sur la validité même de la ville comme objet d’étude spécifique quand, à son temps qui lui échappe, se combine l’évanescence des lieux qui la composent et interdisent d’en qualifier les espaces. Les moments-clé qui ont marqué l’histoire de la Amman moderne en appellent chacun à un autre monde, extérieur à la ville. Les commerces s’articulent aux échanges lointains plus qu’à la production locale ; les camps vivent largement au rythme d’une autre terre ; les mosquées assignent au lieu la valeur d’un ailleurs. Et il n’est jusqu’aux maisons qui ne servent de refuge à l’illusion de l’actuel.

           Et pourtant, tout cela fait Amman. L’écriture de la ville n’aurait alors d’autre recours que l’histoire d’expériences individuelles. Itinéraires confrontés à l’épreuve d’un temps introuvable et d’un espace insaisissable ? A. R. Mounif relève le défi en racontant sa ville, comble du paradoxe, à travers le cours de la rivière, témoin de sa fluidité même. Mais il ne peut le faire qu’après l’avoir quittée. Sur l’eau toujours en mouvement, il construit les ponts d’une mémoire qui en relie les espaces éclatés. Prolongeant l’évocation, Luc Barbulesco soulignait au premier jour du colloque cette nécessaire dimension littéraire de la ville pour qu’elle échappe à la seule logique du trafic. Amman en quête d’auteurs ? Si sa réalité est le fruit de sa représentation, ce livre veut témoigner de ce que Amman, toute occupée qu’elle fut à se mêler aux trafics d’une histoire qui lui échappait, y a pris progressivement sa place et a commencé à s’occuper d’elle-même.

        

        
          Notes

          1 Voir à la fin de l’ouvrage la bibliographie consultée.

          2 Voir dans la bibliographie l’étude d’Alfredo Cavalière qui avait participé aux séminaires du CERMOC sur Amman.
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            How can research on Amman be contextualized within the main concerns of the social sciences and urban studies? Cities like Amman are not among the prototypes which have for long provided, and continue still to provide, the models for theories of urbanism. These have been cities like Chicago, New York and London; Delhi, Lima and Brasilia; Damascus, Cairo and Fez. Recasting old questions in new contexts is always illuminating, however, and re-searching the city in Amman may be a valuable addition to studies on better-known cities. The particularities of Amman defy standard generalizations about the historical formation of cities, urban morphologies, population structures, political economy, or the social and cultural dynamics of class, community and family. In all these topics, there is an uneasy fit between the data from Amman and governing paradigms.
          

          
             
            It is commonplace among both scholars and residents of Amman to attribute this “lack of fit” to a “missing” ingredient of Amman itself, to a crisis arising from some inherent lack of urbanity. Yet it may be important to remember that the very paradigms that Amman cannot satisfy are in crisis at present. The study of urbanism has entered into a significant new phase in all related disciplines. David Harvey’s (1973) call for the linking of the sociological and geographical imaginations to generate a theory of the city has been largely answered. This has resulted in innovative writings on space as a social product (following Lefebvre 1974), the nature of the post-industrial city, the ambiguous boundaries between the country and the city, and the limits of environmental sustainability. These topics have re-opened debates on the nature of the city and of urban life.
          

          
             
            This volume on Amman raises, directly or indirectly, a number of issues relevant to the reshaping of the discourses on urbanism. Although the papers deal with extreme specificity and with processes very particular to Amman, implicated in their discussions are issues of space, power, history, culture, identity and modernity. At this particular juncture in the transformation of bodies of knowledge and of global change, the study of Amman can be a modest contribution to an understanding of topics that are central in the future of urbanism and cities.
          

          CITYSCAPES AND STRUGGLES OVER SPACE

          
             
            Cities are forged and continuously made and remade through struggles over space. These struggles contest how specific spaces within the city should look, how and where boundaries should be drawn, who should inhabit these spaces and what meanings should be ascribed to them and inscribed within them. Contestations take place between a variety of actors including individuals, social groups, organizations, institutions, states and special interest groups. Thus some form of mobilization and collective action is central in the making of all cities (Castells 1980).
          

          
             
            The relationship between the social and the spatial has been an uneasy one in the study of cities. There is a strong legacy of urban studies which reached a peak in the 1930’s and 40’s and was pre-occupied with the form of the city brought about by industrialization and capitalism. This early literature is mostly one of typologies and dichotomies which necessarily imply that a city, in its totality and regardless of variations in its constituent parts, represents a particular category, class, or level: it is traditional, or occidental, or pre-industrial or feudal or sacred or a city-state. One can trace a genealogy of these conceptualizations of the city from Weber to Simmel to Park to Wirth to Redfield. However through this analytical trajectory, the emphasis begins to shift, from the study of the city to the study of urbanism. Urbanism becomes understood as a set of social-cultural relations that transcend the physical limits of the city. The forces unleashed by these relations, while generated by the city, gradually overtake it to encompass society and thus the city becomes identified with modern society as a whole.
          

          
             
            Ecological models such as that developed by the Chicago school provided the transition between studies of the city and of urbanism. These models sought to understand the city as the sum of its parts. By dividing the city into zones, each inhabited by a particular type of individual and group, a kind of mechanistic refraction between space and society was posited. While the study of the city had privileged physical and functional characteristics, the study of urbanism focused on behaviour and adaptation. The city became simply the backdrop to social-cultural processes, characterized by such constants as heterogeneity, anonymity, individualism and compartmentalization. The study of social groups (immigrants, neighbourhood communities, transients) became primarily that of the relative ability of individuals to “adapt” to city life andadopt its “positive” characteristics of mobility, empathy and cosmopolitanism. While the city could harbour “pockets” of deviance characterized by their own “culture” (street gangs, the poor, the unmeltable ethnics and racial groups) these were signs of the urban “crisis”, of the inability of the city to assert its coercive power, and the failure of modernity to meet its challenges.
          

          
             
            Through these discourses, the city was seen as simultaneously the locus of the highest achievements of (Western) civilization and at the same time the locus of brutality, alienation, disintegration and crisis. The city is the site of democracy and equality where man is freed from the forces of nature, but when deprived of the intimacy of the rural community, man’s own nature is unleashed against himself. In this way, during the 1950’s and 60’s scholars would “transmute the misfortune of their theories into theories of misfortune” (de Certeau 1984: 96).
          

          
             
            In the last two decades, there have been dramatic changes in the organization of production, the international division of labour, the nature of social movements and the technology of transport and communication. It has been well documented how the advent of the car changed the morphology of the city during a certain era. Today with aeroplanes, satellite television, faxes and e-mail, the need for a city centre may have become a thing of the past and struggles to locate or create such centres may be a sort of atavistic nostalgia. Some would argue that the centrality of the city itself has been superseded and that the disassociation between the study of urbanism and the study of the city is a logical consequence of this development (Saunders 1990). As populations become increasingly mobile and face-to-face interactions disperse, the space of social relations becomes global and the locality loses its force.
          

          
             
            While these visions of post-modern urbanity are obviously prescient, in countries with dependent and unstable economies, at least, cityscapes cannot be understood primarily in these terms. Rather, the uneven spread of technology, the central role of the state in the distribution of resources, the position of the city and the state in the international division of labour, and the continuing importance of family and kinship-based systems of support, are among the many forces that determine the specialization and segregation of city space. Where post-modern theories do help, however, is in questioning past assumptions about the congruence between space, society and culture, as in studies of urban ecology and neighbourhood ethnography. It is becoming apparent on a global scale that social groups and cultures are increasingly “deterritorialized”. However the continuous interaction of people and hybridization of cultures is also accompanied by the seemingly contradictory process of the creation of new boundaries and the “production of difference” (Gupta and Ferguson 1992: 14).
          

          
             
            Simultaneity on a global scale, cultural hybridity and the transformation of boundaries all mean that “...spatial structure is now seen not merely as an arena in which social life unfolds, but rather as a medium through which social relations are produced and reproduced” (Gregory and Urry 1990: 3). In urban settings, therefore, research must revolve around questions concerning the formation of social groups and the types of interactions comprising a city as expressed through competing relationships over shared spaces. This perspective takes us away from “reading” a city through its facades and assigning meanings to spaces from preconceived ideas, theoretical abstractions or aesthetic principles. It involves asking who makes city spaces, who uses them and how they are transformed. Definitions of spaces as private, public, communal, sacred, closed or accessible raise the issue of how spaces are protected and how they are transgressed, through violence, through crime but also through negating the spatial definitions of the “other”.
          

          
             
            The notion of struggles over space implies not only negotiation over multiple meanings but also conflict over the hierarchy of spaces, or the centrality of spaces, within a city. This is ultimately a contestation over representations and definitions. Different actors attempt to define the meanings invoked by particular places, buildings, monuments and symbols within the city. In addition, however, there is the meaning of the city as such, as a totality: its perceived essence, its place within the encompassing socio-political order. This ideological positioning of the city can easily stretch to the entire world system but in modern times it is always mediated by the “national” state. Thus the relationship between space and power and the production of cityscapes cannot be understood except in historical perspective.
          

          HISTORY, MODERNITY AND IDENTITY

          
             
            The city is often looked upon as a physical embodiment of history - a space that encapsulates time. Tours of historical centres such as Cairo promise to take the visitor to the city back in time and into its various eras (Pharaonic Cairo, Roman Cairo, Coptic Cairo, Islamic Cairo, Mameluke Cairo, Ottoman Cairo and Modern Cairo). But it is apparent that the history thus embodied is partial and manipulated, as successive generations of states, elites and masses destroy and rebuild, always inscribing the structures of the past with the politics of the present. A politics that is facilitated through the identification of “phases” of history that separate what is actually overlapping and interpenetrated.
          

          
             
            This type of mapping history onto space leads us to recognize the centrality of cities, and of particular cities, in constructing nationhood as well as other forms of political domination. The construction of the historical genealogies of the nation, as well as visions of its future, constitutes the socio-cultural process through which urban politics get translated into urban policies. In other words, the way hegemonic and counter-hegemonic discourses get translated into the pouring of blocks of concrete, the demolishing of structures, the laying down of roads and the building of monuments. Emergent social groups, political powers and ideologies constantly seek to change old spaces and imbue them with new meanings, all the while calling for the preservation of fixed locales that generate and reinforce memory.
          

          
             
            Lewis Mumford has pointed out that: “By the diversity of its time-structures, the city in part escapes the tyranny of a single present, and the monotony of a future that consists in repeating only a single beat heard in the past” (1938: 4). This succinct statement goes to the heart of the matter: the vitality of a city lies in the diversity of spatial structures that simultaneously remind its inhabitants of their multiple pasts. This is why it is startling to read on and find out that Mumford’s vision of modern planning is exactly to get rid of these layered meanings. Mumford suggests the device of the museum for establishing order into memories. This, according to Mumford, is a necessity: given continuous historical accumulation “...in sheer defense, modern man invents the museum” (1938: 4). The museum stands as a monument that condenses the city’s multiplicity into an economical, functionally designed, specialized space, while the rest of the city is razed in order to construct hygienic, rational, adaptive structures.
          

          
             
            But is history (as built environment, as text and as memory) entirely malleable and subordinate to hegemonic ideologies, techniques and technologies? If modernity is the erasure of history or its reduction to manageable spaces, a critical inquiry would be to show the very place and weight of history in this objective (see Holston 1989). Theories of colonialism give indications as to how this inquiry might be pursued. Looking at how metropolitan societies invented dependent histories and cultures in the colonies shows colonialism to be a violent and totalizing “cultural project of control” (Dirks 1992: 4). Yet, spaces and sites of resistance developed, produced counter-narratives and counter-histories, and continue to shape post-colonial debates and politics. History, therefore, reveals the interpenetrations of “official” and “popular” ideologies (Gramsci 1971), and the transactions between the “techniques” of power” (Foucault 1979), and the “weapons of the weak” (Scott 1985).
          

          
             
            This perspective, transposed to an urban setting, indicates that at any given time, there are alternative narratives in the city and of the city. No one narrative has greater ontological legitimacy or validity than the other. However, some may be more powerful than others, that is more able to shape spatial structures as well as the discourses of other groups. Such dominant discourses, however, can never be all-encompassing even when they appeal to the legitimacy of a standardized history or a national essence.
          

          
             
            To understand hegemonic and counter-hegemonic discourses it is useful to link historical and anthropological perspectives. Historical ethnography is an attempt to link pasts to presents, parts to wholes, fragments to totalities and subaltern to dominant discourses. Yet it is also the attempt to reveal how these wholes and totalities themselves are cultural constructs that arise at particular historical conjunctures (see Comaroff and Comaroff 1992, Dirks 1992). One of the tasks of urban studies, therefore, would be to explore the multiplicity of histories in a city and reveal the multiplicity of meanings that they offer its contemporary inhabitants. It would also be to show the specific interpretations of concepts of the “city” at different times (cf. Williams 1975).
          

          
             
            At the nexus of these interconnections, the process of identity construction links history and modernity in different ways for different people and collectivities. An urban ethnography of identity, history and modernity poses difficulties for traditional field methods that rely on “holistic” studies of “communities”. It requires creative techniques for integrating different types of data into an interpretative framework. To understand belonging, we need to take apart unities. People do not necessarily belong to a city as a whole, but perhaps may belong to a part, or to the city of the past. They may deny any belonging to the city discursively, in the meanwhile asserting a belonging by safeguarding their access to a locality materially. Urban lives and identities can be traced through work patterns, social networks, written texts, popular memory, consumption practices, speeches, street festivals, household formations, riots, legal acts, and the myriad of activities constituting daily life. Alternative, co-existing identities direct our attention to such details as naming: names which delineate boundaries and indicate identity (family names that are also place names and vice versa), names which structure movements around the city and indicate landmarks (a cafe, a public plaza), and names which evoke the past and indicate belonging (the cafe that no longer exists, the house whose family has moved on). Names help formulate and perpetuate memories and, as de Certeau puts it, “memory is a sort of anti-museum” (1984: 108).
          

          
             
            Modernity, therefore, is always an incomplete project, in spite of museums and monuments. However, an over-emphasis on the “resistance” which reveals this incompleteness would be to deny that modernity has its victims. Planning for modernity often seems to be predicated on the necessity of the displacement of the poor from the urban fabric, even if they are as “authentically” urban as the elites (or elite structures) that replace them in space. Here again, identity emerges as a powerful discourse that can be used alternatively to avoid incarceration or to resist movement by targeted groups. For with assertions of identity come “rights” to certain spaces. In the making of the cityscape, therefore, history and identity are arguments deployed in the politics of inclusion and exclusion.
          

          THE POLITICS OF URBAN INCLUSION AND EXCLUSION

          
             
            Cities, in general, are marked by high mobility. Movements to, from and within the city are crucial in the formation of urban society. Migration flows from rural hinterlands, labour emigration out of receding labour markets, intra-city “flights” from unsafe areas, household reproduction which sends young couples searching for affordable housing, are all characteristics of cities. High mobility means that there is constant change in the individuals who form the city, as well as in the nature and size of different social groups and classes. Hierarchies, therefore, are continually reproduced but with variations over time.
          

          
             
            Urban mobility is structured by the very hierarchies that are reproduced through it. Certain parts of the city are open only to certain types of inhabitants. Some would not choose to live in certain areas, others have no choice but to live there. Mobility and incarceration in space are two sides of the same coin - the question is, how are choices of location within the city made and for whom are choices available? Class, consumption patterns, housing styles, dress and ways of using public and private space are all part of how “distinctions” are maintained and “distinction” is achieved (Bourdieu 1984). Particular assemblages of goods, activities and behaviour are seen to constitute “modern, urban living”, others are valued as “culturally authentic” and yet others are labelled as aberrations. Such classifications are at the basis of including groups and individuals within definitions of urbanness, or excluding them from it. For some, long habitation and “traditional” housing is a sign of belonging and integration in the city while for others it is the ability to move into new block apartment buildings. Spaces and structures themselves are labelled as authentic or urban or kitsch or contemporary or expendable.
          

          
             
            Among the powerful makers of cities are planners, architects, advertising agencies, artists and other designers of urban living. Understanding the power and role of this urban
            
               corps d’élite
            
             means knowing their social origins, where they are educated, how organized, how autonomous from the state and how they link history and identity within their visions of modernity. While such elites adopt a panoptic language, they have their blind spots. These may be revealed in cartography for example. In maps, the demarcation of cities, the categorization of space and the representation of some areas as blanks and empty spots do not constitute the documentation of some kind of “objective” reality, but are representations: the ideological ordering of on-going contestations of city space differences and homogenize (squatters, the middle class, residential area, periphery) and enable “mono-functional zoning” to create the “good city” (Harvey 1992: 67). Advertising, on the other hand, offers images and defines the commodities necessary for the “good life”. Film, music, literature all are “means of communication” (Williams 1989: 50) through which “urban culture” is produced, and a yardstick is provided to measure people against in terms of more or less urbanity.
          

          
             
            It is instructive to look at urban planning processes for an “applied” perspective on urban inclusion and exclusion. Urban development is a commonly used tool of modernization by states seeking to escape their economic and political dependency through “rational” planning. Yet since such projects are usually financed by international development agencies or donor organizations, these states and their societies remain imprisoned by the very relations and vocabularies that constituted their dependency in the first instance. Urban development projects, therefore, can provide a lens which reveals the links between the global and the local, macro and micro levels, discourse and practice, in the production of urban space, and the movement of people within this space.
          

          
             
            Development projects target specific groups to deliver “modern conveniences”, improve the “quality of life” or to “alleviate poverty”. Yet often these projects seem to increase inequality or simply to re-order it in space. Slum upgrading may cause the dislocation of those unable to bear its costs, and lead them to create new squatter areas. The clearing of city centres deprives the urban poor of access to the informal sector and increases their dependency on state welfare. In describing and legitimizing their objectives, projects often employ the language of hygiene and metaphors of the city as a body: slum clearance as cleansing, connecting streets as opening arteries and enabling circulation, upgrading as regulating deformities, city centre gentrification as reclaiming the heart of the city. This language should alert us to the use of invasive techniques rather than reassure us of the humanitarian quality of urban projects. The results of these projects are revealed only in the long term, and oftentimes reproduce the symptoms they were designed to eliminate. In the meantime, the social and political ruptures created by top-down planning do not heal.
          

          
             
            The aims and methods of urban projects thus raise important questions: Improvement for whom and against whose interests? Do men and women participate similarly? Do individuals of different ages within households, children for example, benefit equally? How is modernity translated into quality of life, to the physical and mental well-being of the city’s inhabitants?
          

          
             
            Relocation frequently accompanies urban modernization and is linked in many ways with the idea of mobility as a valued characteristic of urbanness. However, while mobility may mean freedom and new opportunities for some, for others it may mean the very opposite. The use of space is informed by many factors: by individual purposes, needs and tastes but also by gender, age and social position. The importance of social and kin networks and local associations, for example, for the survival strategies of the very poor, and of poor women in particular, may mean that relocation and the rupture of networks is simply perceived as a disaster. Legal categories and assumptions (for example about the deleterious effects of the “insecurity of tenure”) can obscure urban needs and priorities. Which is more important in the lives of people who must choose between rights that other classes take for granted: good quality physical conditions and infrastructure? or economic security? or legal tenure? or social support? As in situations of natural disaster, “well educated and highly mobile” planners have difficulty in appreciating that this kind of forced choice “makes a mockery of stated intentions to use relocation as a development strategy” (Scudder and Colson 1982: 285,270). Often the “beneficiaries” of urban projects have no choice but to resist by adopting whatever opposes the project most effectively: stubborn fixity or uncontrollable mobility.
          

          
             
            Again, however, it does not do to romanticize “resistance”. In other situations and contexts, the targeted groups, the poor, the rural migrants, may participate eagerly in projects that seem to promise them a share of the “public good”, and that seem to be recognizing their inclusion, perhaps for the first time, among the urban public. Since the poor are not the repository of the “traditions” or “authenticity” of a society, but share equally in prevailing visions of modernity, resistance to procedures and methods may not be a rejection of the planned outcomes of projects. Thus a “modern” house, for the dwellers of shantytowns, also means conveniences and commodities and the compartmentalization of space. Yet obtaining “modern” spaces does not necessarily enable “modern” activities or economic benefits. Uses of space and consumption patterns, therefore, may exhibit very different styles than the planners, as harbingers of modernity, imagined. In this way, the forces that govern the production of space do not always control its consumption, and different “modernities” emerge within the city.
          

          THE VIEW FROM AMMAN

          
             
            In this collection of studies on Amman, we see municipalities, refugees, planners, tribes, children, courts, squatters, and ethnic groups simultaneously defining and modifying the spaces that they inhabit, control and covet. Rather than an automatic reflection of population size and administrative procedures, the shape of contemporary Amman is a result of such ongoing processes. Furthermore, reading the histories of Amman over one lone century, reveals a multiplicity of Amman-s: that of the Ottomans, of the British, of the various immigrant and refugee groups and of the emergent bourgeoisie. A longer historical view would certainly contribute elements of Amman’s more distant past than are being incorporated into its present identities. From another angle, through ethnography it can be seen how certain parts of the city have meanings for different communities and how through forming associations, perpetuating memories, writing and the routines of daily practices, individuals link themselves in various ways, positively or negatively, to the city, to its past and to its future.
          

          
             
            The surfaces that Amman presents to the researcher’s gaze shows the accumulation of desires in villas, financial districts, cultural centres and industrial zones. Individuals live their lives, forming diverse families and households, having differential access to education and work opportunities, and moving and being moved constantly to and from the city. Plazas, religious buildings, markets, amusement centres, and streets provide an increasing variety of public spaces. Classes seem to be clearly inscribed in space through a division of Amman into west and east, but social patterns criss-cross this divide. Firmly demarcated zones like refugee camps spill over their boundaries, creating both urban “problems” such as squatter areas, and urban vitality through markets and small workshops. All this takes place in the context of the transformation of Amman’s architectural form and its built environment from one that proceeded along the contour-lines of an uneven topography to one that spreads out in erratic rings to fulfil a vision of a “Greater Amman”.
          

          
             
            These are all important understandings of what kind of city Amman is becoming. But they seem unable to tell us what type of city it is. Long-prevailing paradigms do not help and are actually part of the problem. As Harvey pointed out in his critique during the 1970’s, “Each discipline uses the city as a laboratory in which to test propositions and theories, yet no discipline has propositions and theories about the city itself” (1988: 22). While avoiding the issue directly, however, each discipline actually assumed a great deal about what a city comprises and about the nature of urbanism: the study of demographic processes was situated within an urban/rural dichotomy concerning forms of family, household and reproduction; urban planning was predicated on a whole set of beliefs about city centres, functionality of space and individual 46coercions, freedoms and forms of association; and history presented its own set of assumptions about the rise and fall of cities. That is why when investigating a city like Amman that confounds most generalizations and evades all typologies, the traditional concerns of these disciplines cannot be pursued without a lot of caveats and circumvention.
          

          
             
            Another reason for the ill-fit of Amman, however, is less methodological and more historical and cultural. To a large extent, regional and local notions of urbanity are linked inextricably with the great cities of the Middle East. This is a region that hosts the oldest still-inhabited urban centres of the world, as well as aged capitals of powerful past empires, major religious sites and centres of learning and notable colonial creations. Damascus, San’â’, Rabat, Baghdad, Cairo, Jerusalem, Isfahan, Aleppo, Mecca, Fez, Qom, Basra - the names alone evoke the great regional significance and weight, the multi-layered histories, and the contemporary vitality of these dominant cities. Furthermore, these cities have constituted the traditional sites of scholarship. Hence they are particularly top-heavy with accumulated preconceptions and assumptions.
          

          
             
            To a large extent and for a long time, Middle Eastern cities were the domain of Orientalist scholars, and represented as centres of Islamic orthodoxy, law and history. Explanations for city morphology, institutions, functions, quarters and ways of life were sought in Islam; conversely, generalizations about city features informed assertions about Islam. This reinforced portrayals of Islam as all-encompassing and determining all aspects of life (Marcus 1989), and of Islamic civilization as primarily urban (Hourani 1970). This legacy led to long debates on definitions.
          

          
             
            Orientalist scholars wrote detailed descriptions of the urban features of Islam: the mosques, baths, markets, and schools. However, their analyses of the city were ultimately shaped by comparisons with European medieval cities. Furthermore, as Abu-Lughod points out, generalizations were built on limited examples and handed down in two sets of
            
               asnâd
            
             or “chains of authenticity”, one based mainly on the study of Fez and the other on Aleppo and Damascus (1987: 155). These comparisons and generalizations could lead to unfortunate discussions of the Islamic city only in terms of what it was not and what it lacked (Stern 1970). They also obscured what could, and could not be, attributed to Islam, as opposed to what, for example, was common to pre-industrial cities and towns (Hourani 1970). Thus, the concept of the Islamic city was not only locked into its own specificity but also into a dichotomous comparison with the Occidental capitalist city as informed by Weber (1958). The comparison attested that Islamic cities were not cities but “just dense agglomerations” (Lapidus 1970: 195). They had no independent legal charters, guilds were insufficiently formal, there was no separation of private and public in the realm of the ruler and the masses were not amorphous enough.
          

          
             
            As a consequence of this legacy, scholars of the city in the Middle East have been either apologetic or chauvinistic or suggest dropping generalizations and espousing empiricism. While arguments over definitions can get tiresome, it is not constructive to ignore that analysis in this area is entangled in dichotomies and/or specificities. Broadening the conceptual frameworks and methodological routes of urban studies would not only lead to a better understanding of historical cities, but also of Islam in its different manifestations (Marcus 1989).
          

          
             
            An important consequence of this history of scholarship is that cities tend to be studied as dual formations. In a manner analogous to studies of colonial cities, the “old” section of a city is discussed solely in terms of its Islamic legacy while its “contemporary” parts are discussed solely in terms of problems of urbanization. The same city may be discussed as “Islamic” when dealing with its past and becomes “Middle Eastern” when dealing with its present. Achievements in architecture is a theme of the former, while problems of traffic, rural migration and pollution are themes of the latter. Interpenetrations between sections of the same city are overlooked and the linkages between history and modernity are ignored.
          

          
             
            A renewed urban studies of the Middle East should free itself from old debates and typologies while critically acknowledging their legacy. The view from Amman alerts us that the vast majority of contemporary cities in the region are not those of the Orientalist
            
               asnâd
            
             but the ones emerging more recently in a completely different historical juncture and socio-economic context. For city-dwellers and also for planners and policy-makers, however, perceptions of the “good city” are shaped as much by these powerful genealogies of the Islamic city as by global visions of modernity. The importance of the older cities is not to be denied therefore, but rather their continuing significance in shaping perceptions of urbanity in the region is confirmed. The “late” cities continue to live in the shadow of the historically dominant ones, while reflecting fully their transnational settings and the socio-political reconfigurations of the region. In this way they present new, ambiguous and challenging terrains for research.
          

          THE CITY IN ITS COMPLETE SENSE

          
            
              “The city in its complete sense, then, is a geographic plexus, an economic organization, an institutional process, a theater of social action, and an esthetic symbol of collective unity.”
            

          

          
            
              Lewis Mumford,
              
                 The Culture of Cities,
              
               1938: 480
            

          

          
            
              “...the rationalization of the city leads to its mythification...”
            

          

          
            
              Michel de Certeau,
              
                 The Practice of Everyday Life
              
              
                
                  ,
                
              
               1984: 95
            

          

          
             
            There is no doubt that the city is an arena in which spatial, economic, political, social and ideological processes come together in complex interaction. Yet the assumed integration of these various processes into a “ompleteness” is a perception emanating from an era coming to an end, an era characterized by certain modes of production, systems of communication and spatial configurations. Mumford’s voice is that of the powerful modernist planner, searching for totality, integrity and symmetry. Scholarship on the city has long been characterized by this sort of panopticism, an assumption that one can grasp the totality and therefore control it. “Perspective vision and prospective vision” (de Certeau 1984: 93) combine to mythify cities as totalities.
          

          
             
            Instead of this view from above, de Certeau stresses the view from below, where the urban experience is characterized by its fragmentary nature that resists control, and where the city is constantly negotiated and remade through the everyday behaviour and mundane activities of its users. The city is no longer a text, but texture. It is not maps that outline its features but people’s “tours” through the city. Yet this view is also one of profound alienation, of a city grown amorphous and unknowable and “...which puts the city-dweller under control (under the control of what? no one knows)...” (de Certeau 1984: 103). The negation of history, the collapsed sense of time and space and the loss of depth that post-modernism implies leaves us with the problem of “So where, then, can real change come from?” (Harvey 1992: 345).
          

          
             
            Until (and if) this question can be answered, writings on space, time, and power have opened up vast arenas for re-searching the city. The “completeness” of the city is not to be located somewhere between totalizing integration and individual manipulation. Rather, cities are continuously made and remade through discursive and material disjunctures in the consumption of space, in the definition of boundaries, and in competing visions of the good city, the good life and the public good. These are what make a space into a city in its completely incomplete sense.
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          INTRODUCTION

           The geographic regions of southern Syria east of the Jordan river, which formed the modern Arab state of Jordan in the 20th century, were the least accessible and most isolated lands of Bilâd i-Shâm. Ottoman rule was reintroduced only in the second half of the 19th century, and it gradually extended its institutionalization in the judicial and security apparati in the territory. Thus prior to this development, except for travel accounts, defined broadly, there are no other written records from which conclusions can be drawn on 19th century reality.

           Until a few years ago, our knowlege of the history of this territory was minimal indeed. Of the scant primary source material scattered in different parts of the globe, in Jordan, Syria, Turkey, England, the United States, Germany and elsewhere, the accounts of foreign travellers have proven to be significant in our attempts at reconstructing the reality of 19th century existence.1

          THE SOURCES

           In the specific case of Transjordan, travel accounts as a source were largely ignored in the past for several reasons. First, 19th century developments in Transjordan attracted scholars less than developments in other parts of the Arab lands. Second, the new generation of scholars recognized the limitations of the orientalist approach which had dominated Western scholarship of Arab and Muslim society, in which the interpretation of these travellers was rooted. Third, the interpretative nature of these accounts resulted in their being methodologically excluded.

           The texts abound with references to the inhabitants of the lands under study as “barbarous”, “savage” and “treacherous” - a people of “dubious and inferior minds.” Even Christians of the eastern faith suffered equal categorization and often by the clergy. Still, by rejecting the basic assumptions and perspectives they were based upon, thus rejecting the travellers’ interpretation of reality, the texts of foreign travel accounts are useful depositories of information on what Judith Tucker calls the “micro” and “macro” levels1.

           From the beginning of the 19th century to well into its second half, travellers’ recorded observations are the only body of information on the micro level, i.e.: how ordinary people lived. It is only through careful reading of these accounts (because they are the sole source) that a glimpse of past reality is assembled. Travellers of diverse backgrounds and nationalities crossed Transjordan at various periods and explored different regions throughout the century. These travellers differed little in perspective, but their faculties of observation varied according to their fields of speciality and the objectives of their excursions. Still, and maybe as a result of the absence of relatively large urban centres, and no harems and courts to write about, the accounts provide us with a wealth of information. The availability of information on areas visited by various people over a century provides us with information on a century-old process of transformation. In the specific case of Amman and Balqa, the prominent features of social change, namely the passage from nomadism to settled existence, can only be studied with the help of travel accounts.

           On the micro level, when studying the pastoralists, we are provided with information on the size of tribes, frontiers of the dîra, water resources, type, size and quality of herds, inter-tribal alliances in the desert cycle of migration, dietary conditions, and relationships with the settled town centres. As for the cultivators, the accounts tell us about the location and size of settlements, types of crops, extension of arable land, size of landholdings, forms of agricultural exploitation, dietary conditions, alliances within the community and with outside centres of power, general conditions of agricultural development, transportation routes, trade, handicrafts, religious beliefs, inter-settlement relations, and relations between the desert and the sown in general. On the macro level, i.e. the “big changes,” we see the impact of two major factors on the people of the region. Concomitant with the Ottoman government’s efforts to extend its rule to the provinces in the age of tanzimât, another exogenous factor had a far-reaching effect on people’s lives, that is, the economic and political impact of the interaction with Europe.

           The panoramic view constructed after reading the accounts indicates clearly that the consequence of these two important factors was uneven for two reasons : first, the level of intensity of Ottoman rule and European penetration varied from one region to another and second, the level of development of the heterogeneous regions differed as well, and therefore the different processes of social change varied accordingly from one region to the other. These travel accounts on Transjordan in general and on Amman in particular represent a vast expanse of raw material for the social historian. Interpreted from an indigenous perspective, they shed light on the historic specificity of the evolution of Amman and the region.

          THE TRAVELLERS

           Our interpretative chronicle begins with a note on the people who toured the land. Wherever possible, a brief account of their backgrounds, objectives and itineraries is provided. Most travellers toured the lands east of the Jordan River under the protection of local sheikhs, in return for gifts and monetary remuneration. As the century progressed and Ottoman authority was established, some travellers preferred still to be accompanied by local sheikhs because these sheikhs helped them evade detection by the Ottoman authorities and thus fulfil the objectives of their expeditions.

           The Anglo-Swiss traveller, John-Louis Burckhardt (1774-1817), of Petra fame, left his native Basel for London, and there, in 1808, a general meeting of the British Association for Promoting the Discovery of Interior Africa decided to send “Burckhardt to explore the Niger region”2. First, Burckhardt headed for Syria to learn the language and the customs of the people. This, it was thought, would equip him for the difficulties that lay ahead. Burckhardt was to travel in Africa disguised as a Muslim. While in Syria, upon the request of the Association in London, he was to “tour portions of Syria which had not yet been sufficiently explored by Europeans”3. On one of these expeditions, in June 1812, he visited the lands east of the Jordan River. Unlike the aim of many who followed his footsteps, Burckhardt’s exploration was not motivated by religion. He was a researcher and possessed excellent faculties of observation. He crossed through the Jordan Valley, Salt, Amman, southward through Bani Hamideh lands, to Karak, Tafileh and Petra. A chapter in his book, Travels in Syria and the Holy Land, has valuable information on conditions in these lands at the beginning of the century4.

           Burckhardt was followed by James Silk Buckingham (1786-1855) who visited the area in 1816. Buckingham was a controversial figure whose career had a “wide geographical range,” from England to India, Europe and America. According to his biographer, “few men of his time saw more of the world and its inhabitants”5. But his intention was not to explore the lands east of the Jordan River like Burckhardt ; it was simply that these areas were located on his route travelling overland from Cairo to Bombay. In 1814, Buckingham met Muhammed Ali of Egypt and discussed with him the idea of linking the Mediterranean and the Red Sea via a canal. Muhammed Ali, fearing that such a scheme would lead to British domination of Egypt, turned it down. So instead, two years later, Buckingham left for India with a proposal to lure trade through Egypt, with the support of Muhammed Ali, overland between Cairo and Suez.

           To visit the lands east of the Jordan River, Buckingham left Nazareth for Salt through Ajloun, and south to the Zarqa River. After a stay of several days, he toured Amman then proceeded southward to Um Rasas and back to Salt. He then headed northward to Jerash, Ajloun and the Hauran. Like Burckhardt before him, Buckingham travelled disguised as an Arab.

           In 1818, two British officers in the Royal Navy, Charles Irby and James Mangles, both very experienced explorers, travelled the region undisguised. For the most part, they travelled in Moab and the Balqa. Later, a selection of their letters was published in a book for private circulation in London in 18226. Sir Henry Layard was another traveller who was not particularly interested in the lands east of the river, but because a companion preferred overland travel en route to Colombo, he passed through Karak north to Amman and the Hauran in 18407.

           Nearly 24 years later, a zoologist and canon, Henry Baker Tristram, began his long relationship with Palestine and Transjordan by first writing an article on the fauna of the Holy Land. On his initial trip, he collected specimens of the area. In the preface to his work Land of Moab, in which he recorded his observations of his second trip, his objective was described as “a careful examination of the present state of a country frequently referred to in the Old Testament scriptures... but which has not been traversed at leisure by any explorer since the fall of the Roman Empire”8.

           Two separate expeditions brought Tristram to the areas east of the Jordan River. The first, in May 1864, was sponsored by the Society for Promoting Christian Knowledge. The second, in 1872, was sponsored by the British Association “for the purpose of undertaking a geographical exploration of the country to Moab”9. This later expedition took him to most parts of the territory including the ruins of Amman.

           Charles Doughty, who accompanied the hajj caravan from Damascus to the holy cities in the Hijaz in 1876, left for posterity in Arabia Deserta some valuable observations on life in Amman, Karak and other parts of Transjordan10. In 1878, Laurence Oliphant, an eccentric Victorian diplomat of Scottish origin, spent several months probing and surveying lands east of the river11. Oliphant’s design was different than that of his predecessor explorers ; his was a colonization scheme aimed at developing a “single province” without “affecting the sovereignty of the Sultan”12. To implement his plan, Oliphant was to find people and a location for colonization.

           He ruled out foreign Christian colonization because of existing Ottoman laws and what he called the “rivalries of the various Christian sects” and “the jealousy of the powers supporting them”, which, he thought, “would certainly render all attempts at harmonious colonization abortive”13. To colonize thousands of Muslim refugees from Bulgaria was also ruled out for what he believed were difficulties in raising capital from Christian Europe for such a venture. As a result of this logic, Oliphant found himself “by process of deduction” solving the two outstanding questions : the colonists, and the colony14.

           The colonists in this scheme were to be Jews, because they were rich enough and needed no Christian money, and would not arouse the fears of the Sultan. The colony would be Palestine. Thus Oliphant wrote : “[b]efore deciding definitely whether the scheme was a practical one or not, I found it would be necessary to visit the country, with the view of selecting the district and examining the local conditions”15.

           Before departing England, he received the unofficial blessings of the prime minister. Upon the advice of his government, he proceeded first to Paris, met with M. Waddington, the foreign minister, who was “sufficiently favorably impressed”16. With this objective in mind, he set sail.

           Other expeditions and excursions were endeavoured under the auspices of the Palestine Exploration Fund. The fund was formally established in London on June 22, 1865. Its aims included “the prosecution of systematic and scientific research in all the branches of inquiry connected with the Holy Land and the principal reason alleged for conducting this inquiry was the illustration of the Bible which might be expected to follow such an investigation”17. But the Palestine Exploration Fund left the lands east of the river to be explored and mapped to the American Exploration Society founded in 187018. This arrangement, however, did not endure.

           Afterwards, in 1881, the Palestine Exploration Fund dispatched Captain C.R. Conder of the Royal Engineers to survey and map Moab. Before being interrupted by the Ottoman authorities, his party had completed 500 square miles of surveying. The results of Conder’s expedition were published in a report in the Palestine Exploration Fund Quarterly, The Survey of Eastern Palestine and in his book Heath and Moab19. Prior to the Conder survey, Captain Warren engaged in a journey east of the river in February 1868 and “geographical observations were taken during the expedition”20. In the autumn of 1884, Guy Le Strange toured the Balqa and visited the new Circassian settlements in Amman and Wâdi Sir.

           Other important, non-British travellers also toured the region. Selah Merrill, the American archaeologist of the Palestine Exploration Fund, which was disbanded in 1884, made two separate trips in 1875 and 1877. These are well recorded in his book East of the Jordan21. Merrill was followed by Gray Hill in 1887, Dr. F. J. Bliss in 1895, and the American Robinson Lees in the first years of the 20th century22.

          AMMAN IN THE BALQA

           For the purpose of this essay, the Balqa shall represent a region that provides a minimum level of cohesiveness. Its bounderies extend from the Zarqa river in the north to Zarqa-Ma’in in the south. To the east lay the hajj road and the dira of the powerful Bani Sakhr. Westward, the boundaries are drawn along the Jordan Valley, the winter headquarters of some Balqa tribes, including the Adwan.

           So far, it has been customary when writing the history of 19th century Amman to begin with the arrival of the Circassians and the rebuilding of modern Amman. This approach can be misleading, however. Prior to the settlement of the Circassians, other models of life existed. At the beginning of the 19th century, two precapitalist ecosystems coexisted in the Balqa. On the one hand, there was a pastoral system in transition, i.e., bedouins practising animal husbandry with diversified herds and practising primitive cultivation. Nomadism in its pure form is a mobile system where plant cultivation is excluded by members of the tribe. In this system, the basic means of subsistence are the animals and their products. The surplus produced is exchanged for other use values with the settled communities. The powerful tribes increase their surplus mainly by raiding other tribes and extracting khawa from the settled communities. In the case of the Balqa, until the arrival of the Circassians, Salt was the only settled community. Until the instalment of a garrison at Salt in 1867, the Bani Sakhr and the Adwan alternated in their domination of this agrarian community and the extraction of khawa.

           The other ecosystem in the Balqa was an agrarian one. Plant cultivation was primitive; cultivators grew immediate needs. Agricultural surplus was a function of favourable climatic and security conditions.

           The most salient feature of the process of social change in the Balqa of the 19th century is the transition from nomadism to land cultivation and settlement. It is not suggested here that this process began in the 19th century, but it was towards the end of that century that conditions existed for the irreversibility of the process of sedentarization. Equally important to note is that conditions for the disintegration of nomadism, and thus the movement towards settlement, began long before the arrival of the Circassians at Amman and other localities and the reintroduction of central rule. Furthermore, the new agrarian settlements had no cumulative effects on the process of transition towards settlement in the Balqa.

           In the past, most scholars working on 19th century developments have maintained that Ottoman attempts at subjugating Transjordanian tribes and consequently their sedentarization have succeeded only when the Ottoman government introduced superior weaponry. A careful analysis of the 19th century evolution in the Balqa renders this interpretation deficient. Historical evidence clearly indicates that first it was internal developments which exerted pressures on the tribe, which in turn made it less mobile, be it through diversified animal husbandry and some tribes’ reduced status as a result of loss of battle which facilitated government domination of the Balqa tribes. With the establishment of the garrison in Salt in 1867, the improved security conditions led to the extension of arable lands and subsequently the development of new communities. Except for Salt, the settlements of Amman, Wâdi Sir and Madaba evolved because of immigration from outside the Balqa. The rest of the communities which evolved in the fourth quarter of the 19th century were the result of both the disintegration of nomadism and governmental intervention.

           Drawing on information provided by the travellers, we can say that the century began with the Bani Sakhr as the most powerful tribe. They had access to the pastures of the Balqa, which afforded good grazing grounds when favourable climatic conditions existed. In 1812, Burckhardt noticed “the superiority of the Belka [Balqa] over that of that all southern Syria”23. The Bani Sakhr and the Adwân shared the waters of Amman. In the wâdi of Amman, Burckhardt detected no cultivation. Yet further west, near Khalda, on his way from Salt, he did record seeing some fields of grain.

           In 1812, the powerful position of the Bani Sakhr allowed them to extract khawa from the people of Salt. But as we shall see later, alliances shifted, and the Adwân again rose to push the Bani Sakhr eastward, and extracted khawa from Salt.

           In the winter of 1816, Buckingham visited Amman and recorded no cultivation in the wâdi of Amman24. Like Burckhardt before him, he described the ruins of Amman in the wâdi and on the citadel. But he left for posterity records of cultivation by some Balqa tribes south of Madaba. During this period, the tribes’ relationships with the state were antagonistic. Taxes were paid irregularly, and the tribes and the Ottomans sporadically engaged in battle. In 1812, the Bani Sakhr defeated a detachment of Ottoman troops sent from Damascus25. In 1818, on a brief visit to Amman, Irby and Mangles described the ruins of the city, but also made no mention of cultivation in the wâdi-s. Sir Henry Layard passed through Amman in 1840, on his way from Jerusalem to Hauran. Before his journey, Layard was informed by the English consul in Jerusalem that Arab tribes “recognized no authority and were generally at war with each other”26. Yet, near the ruins of Amman, he observed “here and there green patches of corn and barley” adding that “peasants...were to be occasionally seen driving the plow”27. He mentioned that on his trip he was accompanied by a peddler from Hebron to Damascus.

           Throughout this century, farm implements were “of the rudest and most primitive... a light wooden plow, which one man could carry easily, and which can be drawn by a single ox”28. In the second half of the 19th century, we have more information on conditions in Amman and the Balqa than in the past, and the picture that emerges of the region is different. On his second trip to the region in 1872, Canon Tristram observed in the Balqa, and specifically in the area west of Madaba, “an almost unbroken reach of corn-land, the wheat well up, thick and vigorous, and of the deepest green ; while many yokes of dwarf oxen were dotted about, plowing”29. He also detected cultivation near Ma’in, north through Madaba, Hisban and Amman, to Yajouz, and west to Wâdi Sir and Naur. During his expeditions, he wrote about the Adwan being in Hisban, the vicinity of Salt and Yajouz, and around Amman. On his earlier expedition in 1864, the canon witnessed a violent encounter at Jubeiha, a section of modern Amman, between members of the Adwân tribe over land boundaries30. The record of the incident testifies that land distribution began to take place prior to government intervention and capitalist penetration. Also evident was the shift in the relations of power. The Adwân had replaced the Bani Sakhr in extracting khawa from the people of Salt31. This practice was stopped with the setting up of the garrison at Salt in 1867.

           Equally important was the change that took place in the relationship between the inhabitants of the Balqa and the central government. Although still antagonistic, they no longer could challenge efficiently the government’s attempts to subjugate them. In 1868, Captain Warren, of the Palestine Exploration Fund, noted that Turkish soldiers were able to enter the Balqa and had access to the Adwan granaries32. On a later government expedition, the English consul at Damascus, who requested permission to accompany the expedition, observed that the Adwan proved no challenge to the Turks. In attempting to subjugate the Al-Fayez, the sheikhs of Bani Sakhr, they forced them to retreat southward to Wala. The governor then made “himself master of the supplies of water”, thus instead of facing starvation, the Al-Fayez surrendered to the Ottoman authorities33.

           With the relative improvement of security, the decade of the 1870’s in general witnessed an expansion in the extent of land under cultivation in the Balqa. In Amman in 1876, Doughty found Salti Arabs staying in the ruins of Amman, cultivating plots of land34. These same conditions allowed for the situation in Salt to alter. In 1879, Oliphant estimated the population of Salt to be 6 000, double the estimate of Burckhardt in 1812. By the end of the 1870’s, the land under cultivation by the Saltis was estimated at 1 200 faddân (the area plowed by a pair of oxen in a day). With central rule firmly established in the town, taxes were paid regularly. That same year, Oliphant estimated the total amount of taxes paid by the Saltis to be 1 000 L.P35. The relative improvement in security conditions in the Balqa in general led to an increase in expansion of land under cultivation and consequently an increase in trade activity.

           Most of the exchange that took place was in use values, except for the export of keli and sumac from the hillsides of Salt and the vicinity of Amman. Peddlers usually accompanied travellers and hajj caravans. Because of the availability of water, Amman was a station on the hajj route and it was assumed that bedouin in the vicinity exchanged goods with the pilgrims depending, for the most part, on the season in which the hajj journey took place. Trading with the bedouin whose dîra-s were located in and around Amman and other parts of the Balqa, meant good profits for traders and merchants. Prices for most goods were at half the levels that existed in Jerusalem and Nablus, the main markets for the inhabitants of the Balqa in general36. After the establishment of the Salt garrison, Oliphant remarked that “strangers with capital” were moving to Salt, and some houses “boast[ed] of white wash, two stories and verandas”37.

           It was during this period, and as a result of conditions developing outside the Balqa, that the Circassians settled in Amman. The first eyewitness account was given by Oliphant. He came across the Circassians immediately after their arrival. Oliphant was told by some of the Circassian men he encountered at Amman that the first wave of immigrants totalled 500, but only 150 of them remained. Those who endured “had already planted a vegetable garden, had got a good herd of cattle, a flock of sheep, and seemed likely to do well”38. But the overall condition of these immigrants seemed to be primitive. Two years later, Major Conder visited Amman and gave a dismal account of the new settlers’ conditions. “[T]hey have... the listless and dispirited look of exiles who find it impossible to take root in the uninviting district to which they have been sent. Hated by Arab and fellâh, despoiled of money and possessions, and having seen many of their bravest fall or die of starvation, they seem to have no more courage left, and will probably die out by degrees or become scattered among the indigenous population”39.

           Conder’s prophecy never materialized. Instead, the new settlement survived and later flourished under very difficult conditions. In 1887, Gray Hill wrote of the Circassian settlement in his account. Other than descriptions of their manners and clothing and references to their wheeled carts, there was nothing of significance to be mentioned. Furthermore, except perhaps for the ruins and their immediate vicinity, the bedouin of the Balqa continued their activities as they did in the past. But in the few years that followed, it seemed that the arrival of new Circassians to Amman had strengthened the existing settlers and expanded the settlement.

           Robinson Lees visited Amman in 1890 and in 1893 and noted the progress of the community. In 1893, he wrote that “the change that had taken place since my last visit three years ago was most marked”. Lees estimated the number of Circassians to be 1 000. But most importantly, Arabs from Salt, who in the past cultivated land in and around Amman, had moved into the new village and opened shops. Furthermore, “[t]wo streets had been formed, one for shops alone”. By 1893, the Circassians had built homes “and nearly all... were surrounded by a yard enclosed by a wall of stone”40.

           Despite this evolution of Amman, Salt remained the largest and most important town in the Balqa. Exchange was taking place between the inhabitants of Amman and the bedouin of the vicinity, as well as between the inhabitants of the new Christian settlement of Madaba to the south of Amman. But Salt remained the seat of the mutasarrif and the most important trading centre of Balqa41. Still in 1895, Dr. Bliss who undertook an expedition to the lands east of the Jordan River, described Amman as having “a neat, thrifty appearance. Every room had a chimney ; every house its porch or balcony. The yards are nicely swept”42. By the end of the century, Amman was an established community of almost exclusively Circassian character. Farm implements used were superior to those employed in other parts of the Balqa. Wheeled carts increased the efficiency and reduced the waste involved in transporting goods. They also linked Amman with other Circassian communities. The building of the railroad increased the relative importance of Amman.

           Historians differ on why the Circassians settled in Amman. The most prevalent explanation so far has been that it was part of the Ottoman government’s centralization efforts. Still, evidence supports Eugene Rogan’s conclusion “that the specifics of the Ottoman settlement policy were determined at the provincial level”43. But it was events that took place in the 20th century, rooted in conditions outside Amman and Balqa, that led to the expansion of Amman and its becoming the capital of the modern Arab state of Jordan.
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            This essay is based exclusively on available British travel accounts in an attempt to demonstrate the usefulness of these accounts as a source of the historiography of Amman and Transjordan. It is not meant to be an exhaustive analysis of social change in 19th century Jordan.
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            This essay is an exercise in reconstructing the history of Amman and its hinterland through the use of foreign sources. Unlike the rest of geographic Syria, Amman and Transjordan were isolated territories and, until the reintroduction of Ottoman rule, lacked official records. Thus British travel accounts, though methodologically deficient, provide the social historian with crucial raw materials. Particularly interesting are the traveller’s observations on everyday life. These sources also provide valuable information to help document the transition from nomadism to settled existence, and the specificity of the Amman region in this respect.

          

          
            Il s’agit dans cet essai de tenter la reconstitution de l’histoire de Amman et de son environnement au siècle dernier en s’appuyant sur des sources étrangères. A la différence du reste de la Syrie géographique, la TransJordanie et Amman étaient particulièrement isolées. Jusqu’à leur réintroduction sous l’autorité ottomane, elles ne figuraient dans aucun registre officiel. Les récits des voyageurs britanniques, malgré leurs déficiences méthodologiques, fournissent à l’histoire sociale des matériaux décisifs. Les observations des voyageurs sont particulièrement intéressantes pour ce qui touche à la vie quotidienne. On y trouve, par ailleurs, des informations de valeur pour illustrer des mécanismes de transition du nomadisme à la vie sédentaire où Amman et sa région occupent une place spécifique.
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            AMMAN À LA FIN DE LA PÉRIODE OTTOMANE
Le dépouillement des registres fonciers ottomans permet de décrire l'organisation de la ville de Amman, ses quartiers, mosquées, écoles, bâtiments publics, boutiques, moulins et ouvrages hydrauliques. A partir de ces données, mais aussi d'autres sources de l'époque, c'est l'évolution de la vie sociale et économique jusqu'en 1918 qui est discutée. Amman témoigne d'une rapide croissance pendant la période considérée.

          

          
            
              AMMAN IN THE LATE OTTOMAN PERIOD
An examination of Ottoman land registration documents reveals the organization of Amman in terms of quarters, mosques, schools, administrative buildings, shops, mills and waterworks. Through this data, as well as other writings from the period, the evolution of social and economic life up to 1918 is discussed, showing the rapid growth of Amman in this period.
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          INTRODUCTION

          
             
            At the time of the Ottoman withdrawal from southern Syria in 1918, there was no reason to suspect that the lands to the east of the River Jordan would be made to constitute a state of their own. While under British surveillance, Transjordan was officially part of the Syrian kingdom ruled by Faysal ibn al-Husayn, with its capital in Damascus (1918-1920). As such, there was a continuity between Ottoman and Hashemite rule in which the towns of Transjordan served as administrative centres under the authority of Damascus. Some towns were more supportive of the Faysali state than others: Irbid more than Ajlun, Amman more than al-Salt, and al-Karak hardly at all. Yet, no one town exercised authority over the others, as al-Salt and al-Karak had done under the Ottomans.
          

          
             
            In 1920, the imposition of the League of Nations’ mandate system on greater Syria began to push Transjordan towards statehood. The territory to the east of the Jordan was included in the British mandate over Palestine in March, and the Faysali state was replaced by the French mandate in Syria in October, cutting Transjordan off from Damascus. When the British began to look into the ways and means of administering Transjordan, their first instinct was to work with the regional particularisms of the area. British junior officers were sent to advise in the formation of self-governing structures - the Kirkbride brothers in al-Karak and Amman, Major F. R. Somerset and Reginald Monckton in the Ajlun district
            
              1
            
            . To the extent that the British saw a need for an administrative centre for this diffused system of indirect rule, they showed an inclination towards al-Salt.
          

          
             
            In 1920 there was much to recommend al-Salt over the other towns of Transjordan. It was the largest town of the region, it had been endowed with extensive administrative facilities by the Ottomans over the previous half century, it had been adorned with sumptuous houses built by a merchant notability, and had specifically British ties through the Protestant community tended by the Church Missionary Society. And yet, paradoxically, by the end of 1921 the British had established the Circassian village of Amman as the capital of Transjordan. In this essay it will be argued that the preference of Amman over al-Salt is best understood in terms of the imperative of centrality for an administrative capital - all the more important in a newly-created colonial state. Given its communication links and the severance of Transjordan from Jerusalem’s administration, Amman was better placed to meet a capital city’s requisite centrality.
          

          
             
            While arguably more “central”, Amman had little else to recommend it as a national capital; nor, given the strict budgetary constraints under which Transjordan was administered, could the British or the Hashemites undertake the sort of building projects which might give the town a more "capital" appearance. The second part of the essay examines the uses to which town space was put to project the authority of the state, primarily through ceremonial. In this way, I hope to trace the processes by which Amman was transformed from a minor Ottoman village to the capital of a minor colonial state in the decade spanning the Ottoman withdrawal in late September 1918 and the drafting of the Transjordan Organic Law in February 1928 which confirmed Amman’s designation as capital.
          

          THE MAKING OF A CAPITAL

          
             
            In August, 1920, Captain CD. Brunton was sent from Palestine to report on the political situation in “Trans-Jordania”. It was a vague name for an undefined territory newly under British mandate Appropriate colonial apparatuses were being created for Palestine and Iraq; Brunton’s task was to suggest how to rule the territory in between. Based on his observations, Brunton suggested a local administration for Transjordan to be ruled through al-Salt. He recommended the appointment of a
            
               mutasarrif
            
             there to serve as “acting Governor of Trans-Jordania”, answerable to the High Commissioner in Jerusalem and with subordinates in Ajlun and al-Karak
            
              2
            
            .
          

          
             
            As long as Trans-Jordania was to be ruled from Jerusalem it would best be ruled through al-Salt. The road from Jerusalem to al-Salt, via Jericho and the Ottoman, later Allenby Bridge, was the chief artery linking the east and west banks of the Jordan. Beyond the imperative of communications, al-Salt had developed into a major town and administrative centre in the last decades of Ottoman rule. As a district capital
            
               (markaz qadâ’)
            
             al-Salt had extensive bureaucratic facilities: official residences, government and municipal offices, courts, a police station and prison. As an arena of missionary competition, al-Salt came to be endowed with a number of schools and medical facilities, as well as churches and mosques. And, as the
            
               Pax Ottomanica
            
             had attracted urban merchant activity, primarily from Nablus and Damascus, so the town witnessed a building boom in shops, warehouses and fine residences. With a population of at least 10,000, it was by far the largest town in Ottoman Transjordan
            
              3
            
            . Thus, when the British High Commissioner, Sir Herbert Samuel, wished, in August 1920, to address a Transjordanian audience to present Britain’s position in that territory, he chose al-Salt for his stage.
          

          
             
            Amman, too, had been the focus of major developments - particularly since its connection to the Hijâz Railway line in 1903. When Jamal al-Dîn al-Qasimi took the train from Damascus to Amman that same year, he was struck by "the commerce of the town which is reaching the highest level of activity, as is its development
            
               (umrân),
            
             as a result of the numerous people settling and propagating there" with the new rail link
            
              4
            
            . Though even at the height of its activity, Amman probably never reached one half the size of al-Salt in Ottoman times, its position as a communications centre gave the Circassian village certain strategic advantages over the district capital. Thus, with the outbreak of the First World War, Amman was designated the headquarters of the Ottoman Fourth Army under Cemal Pasha. This resulted in significant developments near Marka, to the east of Amman: the facilities around the railway station were extended with barracks and warehouses for troops and their provisions, and an airstrip was established at Marka for German planes
            
              5
            
            . Thus, while the facilities in al-Salt made it an obvious choice for Transjordan’s administrative centre, the military communications complex in the Mahatta-Marka (see Map 1) area convinced Brunton, who was intent on forming a reserve force to assure regional security, that “Amman will in the future be the most important centre in Trans-Jordania”
            
              6
            
            .
          

          
            Map 1: Amman and the Marka-Mahatta Complex.
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            Source: Department of Lands, Transjordan, Amman 1:50.000, surveyed 1931-32. Published with corrections, 1938
          

          
             
            Yet, there were political considerations which, in the fall of 1920, made Amman seem off-limits to the British. Syrian nationalists had taken refuge in Transjordan in growing numbers and had made Amman a base for their operations
            
              7
            
            . In September, Sharif Ali came to Amman to recruit volunteers for a campaign against the French, supported by Sharif Muhammad Ali al-Baydawi and Sa’îd Khayr, then mayor of Amman
            
              8
            
            . These forces had reason to suspect British intentions, given their record of double-dealing with the Hashemites and support for the French position in Damascus. Brunton visited Amman on 21 September and assured the nationalists and the mayor that the British government sought their cooperation and not their exile. The statement could have been rephrased as an either-or choice: cooperation or exile. Brunton wrote that Sa’fd Khayr and the others were “ready and willing to help”
            
              9
            
            . With this assurance, Brunton laid the groundwork for a reserve force to be based in Amman with the two-fold mission of containing the nationalists and the bedouin tribe
            
              10
            
            . Later that same month (October, 1920) F. G. Peake came to Amman from Jerusalem with orders from the High Commissioner to form a reserve force of 100 men and 5 officers whose salaries would be paid by the government of Palestine
            
              11
            
            . It was the first concrete step in shifting the administrative centre of gravity from al-Salt to Amman.
          

          
             
            These first steps to administer Transjordan through Amman were advanced by a number of developments in the course of the year 1921. Peake’s Reserve Force was joined by the RAF’s 14 (B) Squadron, which occupied the airstrip in Marka
            
              12
            
            . The arrival of Emir Abdullah in Amman in March, and the decisions taken that same month by the British authorities in both the Cairo Conference and Churchill’s meetings with Abdullah in Jerusalem, to put Transjordan under the Emir’s administration for a provisional period of six months, proved yet more significant. Though these measures set Transjordan on the path to distinct statehood, yet the civil secretary to the government of Palestine, Sir Wyndham Deedes, asserted at that time that all major administrative decisions affecting Transjordan would continue to be made by the Palestine government
            
              13
            
            . And, as already suggested, so long as Transjordan came under Jerusalem’s rule there would be grounds to rule the territory through al-Salt. Evidence for this might be found in Alec Kirkbride’s appointment as British Representative in al-Salt in April, 1921
            
              14
            
            .
          

          
             
            With the drafting of Article 25 of the mandate for Palestine (August, 1921), providing a legal framework for the exclusion of "the territories lying between the Jordan and the eastern boundary of Palestine" from the Jewish national home policy, a self-governing mandate began to take shape in Transjordan. This was confirmed by the reappointment of Emir Abdullah in October, 1921; by the September Memorandum of 1922 confirming Transjordan’s exclusion from the Jewish national home; and by the April 1923 Agreement regulating Britain’s relations with the Emir’s government in Transjordan. As Transjordan evolved into a discrete colonial state, so the need for a discrete colonial capital developed. Communications with Jerusalem now became of secondary importance to the imperative of centrality. The notion of centrality is one of reach rather than of absolute geography, of the state’s ability to radiate its rule of law from the decision-making centre to the limits of its territorial frontiers. With a railway link connecting Amman to all of the population centres the length of Transjordan, as well as to Damascus and the Hijâz and, via the Dar’a spur, to Palestine, and with an air base to permit surveillance of those areas beyond reach of roads and rails, as well as air links with Iraq and Palestine, Amman had clear advantages over al-Salt as a point from which to radiate the colonial state’s rule of law.
          

          
             
            In November, 1921, Harry St. John Philby arrived in Amman to take up the post of Chief British Representative (CBR). As the official charged with overseeing the Emir’s administration of Transjordan, Philby was quite influential in the decision to favour Amman over al-Salt as the capital. Of his reasons for insisting on Amman as the capital he wrote: “... its importance as a railway and air centre, to say nothing of its river, combined to make it the indispensable centre of the administration”
            
              15
            
            . His was not a self-interested preference, as shown by his descriptions of the British residences in al-Salt and Amman. In Amman, Philby was given Sa’Td al-Mufti’s house by Emir Abdullah. While recognizing it was “the best accommodation Amman could provide for the representative of Great Britain” Philby claimed “not a visitor we had, but went away with the feeling that we were not well housed”. The British Representative’s house in al-Salt, however, was “not only palatial in itself but... magnificently furnished”
            
              16
            
            . In spite of this, shortly after assuming his post as CBR Philby gave notice to the clerk of the former British Representative in al-Salt with effect from 31 December 1921. From that point forward all state administration was centred in Amman.
          

          
             
            It was thus the severance of Transjordan from the Palestine mandate, creating the need for a central administrative centre or capital, and the military communications complex to the east of Amman which explain the preference of Amman over the larger and more established town of al-Salt as capital of Transjordan. In making this assertion I wish to revise the prevalent view that Emir Abdullah chose Amman because the Circassians provided a loyal community in what was essentially an alien land. The later loyalty of the Circassians, symbolized by the Circassian palace guard, should not be confused with the mutual mistrust of the early years. In December, 1921, Emir Abdullah’s close confident, Sharif Shakir, admitted to Philby his hatred of the Circassians, which seemed to stem from their Ottoman loyalties and “insolent behaviour” in the pre-war years. “Shakir admitted that his mother was a Circassian but declared that he detested them none the less for that, their vile speech he could not understand and they form the only element in these parts with any spark of religious (Muslim) fanaticism”
            
              17
            
            . Nor was this attitude lost on the leaders of the Circassian community. On Philby’s last day in Amman he called on Mirza Pasha Wasfi, the head of the Circassian community, “...who with deep emotion expressed the hope that Great Britain would always maintain its attitude of protection of the strangers like themselves sojourning in the land and not leave them to the tender mercies of the Arabs”
            
              18
            
            .
          

          
             
            Nor does it seem likely that Emir Abdullah preferred Amman because of the alleged hostility of the people of al-Salt, as demonstrated by the expulsion of his entourage in the summer of 1921
            
              19
            
            . Philby
            
              ’s
            
             memoirs suggest that it was the Saltis’ avidity rather than their hostility which lost them the capital. In 1922, the Damascene Rida Pasha al-Rikâbi was appointed by Emir Abdullah to head his cabinet.
          

          
             
            “Unable to find in the Amman of those days a mansion suitable for the accommodation of his family (a wife and two daughters and their servants) he had gone to Salt, where he could live in reasonable comfort in a delightful situation. But that scarcely seemed to justify his idea of transferring the capital thither from Amman... However, Rikâbi’s plan for Salt was defeated in a curious way: the local landlords, apprised of the intended move, had anticipated it by raising their house-rents to fabulous levels; and even Rikâbi boggled at that, without losing his dislike of Amman. He then sought a solution in the small Circassian village of Suwailih, on the Amman-Salt road, which in imagination he re-named al-Hâshimiya, in honour of the dynasty: oblivious of the fact that it would require a building programme far beyond the reach of any prospective financial resources of the country. So he had to make the best of Amman as it was, leaving it to a much later generation to make it better”
            
              20
            
            .
          

          
             
            Thus by 1922 Amman was the undisputed capital of Transjordan. This was made official in the 1928 Organic Law, whose second article named Amman as capital, though noting that “the capital may be changed by a special law to another place
            
              21
            
            . Yet the logic which determined Amman as the capital back in 1922 was only reinforced by subsequent developments.
          

          THE MORPHOLOGY OF THE CAPITAL

          
             
            Estimates of the population of Amman in 1920 range between three and five thousand inhabitants
            
              22
            
            . Of these, most descriptions claim about half were Circassians, the remainder a mixture of Greater Syrian merchants, migrants and political refugees. The Circassians and commercial interests had laid the basic structure of the town in Ottoman times, in terms of road network, commercial centre, residential quarters. Yet this new town was an extremely modest capital in the 1920’s, : no bank, no hospital, no hotel
            
              23
            
            , no proper school, no proper mosque, no telephone, no electricity or running water, to name but a few of the services yet to be provided. And, while a certain amount of new construction went on, and most of these services would come to be provided in the course of the 1920’s, yet the overall shape of Amman would change very little over the decade (see Map 2). Though the map lists a number of government buildings, great economy was shown in recycling private structures for public purposes. The Emir’s
            
               diwân,
            
             for example, was a modified house which was distinguished only by “a sentry box in fresh Sharifian colours on either side”, and other examples of this recycling include the original prime ministry and the post office
            
              24
            
            .
          

          
            
              Map 2: Street Plan in Amman.
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            Source: Departement of Lands, Transjordan, Amman
1: 10.000, surveyed 1931-32, Published with corrections, 1938.
          

          
             
            The evidence suggests that Amman’s basic morphology was little changed by either residents or rulers. Essentially the buildings remained simple one-story structures with some exceptional two-story buildings such as the old Municipality (to which a third story would be added in the 1930’s). There were a handful of more important projects undertaken by the rulers of Transjordan, but these are perhaps best seen in the context of a discussion of the uses to which the rulers of Transjordan put the capital - the infrastructural priorities, the spatial demonstration of authority or legitimacy. There were, of course, two foci of authority, one which we can label the British or colonial and the other Hashemite or sharifian. The ways in which these authorities reflected themselves in the town of Amman was what gave the town its character in that first decade as capital. The essential point is that, for want of funds, there were limited possibilites to build a statement in Amman; rather the colonial and sharifian rulers influenced urban development by the uses to which they put the city.
          

          COLONIAL AMMAN

          
             
            In the aftermath of the Cairo Conference and Churchill’s meetings with Abdullah in Jerusalem in March, 1921, the British found themselves committed to the formation of a colonial state in an undefined territory with no precedent of rule as an autonomous unit. The lack of a centre in such a territory, the absence of institutions of order in the British sense of the word confronted the authorities of the Palestine government with what they described in terms of a Hobbesian state of nature. A centre was essential, a place where lawmakers and decision-makers and security forces might establish a rule of law and apply it with consistency to the limits of the territorial boundaries - in sum, a capital. The first priority was to establish what was consistently referred to as security, which essentially meant restraints on the actions of the bedouin against those whose economic activity was regulable - cultivators and merchants. And security in this sense required force, a force provided by the RAF and Brunton’s Reserve Force, which developed into the Arab Legion under Peake.
          

          
             
            Thus, the colonial capital lay more in the vicinity of Marka-Mahatta than in Amman proper. It consisted of the Ottoman military communications complex, which was much enhanced over the decade. The railway lines, much sabotaged during the war, were put into working order the length of Transjordan and down to the Hijâz. The Ottoman barracks attached to the train station became the headquarters of the Arab Legion. Perhaps the area of greatest expansion at this time was the RAF base. The aerodrome, “handed over in perpetuity to the RAF by the Government” against a payment of 223 pounds, doubled in surface area to some 915 dunums by 1922
            
              25
            
            . To this were added customs and quarantine stations and the central prison. Good roads were paved linking the complex with the town of Amman, and the country’s one steam-roller was employed alternately on the Amman-Marka and Amman-Salt roads
            
              26
            
            . Once built, this road received special protection from the Amman Municipal Council, reconstituted in 1925, which passed an ordinance prohibiting all vehicles with iron tyres of less than 2 1/2 inches “on account of the considerable damage caused thereby”
            
              27
            
            .
          

          
             
            Otherwise, very little was built in Amman in its first decade as capital. According to British figures only 53 government buildings “large and small” were built in all of Transjordan between 1924 and 1935
            
              28
            
            . Instead of constructing a new town, the authorities had to satisfy themselves by imposing a British notion of order on the old: even the capital of a minor colony needed to be orderly. In 1925 the British reported to the League of Nations that the main streets of Amman were “re-aligned and widened" and that "well-built shops and houses” were being erected
            
              29
            
            . Free labour for such municipal projects was to be had from the central prison, also built c. 1925 - the reform of prisoners too constituting a British notion of order
            
              30
            
            . Similarly, the British imposed their great concern for animal welfare. A branch of the Royal Society for the Prevention of Cruelty to Animals was established in Amman in 1925, and an animal hospital, “under the direction of a British Inspectory” opened the following year
            
              31
            
            . In fairness, it must be added that a government hospital with 20 beds “staffed and equipped on modern lines” was also opened in 1926 with a share of the expenses “borne by the Municipality”
            
              32
            
            .
          

          SHARIFIAN AMMAN

          
             
            From 1921 through 1924 Emir Abdullah preferred to live in an encampment to the east of Amman rather than in the house of Sa’îd al-Mufti, which he gave to the Chief British Resident. This seemed less to reflect Abdullah’s preference for tent life than the fact that Damascus, not Amman, was his ultimate political objective. Yet as his position in Amman became more settled, and chances for a Hashemite restoration in Damascus more remote, the need arose for Abdullah to impose his presence on his new capital. He did so through two major construction projects - the Umari mosque (later al-Husayni al-Kabîr) and the Raghdân palace.
          

          
             
            Islamic court records from the late Ottoman period confirm that the ancient ‘Umari mosque had served as Amman’s congregational mosque at the turn of the century
            
              33
            
            . By the early 1920’s, however, the mosque was apparently so dilapidated that Abdullah preferred to lead prayers on public occasions in front of his
            
               saray
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              .
            
             So, “in the summer of 1922,” Philby wrote, “the Emir Abdullah decided that the capital of his country should at least have a decent mosque for the prayers of its citizens”
            
              35
            
            . He called for voluntary subscriptions to build a new mosque on the site of the old, which raised some six thousand pounds. Philby brought to Abdullah’s attention the fact that, as the ‘Umari mosque had been built against a Byzantine basilica, its
            
               mihrâb
            
             was not properly aligned with Mecca. With the aid of a compass and a map of Arabia, Philby traced for the Emir what he believed to be the true
            
               qibla,
            
             which Abdullah adopted - prompting a local poet to extemporize during the laying of the cornerstone for the new mosque:
          

          
            
              Our Amir, like the moon
Illuminates the East with the West 
He departed from the
              
                 qibla
              
               of Umar
And aligned himself with the
              
                 qibla
              
               of Philby
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            In building the mosque, Abdullah had the remains of the basilica torn down, provoking a rupture in his relations with Philby which never mended. Philby’s priorities lay in preserving classical remains where the mosque Abdullah built gave Amman the spiritual and spatial focal point it needed to serve as his capital.
          

          
             
            The Raghdan Palace was built over the years 1924-27 and was the grandest modern construction in town
            
              37
            
            . Situated to the east of Amman on a hill overlooking the town, the palace was at once distant from and in view of the capital - a spatial parallel to the prince’s relation to his subjects. No sooner was Raghdan completed than the British Residency was destroyed by earthquake, which finally justified the construction of a purpose-built residence. With seeming deliberation the British chose to build the new
            
               Dar al-Mu ‘tamid
            
             behind Raghdan palace, accessible only by the same road (Map 2). Thus, in order to reach the British Resident, one had to go beyond the Emir’s palace, which notion of the power behind the power appears very much a spatial parallel to the prince’s relation to the British.
          

          
             
            Beyond the handful of functional buildings commissioned by the British authorities, and the three landmarks of the ‘Umari Mosque, Raghdan Palace and the Residency, or
            
               Dar al-Mu’tamid,
            
             neither the Hashemites nor the British enjoyed the resources to impose their authority on Amman through building projects - no elaborate house of parliament, court of justice, or institution of higher education. Rather than seeking to project the state’s power through architecture, the ruling authorities used Amman as a stage on which they enacted elaborate spectacles of ceremonial intended to reaffirm both elements of the colonial state: British trusteeship and Hashemite rule.
          

          RITUALS AND CEREMONIAL

          
             
            The topography of Amman, a series of valleys between stark hills creating a natural centre at their point of convergence, and the dramatic remains of antiquity combined to make an ideal stage for ceremonial displays. Both the British and Emir Abdullah’s government learned to exploit this setting for shows designed to reinforce the legitimacy of their rule. Some were simple and regular, such as the Emir’s procession from his palace through the centre of town to attend Friday prayers in the ‘Umari Mosque
            
              38
            
            . King Faysal Street, as the broadest and one of the most central avenues in Amman, was also a focal point for such ceremonies as military parades and the award of medals
            
              39
            
            . Yet from the very beginning of Anglo-Hashemite rule in Amman, the spectacle of military drill was exploited to impress the citizenry with the strength and discipline of the armed forces.
          

          
             
            In October, 1921, while Peake was raising the Reserve Force, T.E. Lawrence was in Amman to report on the situation to the Colonial Office. He wrote then:
          

          
             
            “Peake cannot show his men in public till they are reasonably smart and till they have rifles, for in Trans-Jordan every man of military age carries a rifle as a mark of self respect, and Peake’s so-called Military Force is the only unarmed body of men in the country. When this is set right public suspicion will go to rest”
            
              40
            
            .
          

          
             
            Until public suspicions were put to rest the threat of rebellion against both British and Hashemite rule was quite real. Already the RAF had been called in to suppress the Kura Revolt (June 1921), and in September 1923 both the Arab Legion and the RAF were employed to suppress the ‘Adwân Revolt. Added to this was the external threat of Saudi-Wahabi expansionism which came within a dozen miles of Amman when a band of 
            
              I
            
            
              khwân
            
             raiders struck two Bani Sakhr villages in 1922. To gain the confidence and respect of the local population, the new military force had to make public displays which would impress spectators with the numbers, weapons and discipline of the Arab Legion.
          

          
             
            To the east of Amman, between the town and the military complex at the railway station, the Arab Legion established its parade ground
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            . By February 1922, the reservations raised by Lawrence had apparently been put to rest.
          

          
             
            “The Reserve Force had a grand parade for our benefit”, St. John Philby wrote, “and looked very imposing. Its presence in full strength has effected a marvellous change and we may well hope that, now that security and peace is restored, the taxes will come in and the effective occupation of what has so long been a thorn in our sides will show the world that the Transjordan Government is alive”
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            .
          

          
             
            Philby’s remarks underline the political significance attached to the spectacle of parade - and, given that both the Kura and ‘Adwân revolts were tax strikes, its fiscal importance as well.
          

          
             
            The external threat posed by the Wahabi I
            
              khwân
            
             raiders was not to be dispelled by parade. Given the small size of the Reserve Force and the vast area it was charged with protecting, there were limits to its effectiveness. More often than not the military reached the scene of a raid well after the damage had been done. When Peake arrived at the Bani Sakhr village of Tunayb in July, 1922, he found the corpses of some 45 men and women but no trace of their killers
            
              43
            
            . The first opportunity to satisfy those seeking revenge came the following year when a dozen raiders were captured after an attack on a trolley running on the Hijâz Railway line near Zarqa’. The captives were tried and condemned to death.
          

          
             
            While the men could have been executed within the military compound or the prison, the authorities took the extraordinary step of holding a public execution “with the Roman theatre as the background to the drama”, as Philby noted. While Philby chose not to attend the execution he had a full description from Peake who claimed that the execution “had been conducted in a very orderly manner, while the crowd also maintained a decorous silence. The victims were tied to poles in front of the Odeum, two by two; and only two of them failed to be killed outright: a second volley being needed to despatch them. Two of them had fainted as they awaited their turn, and had to be carried to the posts; and only one man made a passionate appeal for mercy to Abdullah, who was not present. Afterwards the dozen corpses were placed on stretchers, covered with sheets, and left unburied at the cemetery for the afternoon for the entertainment of the idle throng of sight-seers”
            
              44
            
            .
          

          
             
            In this way the state sought to demonstrate to its constituents that it could reach its enemies and destroy them. The choice of the Roman amphitheatre, which provided a dramatic backdrop and would have contained and amplified the sound of the rifle volleys, must have been deliberate, no doubt intended to heighten the effect of the spectacle. While a large crowd assembled out of fascination, it is worth noting that Emir Abdullah told Philby that he had heard criticisms of the executions, “the critics being generally agreed that it would have been sufficient to slay a few of them and imprison the rest”
            
              45
            
            . With the decimation of a major Wahâbi force outside Amman in 1924, claiming 500 
            
              Ikhwân
            
             lives and 600 wounded by British estimates, the external threat was eliminated and with it the need for further public executions
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            .
          

          
             
            The protocol for the state visit in January 1924 by Emir Abdullah’s father, King Husayn of the Hijâz, demonstrates the extent of forethought and planning which went into state ceremonial. For the spectacle to be orderly, its organizers were obliged to think of every detail in advance, all participants instructed in their roles, and effective measures taken against the unforseen. There needed to be a delegation of authority such that individuals could be held responsible for the success or failure of specific aspects of the ceremonial. Towards this end a detailed protocol was written out and printed for distribution to all participants and responsible authorities
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            .
          

          
             
            Once again, Amman was to be turned into a stage for the spectacle. The mayor, the president of the municipality and the director of police were charged with decorating the town in flags, branches, flowers and triumphal arches. By night the town was to be lit with strings of electric lights, this at a time when electricity was generated by a diesel engine in a flour mill after hours. The train station, where King Husayn was due to arrive, was to be decorated with carpets, banners and flowers.
          

          
             
            Within this setting an elaborate choreography followed such that the King’s gaze would pass from people of greater to those of lesser importance. Thus he would first see the Council of Advisers, the effective cabinet of the country, then the officials of the British Residency, then the officers of the RAF, then the officers of the Arab Legion, then the top civil servants, representatives of the tribes, and members of the press. The King would only encounter the masses as he moved through the station and out to the street. The people were to line both sides of the road from the station to Amman, the crowd interspersed at regular intervals with cavalry from the Arab Legion to ensure order.
          

          
             
            The sounds of the procession similarly were regulated by protocol. On arrival of the train in the station the soldiers were to give the royal salute by shouting
            
               dâ’iman
            
             (“forever”) three times. When the King’s feet touched the ground of the station, the Arab Legion was to fire a 101-gun salute. As the King passed between the ranks of attendants the crowd was to shout the same royal salute of
            
               dâ’iman
            
             three times. The crowds were instructed to salute the King as he passed, though applause was expressly forbidden. On arrival at Raghdân Palace, a crowd of school children was to shout the royal salute and a band of army musicians would strike up the royal fanfare.
          

          
             
            The order of procession from the station to the palace, the order of reception by King Husayn within the palace, regulation of what was and was not to be worn
            
               (kafiyya
            
             was appropriate,
            
               tarbush
            
             forbidden), even the appropriate manner of greeting the King (“restricted to kissing the two royal hallowed hands”) was set forth in black and white by the chief of protocol. And for three nights the town was to be given over to festivities. Following the last call to prayer, soldiers and school children accompanied by the military band were to lead a torch-light procession from what was now called the Husayni Mosque to the Palace, where they would give the royal salute, shouting
            
               dâ’iman
            
             three times.
          

          
             
            Thus, in a town with only two modern monuments, it was necessary to dress the town and its residents and convert Amman in its totality into an operatic stage with main characters, chorus and supernumeraries. It was, in all, a gentle and cost-effective way of projecting the power of a new colonial state.
          

          CONCLUSION

          
             
            On the first of July, 1927, Amman was struck by a violent earthquake which destroyed 278 houses and damaged a further 245. Casualty figures were astonishingly low, with only 11 dead and 35 injured. Among the buildings destroyed were the Government Hospital, whose staff and patients all survived; the home of the prime minister and, as previously mentioned, the British Residency
            
              48
            
            . The minaret of the new Husayni Mosque snapped in half, prompting Philby to gloat over “the tawdry new minaret crumbling to the ground”
            
              49
            
            . As would be repeated in 1948 and again in 1967, tents were raised for the homeless as the government and townspeople set about reconstruction.
          

          
             
            Though much disrupted, Amman was still the capital. It was chosen for its centrality and military facilities. Before 1927, for lack of funds, very little had been built in the way of bureaucratic infrastructure. Amman had thus been distinguished as a capital more through ceremonial practices than through structures, which minimized the damage done by the earthquake to the town as capital. While houses, hospitals and minarets were being rebuilt, Amman was legally established as the capital of Transjordan through the Organic Law of 1928. As it would be many years before more elaborate administrative buildings could be laid, rulers and residents alike were best advised to do as Philby said of the frustrated Rida Pasha al-Rikâbi back in 1922: make the best of Amman as it was, leaving it to a much later generation to make it better.
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              Twice in its modem history, Amman has expanded at the expense of older administrative centres: from al-Salt in the early years of Emir Abdullah’s reign, and from Jerusalem in the years between the 1948 and 1967 wars. This paper focuses on the earlier case, spanning the years between the Ottoman withdrawal in 1918 and the formal designation of Amman as the capital of the Emirate of Transjordan in 1928. The institutional meaning of a capital city is studied against the backdrop of the formation of a colonial state: the establishment of municipal and government offices, infrastructure and the use of space to reinforce the state’s authority. The underlying logic of creating a new city to accompany the process of creating a new state extends our understanding of Emir Abdullah’s preference for the Circassian new town over al-Salt, the old Ottoman district capital.
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          INTRODUCTION

          
             
            This paper examines two inter-related topics: the nature and development of the merchant class of Amman and the role that the state played in the evolution of that class during the British mandate (1921-1946). The autonomous Transjordanian state was able to effect economic and political changes in the country through policies which were "top-down, state-inspired and state-led”
            
              1
            
            . Indeed, what we see in Transjordan is that the colonial state assisted - whether intentionally or not - in the development of a merchant class. The establishment of the Transjordanian state by Great Britain in 1921, the import-quota system and the conditions of the Second World War, allowed the Transjordanian merchants to accumulate capital and become more able to act conceitedly as a “class”. Yet it is worth noting that this growing political and socio-economic influence of the merchants was almost solely limited to the city of Amman, which concomitantly grew in size and importance.
          

          MERCHANTS UNDER OTTOMAN RULE

          
             
            For millennia, the area of Transjordan has constituted a strategic location for commercial routes, especially between Egypt, Syria, the Arabian Peninsula, Palestine, and Iraq. Its geographic location was important for international trade as well, and it was the crossing point for merchants bound for Europe, Asia Minor, and Africa. However, trade within Transjordan was always limited by security concerns arising from the threat of bedouin tribes. This led all those interested in trade through Transjordan to take measures to protect their caravans
            
              2
            
            .
          

          
             
            In the late nineteenth century trading as a whole had marginal importance in the area and was mostly linked to essential goods in a subsistence economy. Commercial exchange was limited in an economy that generated so little surplus. In fact, towns had a marginal role in the Ottoman period except for al-Salt, which was the region’s main trading centre. Irbid, Jarash, and Karak were small towns and Amman was a village with a small local market and a population of 6,000
            
              3
            
            .
          

          
             
            It was for this reason that trading was often carried out by wandering merchants, especially in the period before the presence of Ottoman garrisons allowed for the growth of a mercantile sector in towns like al-Salt. Merchants and craftsmen accompanied the
            
               hajj
            
             caravan and enjoyed the protection it provided. In fact, Damascene merchants accompanying the
            
               hajj
            
             were estimated as comprising one-third of the caravan’s travellers
            
              4
            
            . They carried with them precious stones, coffee, textiles and spices
            
              5
            
            , and supplied Transjordan’s markets and bedouin encampments with textiles and ready-made wear in exchange for agricultural and pastoral produce
            
              6
            
            . For example, Muhammad Khayru al-Sa’di, a Damascene merchant from the Maydân area, immigrated to Transjordan in 1860. Initially he traded in cattle and later traded with the bedouin, exchanging ready-made wear with animal products such as wool and butter
            
              7
            
            .
          

          
             
            The exchange was usually carried through barter exchange of wool, butter, and so forth for clothing, carpets and kitchen wares. Money transactions were very limited, and the money used generally had an intrinsic value, like gold or silver coins
            
              8
            
            . Despite the barter exchange system, merchants were able to make a respectable profit reaching twenty-five percent in some cases
            
              9
            
            . These small peddlers travelling among the tribes were usually representatives of merchants of the bigger towns
            
              10
            
            . Damascene merchants travelled among tribes such as the Adwân
            
              11
            
            . Jewish merchants from Jerusalem, Damascus, Safad, and Tiberius also travelled among the bedouin selling jewelry
            
              12
            
            , and even Indian merchants came to the area to purchase Arabian horses
            
              13
            
            .
          

          
             
            Merchants also provided a valuable service to those tribesmen who were unable to purchase or sell their animals in distant areas due to fear of plunder “en route by hostile tribes”
            
              14
            
            . Long distance trade was carried out by merchants who wandered between Arabia, Syria and Egypt. To enable the merchants to fulfil this important service, the bedouin code protected them from attacks
            
              15
            
            . Travellers speak of agreements between Damascene merchants and influential bedouin
            
               shaykh-s
            
             to provide protection in return for a small share in the profits
            
              16
            
            . They also paid tribute
            
               (khuwwa)
            
             to “every tribal chief through whose territory they passed”
            
              17
            
            .
          

          
             
            Once the Ottoman state increased its control over the area in the late 1860’s, permanently-based merchants and money-lenders from neighbouring regions began flocking to Transjordan, enjoying the new security which the Ottoman garrisons offered
            
              18
            
            . Another factor which assisted the advancement of trade in Transjordan was the Hijaz railway built by the Ottoman government in 1902-1908 to facilitate pilgrim traffic to the holy cities of Mecca and Madina. The railway strengthened the existing linkages between Transjordan, Damascus, and the Arabian Peninsula and facilitated the export of local agricultural produce while bringing more commodities into the villages and towns in Transjordan. Small shops began to appear in the area and peddlers were able to venture to Karak by 1893
            
              19
            
            . Members of Syrian and Palestinian merchant families began settling in Irbid, Amman, and al-Salt while maintaining their links with their supply centres in Syria and Palestine. Moreover, partnership agreements were forged with local merchants, who received monthly consignments of stocks from the exporters in Palestine and Syria. For example, Abujaber documents how Farhan Abu Jabir exchanged wheat for other commodities such as alcoholic drinks, fruits, tobacco, olive oil, coffee, etc., from his trading partners (Husayn Nashashibi, Mikha’il Talil and Salim Marar) in Jerusalem
            
              20
            
            .
          

          
             
            To preserve their profit margin, merchants had to export more of the local produce to the surrounding markets of Nablus, Jerusalem and Damascus. Therefore, Damascene and Palestinian merchants had to ensure a regular supply of grain, raisins and animal products to the markets by their direct presence in Transjordan. Seeking higher returns on their investments, Syrian and Palestinian merchants began settling in agricultural areas such as ‘Ajlun and al-Salt. They diversified their investments to include commercial operations, money-lending, and investments in land. Consequently, exports of grain, raisins, animal and agricultural products (such as cereals, grapes, fruits and tobacco) increased. Moreover, wool was also exported to European and American markets from ‘Ajlun and al-Balqa’ via Damascus
            
              21
            
            .
          

          MERCHANTS UNDER THE MANDATE

          
             
            The foundation of the state had a profound effect on the development of commerce in Transjordan. By its sheer presence, the Transjordanian state was able to dramatically alter the fortunes of the country’s small merchant class which benefited from state policies and initiatives. In fact, in order to ally the fears of the commercial and agricultural producers, the British from the outset made commitments to assist in the expansion of commercial life in the country. In the High Commissioner’s speech in Amman on April 18, 1921, he noted that “Every effort will be made to provide such commodities as you need and to make the markets of Palestine accessible to the produce of your country”
            
              22
            
            .
          

          
             
            The centralization of authority and extension of security which began under the Ottomans continued under the British. Other factors affecting commercial life in Transjordan which emanated from the creation of the state were the improvement of communications, the increase in the purchasing power of the general public through the British grant-in-aid and the initiation of projects such as the Iraqi Petroleum Company pipeline
            
              23
            
            .
          

          
             
            All these factors led to the growth and expansion of Amman, the chosen capital of the state, and of its small trading community. However, one of the fundamental factors for the socio-economic development of Amman and the evolution of trade was the increased immigration of Syrian and Palestinian merchants into Transjordan, and the consequences of such immigration. Syrians and Palestinians had a long tradition cf trading in Transjordan. Immigration of these merchants to Transjordan was by and large either politically or economically induced. As noted, the earliest immigration pre-dated the creation of the state in Transjordan and was economically induced. Palestinians from Nablus and Hebron immigrated to al-Salt and Karak due to proximity, administrative unity and trading links between these centres. Politically-induced immigration brought many fleeing the general political upheavals in Syria and Palestine in the 1920’s and 1930’s to Transjordan. There were several waves of Syrian and Palestinian immigrants into Transjordan. The census of non-natives in 1936 indicated that Syrian immigrants represented 45 percent of all immigrants and Palestinians 27 percent
            
              24
            
            .
          

          
             
            These waves of immigration resulted in several important socio-economic and political consequences for Transjordan, such as the expansion of trade, the introduction of crafts and small-scale industries, the growth of railway towns, and the expansion of Amman (the capital of the emirate) as the major trading centre (with its chamber of commerce as the centre for all merchants as will be shown below). The incoming merchants expanded trade since the emigrants were established traders in their former countries, possessing the business sense and commercial links with established trading centres and producers, necessary for commercial success. Moreover, their trading connections with their hometown were never disrupted after their move to Transjordan. Most of the Damascene merchants hailed from the Maydân area in Damascus, a well-known commercial centre with a relationship to rural, semi-rural and nomadic areas
            
              25
            
            . These linkages facilitated the channelling of commodities to and from Transjordan’s markets and integrated these markets more closely with surrounding countries.
          

          
             
            The immigrants also introduced several crafts and small-scale industries to Transjordan. For example, Syrian families like Sa’îd al-Suruj and his brother, and ‘Abd al-Razzâq al-Wazzân introduced the manufacturing of saddles and equestrian items, while the Sabbâgh family introduced cloth dying. Other Syrian families introduced fur and leather making. The Muhaysin family of Hebron introduced the making of daggers, and the Hâyiks from Nablus introduced the making of ‘
            
              abâya-s
            
             (cloaks)
            
              26
            
            . Of course, Circassian immigrants who predated this new wave of immigrants introduced horse-drawn carts and gold and silver jewellery making.
          

          
             
            Another consequence of the immigration of merchants to Transjordan was that many settled in the towns along the railway line. The railway dealt a heavy blow to camel transport because it was more economical than the latter
            
              27
            
            . Chief British Resident, H. St. J.B. Philby noted that : “... a ton of corn can be delivered from Amman to Jerusalem at about P 60 to P 70 per ton less than the camel rate”
            
              28
            
            . The railway consolidated the primacy of Damascus as Transjordan’s main supplier, eclipsing other centres like Nablus
            
              29
            
            . Moreover, this economization in transportation expenses through the railway led to the growth of railway towns such as Amman, which became the centre of attraction for merchants from Damascus and Nablus to the detriment of others
            
              30
            
            . It was the establishment of the railway and later the mandate which led to Amman’s importance, and the town emerged as Transjordan’s trade and financial capital, eclipsing the position of al-Salt. In 1921 Amman had a population of about 8,000 of whom about half were Circassians while the rest included several hundred Damascene traders
            
              31
            
            . This growth intensified once Amman became the capital of the new emirate of Transjordan. Once that happened, Amman possessed several advantages over al-Salt - the original trading centre in Transjordan. Besides its position on the railway, Amman benefited from government spending on procurement, buildings, employment, and so forth. It lay along communication networks, telegraph and telephone lines, and enjoyed accessible financial establishments. Moreover, Amman was linked through the Mandatory power to the outside world. This prompted several leading traders, such as the Mango, Abu Hasan, Mu’ashshir, al-Nâbulsi, Abu Jâbir, Musharbash, Hajj Hasan, Bakhit, Shâ’ir and al-Muflih families, to move from al-Salt to Amman (with the exception of Bakhit, who came to Amman from Fuhays)
            
              32
            
            .
          

          
             
            Amman thus became Transjordan’s commercial centre and provided the link between Transjordan’s hinterland and the rest of the world. It was a metropolis attracting Syrian, Lebanese and Palestinian immigrants searching for political refuge or a safe asylum for lucrative commercial gains. As a result, Amman became the trading centre of Transjordan. The story of the rise of the Transjordanian merchant class is the story of Amman as the following section indicates.
          

          THE MERCHANTS OF AMMAN

           One of the remarkable aspects about Amman in connection with the merchant class is that Amman was home to the first Chamber of Commerce in Transjordan, which was created in 1923. Other Chambers were later established in Madaba, al-Salt, Karak and Irbid. However, the Amman Chamber was by far the most significant in the history of trade in Transjordan due to the movement of big merchants from other towns to Amman. The Chamber was significant because it articulated the concerns of the merchant class, and through the relationship between the Chamber and the government, we can chart the changing relationship of the merchant class as a whole to the state. Most significantly, the establishment of the Chamber of Commerce in Amman indicates by fiat the numerous characteristics of the emerging capital of Transjordan.

          
             
            The Chamber was one of the first manifestations of the materialization of the institutions of civil society in Transjordan. Governmental structures established or re-organized by the British mandatory power were in fact not new structures but the remnants of the developed Ottoman state apparatus, such as the
            
               sharî’a 
            
            courts and the communal tribunals. The emerging Transjordanian state integrated itself within the tribal society through its regulation of nomadic life and the absorption of sons of tribal leaders within the Arab Legion. But, on the level of civil society there were no organized societal organizations similar to the merchants’ guild in Damascus and other urban centres. In fact, the Amman Chamber of Commerce was the first purely Transjordanian structure. It represented a societal response to the formation of the state and a medium through which the merchants reacted to the state’s imposed policies of custom duties and other regulations.
          

          
             
            Secondly, the establishment of the first commercial Chamber in Amman represented the final surrender of the city of al-Salt as the commercial centre of Transjordan. Indeed, as noted earlier, many of the established merchants of al-Salt moved to Amman once it became the state’s capital. This flight of the merchant families (besides the reasons mentioned in the previous section) particularly Christian ones, may have had its roots in what has been termed 
            
              al-Hijra
            
             of 1918 once the British occupied and later left the city of al-Salt
            
              33
            
            .
          

          
             
            Thirdly, the establishment of the Chamber confirmed Amman not only as the administrative, but also as the commercial, capital of the state. It also made manifest the fact that, from the beginning, the Jordanian economy would be run by non-natives because the big commercial families of Amman were not native Transjordanians but those hailing from Damascus and Palestinian towns. The Transjordanian economy as seen in the Chamber’s board came to be dominated by newcomers.
          

          
            Table 1. Membership of the Chamber of Commerce Council, (1941-43)
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            Source : RACC,
            
               Al-kitâb al-dhahabi
            
             [The Golden Book] (Amman).
          

          
             
            This non-native characteristic of the merchants may also explain the alliance which was forged between the merchants and the state from that date onwards. As non-natives, they were less likely to actively organize resistance to the state and the Emir. Thus, the merchant class clung to the authority rather than challenged it. They never attempted to contest the political existence of the Transjordanian state or the nature of its regime as such. Their political objections centred mainly around two issues : those pertaining directly to the politics of Greater Syria (either Palestine or Syria) and those connected to mandatory policies affecting their fortunes in Transjordan to the advantage of “foreigners” whether they were British or otherwise (as will be shown below). Finally, as non-natives, the Chamber provided the vehicle for those merchants to exert their authority since many of them (until today) abstain from participating directly in the political sphere. This sense of “non-nativeness” was exacerbated by the repeated attempts of members of the executive council to acquire governmental posts for “locally born candidates at the expense of naturalized Transjordanians ”
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            .
          

          
             
            The Chamber’s main functions were to classify merchants and to estimate their capital. Classification of merchants was carried out on the basis of the merchant’s capital at time of registration. This classification system was beneficial to the merchants in times of elections for the Chamber’s board (only those in first and second class could be elected) and for enhancing the social prestige of the merchant in the community
            
              35
            
            . Secondly, the Chamber also registered merchants and collected membership fees. The obligatory nature of membership to the Chamber was won through many years of arduous petitioning by the Chamber’s board
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            . The Chamber also registered all those who wished to enter into governmental bids and certified all commercial deals
            
              37
            
            . Finally, the Chamber was charged with registering all those connected directly or indirectly with commercial transactions, such as the
            
               dallâl-s, simsâr-s 
            
            (brokers),
            
               hammâl-s.
            
             These various functions of the Chamber meant in effect that the Chamber had total monopoly over all facets of commercial activities in the country. Through this monopoly, the Chamber was able to exert its power over society. This power was clearly manifested through the system of “guarantee” imposed by the state and the Chamber. This was a system whereby the guarantee seeker would enlist the financial "guarantee" of a registered merchant in return for a sum of money. This guarantee system meant in effect that the merchants were needed for the employment of almost all non-white collar workers. This system included anyone wishing to enlist in the police force, the mechanized forces, drivers, the
            
               dallâl-s, simsâr-s, hammâl-s, 
            
            carpenters, electricians, builders and craftsmen, among others
            
              38
            
            .
          

          
             
            The Chamber’s board met once a week to discuss issues related to the merchants’ interests in order to represent such concerns to the government
            
              39
            
            . The growing economic and political importance of the merchants is reflected in the Chamber’s activities which articulated the merchants’ concerns. These concerns focused on two major issues: the ill-effects of colonial control over Transjordan and the usual commercial concerns over prices, taxation, custom and excise dues. There were three ill-effects of colonial control to which the merchants objected: the procurement policies of the British colonial apparatus in Transjordan, the granting of vital economic concessions to foreign concerns, and the dismemberment of Greater Syria. In order to benefit British interests, the mandatory power made it obligatory for the government of Transjordan to submit requests for supplies to the Crown Agents, the purchasing agency for the colonies. The lists covered everything from pens to soldiers’ clothing
            
              40
            
            , and meant that the Transjordan government was obliged to buy British products. Transjordanian merchants objected strongly to such procedures which deprived them of a lucrative source of revenue in a country where agriculture was dependent on fluctuating rains and where no industries to speak of existed.
          

          
             
            Another ill-effect of colonialism was the granting of concessions to foreign concerns, such as the Dead Sea Salt concession and the Rutenberg Electric concession
            
              41
            
            . Merchants in Transjordan were specifically concerned about the Rutenberg concession and wanted to establish a national electric company instead. Their objections centred on granting such a vital project which “will endanger the wealth of the country” to a foreign Zionist company when there were nationals able to do the job, and could benefit instead
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            .
          

          
             
            Finally, one of the consequences of colonial control was the dismemberment of Greater Syria, which affected the movement of people and commodities. Merchants even today speak nostalgically of the days when they were able to go to Damascus without being asked to present passports and visas
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            . The new frontiers separated the inhabitants of the area, disrupted the flow of trade through obstacles such as tariff barriers
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            .
          

          
             
            Yet in all fairness, the merchants’ responsibilities towards the state were actually quite light and British policies favoured them with free trade provisions
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            . Merchants had very few responsibilities towards the government. They did not pay income tax but paid the
            
               tamattu’
            
             (equivalent to a professional trade taxation), municipal tax and excise duty.
          

          
             
            As a result of economic growth, the merchants developed into a vital segment of society and were able in some instances to use their newly acquired importance for their advantage. The merchants exhibited this importance in political as well as social ways. Amman became the hub of political action by the activist merchants. Most of the shop closures in protest for political events in Syria and Palestine which took place in Transjordan during the Mandate were carried out in Amman
            
              46
            
            . For example, shops were closed on April in sympathy with the 1936 strike in Palestine
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            , and in sympathy with the opposition to the partition commission of 1937-38
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            . Shops were also closed following the spread of rumours that Great Britain was attempting to arrange for Turkey’s occupation of Aleppo in 1940
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            , and the merchants led demonstrations to protest the bombardment of Damascus by French forces
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            . Moreover, organized action against governmental commercial policies were also organized by the Amman Chamber
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            . Shops were closed in Amman in protest against municipal taxes imposed on advertisements and awnings
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            , and a boycott of all French merchandise was made by the Chamber in protest against French “cruelty” in Syria
            
              53
            
            .
          

          
             
            One of the social manifestations of the economic growth that the merchants experienced as a result of the establishment of the state, was the social prestige they acquired through their relationship with Emir Abdullah. The Emir met with the merchants regularly and those privileged enough met with him on a daily basis
            
              54
            
            . The relationship between the Emir and the merchants was based on several mutually-beneficial interests. The Emir occasionally bestowed his close associates with honorary titles. Indeed, the Emir bestowed these titles on those whom he favoured either for political reasons (to win them to his side), to please those in need, or as gifts. For example, in May 1923, the Emir granted the title of Pasha to Sa’d al-Dîn Shatîla who lent money to Abdullah and was his political agent in Syria
            
              55
            
            . In addition, close confidents gained social leverage due to their relationship with the Emir. Anyone who had a problem would go to the influential merchant, who in turn would relay the message to Abdullah
            
              56
            
            . As the merchants acquired social prestige and other windfalls of the royal leverage through their close relationship to the Emir, the Emir was able to use them financially and politically. The merchants were a source of ready cash for the Emir, especially when his personal allowance from the British fell short of his social obligations. For example, even as early as 1921, the Emir was indebted to his local creditors for approximately L22,000, a fact that alarmed the British and brought on the more stringent financial regulations which were imposed on him by 1924
            
              57
            
            . In a sense, the position of the Emir in the Transjordanian tribal society necessitated the endless show of hospitality to his guests and extension of patronage to the various bedouin tribes. It was understood among the merchant community that the funds they advanced to Abdullah were “grants” which would not be repaid
            
              58
            
            . Money was not the only gratuity which was advanced to the palace but also provisions, furniture items and other accessories which Abdullah needed when he entertained influential dignitaries as guests. For example, the homes of Isma’îl al-Bilbaysi and that of Sabri al-Tabba’ were frequently used as guest houses by the Emir for his political contacts. In return, the merchants who were seasoned in the overall game of "patronage" gained the social prestige of being the Emir’s trusted friends and advisers which enhanced their social status in society. They were also granted all the assistance that the Emir’s leverage could bequeath them with the mandate state, a fact that became more useful during the Second World War with the application of strict restrictions on the importation of commodities, as the next section will show. For his part, Abdullah used the merchants’ extensive links with their former homelands to further his political ambitions in establishing a Greater Syrian unity under his rule.
          

          
             
            Yet, it must be noted that the social, economic and political clout of the merchants had its negative effects as well on Transjordanian society, particularly its peasant population. The indebtedness of the peasants and their falling prey to money-lenders, which pre-dated the creation of the state
            
              59
            
            , continued afterwards. Not only was the peasant population affected during Ottoman times, but also the bedouin tribes. As Kazziha notes “it would appear that the merchants and money lenders from Damascus bit harder on the semi-nomadic population of Ajlun”
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            . The peasants’ indebtedness did not cease under the mandate. Indeed, the state was very alarmed by the system of borrowing and money lending by merchants to the peasants
            
              61
            
            . In fact, the 
            
              Situation Report
            
             noted that the “merchant regards the farmer as a milk-cow. He takes practically everything from him and leaves him very little on which to live... The merchant takes from the farmer whatever it is possible for him to take, and renews the bill, after adding interest, which is often twice the amount of the original loan”
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            .
          

          
             
            Despite their monetary growth, social prestige and influence with the Emir, the merchants did not acquire sufficient clout to effect changes in state policy-formulation, which remained in the hands of the British-dominated bureaucracy. Economic policy making was confined to British officials, and the merchants, as non-natives (of Damascene and Palestinian origins) and conspicuously absent from direct involvement in executive power, were reluctant to strongly push their agenda for policies which favoured their interests. However, state policies, wartime conditions, and British supply policies drastically altered the composition of the merchant class in Transjordan and led to the emergence of a wealthy economically-dominant class able to exert its influence on decision-making.
          

          THE ENRICHMENT OF THE MERCHANTS

          
             
            The process by which the merchant class in Transjordan was enriched resulted from several closely connected, intentional and accidental factors during the Second World War. The first was the ramifications of the creation of the Middle East Supply Centre (MESC) in 1941 by the British in order to control imports, exports and allocation of foodstuffs, a system from which the merchants profited immensely. The second was the result of wartime shortages and particularly high prices. The final factor was the ingenuity of the Transjordanian merchant class in exploiting wartime conditions.
          

          
             
            The MESC was established by the British and headquartered in Cairo from 1941-45 as part of the Middle East theatre of war
            
              63
            
            . In 1942, the United States joined the MESC and it became an Anglo-American enterprise. The Centre’s mission was to develop the production of essential foodstuffs and materials in the Middle East, to restrict imports only to essentials, and to ensure equitable distribution of imported supplies throughout the region
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            .
          

          
             
            In order to fulfil these goals, the MESC established tight control over the movement of commodities within the Middle East. This control of supplies was achieved by controlling imports and exports through issuing licences specifying the category and quantity of commodities, regulation of shipping orders, maintaining a reserved stock under central control, rationing of commodities and creating local food control committees.
          

          
             
            The ramifications of the creation of the MESC for Transjordanian merchants were three-fold : the role that Transjordan came to occupy in the MESC supply policies and the resulting flourishing contraband trade ; the inability of the MESC to apply a uniform system of control in all Middle Eastern countries or establish adequate control over the flow of imports and exports regionally ; and finally, the mechanisms by which import-export controls were applied locally in Transjordan and which surpassed attempted MESC strict supervision.
          

          
             
            The fortunes of the Transjordanian merchants would not have been made without the factors at the time affecting the commercial situation in Transjordan and elsewhere. One of those factors was the war-time shortages which influenced Transjordan’s trading partners, Syria, Lebanon, and Palestine
            
              65
            
            . These shortages led to the flourishing of contraband trade during the war years.
          

          
             
            The disparity between the internal price levels in Syria and Transjordan made it impossible for the Transjordanian government to control the contraband trade.
          

          
             
            Another factor in the enrichment of the Transjordanian merchants was the role played by Transjordan in the food-supply schemes devised by the MESC. Transjordan’s cereal production was a significant rationale for the inclusion of Transjordan in the MESC grain-extraction inducement schemes which were intended to provide consumer goods for the cultivators to induce them to sell their grain for the state’s benefit. Cereals were an important commodity for military and civilian use, and the British army in Palestine as well as its population needed the cereals. Therefore, Transjordan’s cereals became earmarked by the MESC for the markets of Palestine. The merchants benefited from the cereal schemes by naming their prices, knowing well that it was a seller’s market, by speculating in the grain markets, by smuggling the cereals, and finally, by taking advantage of the consumer goods offered as inducements to the grain cultivators in return for their produce
            
              66
            
            . In fact, the consumer goods imported by the merchants for the inducement plan (including cotton piece goods, silk yarn, sugar, rice, coffee, tea, etc.) in many cases never reached the cultivators and were instead smuggled to neighbouring countries where they reaped astronomical prices. Merchants in Transjordan kept the profits, which exceeded 100 percent and could reach as high as 1 000 per cent.
          

          
             
            Merchants also benefited from the inability of the MESC to apply an across the board system of control. Since the Centre’s sphere of operations was worldwide, it proved very difficult to institute import-export controls. Despite the attempts by the MESC to regulate the flow of goods by matching import and export licences and shipping lists, merchants everywhere excelled at evading these controls.
          

           Finally, Transjordan’s merchants were enriched as a direct result of the mechanisms by which import-export controls were applied locally in Transjordan and which surpassed MESC strict supervision. Local import-export committees were established to implement food control policies devised by the MESC. These committees were responsible for issuing import licences to merchants in accordance with a specific commodity-quota allocation for each country. Merchants in Transjordan benefited from this in several ways. First, since Transjordan constituted an important component of the grain-extraction scheme, its quota allocation for what were considered “luxury” items for the general population was enlarged. This in effect meant, as mentioned before, that merchants smuggled the items to more urban centres such as Palestine and Lebanon. Secondly, the most significant aspect of the quota-allocation mechanism which tremendously benefited the merchants, was the actions of the two British officials in charge of the control system, namely P. Livingstone and his assistant, R.T. Ledger, who were in charge of the import-export and currency control committees of the Transjordanian government. Livingstone and Ledger practised favouritism to the advantage of their “close” merchant associates. Indeed, the active assistance extended by these two officials to a specific group of merchants was manifested in informing the merchants of quota availability, facilitating letters of credit, processing applications for imports, putting in process the system of import monopolies commended by the MESC, and finally, tacitly approving of the illegal dispersion of allocated merchandise. Through these mechanisms, the state increased its revenues by its enhanced ability to impose a new income tax on the merchants and augmented its revenues through customs collection. Therefore, the policies of the local control committee on the one hand benefited the mandate state by alleviating some of its financial burdens, on the other hand they harmed the imperial war effort. One of the decisive motivations behind these conflicting objectives lay in the ultimate goal of the British to maintain a stable Transjordan in a volatile area during the revolt in 1941 in Iraq, the troubles in Palestine and the occupation of the Vichy French in Syria.

          
             
            The import-export quota-allocation procedure worked as follows. Transjordan received its quota allocation for provisions from the MESC. The availability of foodstuffs and other commodities from exporting countries was announced by the MESC and corresponding import licences were issued in importing countries. Import-export control was coordinated in Transjordan by the Ministry of Trade and Industry. There were no criteria for import licence applicants. Decisions to allocate a specified commodity quota among the merchants were personal and not based on the specialization of the merchant or his monetary capability. As the ultimate decision for quota allocation lay in the hands of Livingstone and Ledger, this decision was heavily influenced by three factors: the social influence the specific merchant wielded with the committee; the merchant’s influence or connections
            
               (wâsita)
            
             with Emir Abdullah, who, in turn, would influence the committee’s decision ; and to a lesser extent, the merchant’s financial standing. Those “selected” few of merchants possessing these characteristics acquired the lion’s share of quotas; they also were issued 
            
              carte blanche
            
             letters of credit; and were able to benefit from the lax system of commodity control applied by the import-export control committee. However, this selection process was not random. Those favoured were already, for the most part, established merchants possessing the know-how of business transactions, having connections with trading centres in Syria, Lebanon and Palestine through their extended family networks since most of them hailed originally from these areas; and finally, enjoying more capital compared to the rest of the mercantile class (although in relative terms this capital was minimal compared to their established counterparts outside Transjordan).
          

          
             
            The ramifications of these inter-related factors affecting commercial transactions and quota allocations in Transjordan during the war years on the merchant class and commercial life in Transjordan were astronomical. As a result of war-time conditions and the mechanisms by which import-export controls were applied locally and regionally, a significant stratification of the merchant class emerged whereby a handful of merchants emerged as “big” merchants. Those were connected to the mandatory state as well as to the Emir and were the only group able to accumulate capital in a society where peasants were increasingly being impoverished due to increasing land indebtedness and erratic climatic conditions, where the nomadic population was similarly experiencing severe hardships that dated back to the establishment of the state with its border restrictions, monopoly over legitimate means of violence, and strict regulation over raiding and tax imposition, and finally where salaried employees were being increasingly impoverished due to inflationary prices.
          

          
             
            Thus, by the end of the war years, a nucleus of a merchant class aware of its interests emerged in Transjordan. This class possessed the capital to engage in industrial ventures, voice its interests in concerted actions and benefit from the lucrative commissions of state-contracts, all characteristics which remain today with the top layers of this class.
          

          CONCLUSION

          
             
            The war years were a radical departure from the way commercial life had been conducted in Transjordan. Merchants began establishing trading links with outside agents and countries. Prior to the war, Transjordanian merchants were small-scale traders who mostly used their agents in Syria or Palestine as sources of supplies. The merchants’ mode of operation underwent a complete transformation as they formed connections directly with sources of supplies, such as India, Argentina, and the U.S. Merchants also became heavily dependent on the use of financial institutions as their operations and foreign contacts expanded. Prior to the war, merchants rarely relied on banks. However, with the increased integration of the Transjordanian economy into the world economic market, Transjordanian merchants’ use of the banks greatly accelerated as they now needed letters of credits and access to hard currency.
          

          
             
            Moreover, as a consequence of wartime windfalls, commercial specialization developed in the merchant community.
          

          
             
            These changes led to an increase in the number of commercial companies, the building of an economic infrastructure based on an expanded communications network (the creation of a national airline, the development of the port of Aqaba, and the importation of a large number of cars and commuter buses), the expansion of a new service sector (insurance, cinemas, rest-houses, fisheries, custom clearance), and the increased integration of Transjordan regionally and internationally (increased exports and re-exports).
          

          
             
            The development of commerce and the changes in the economy, especially during the war years, led to the expansion of the state’s role in the Transjordanian economy and its increased intervention in the merchants’ accumulation process following the war. This was to benefit both the state and the merchants. The state took a more active economic role as a result of the wartime conditions from which it itself benefited. The government increased its revenues by imposing a wartime tax, and collecting additional customs duties as a result of the expansion of trade. But the government also lent its support to the merchants by granting them monopolies and some form of customs protection. The government issued several laws in 1955 to encourage and support the emerging industrial sectors. In addition, the government also became one of the biggest shareholders in several companies which formed the nucleus of the mixed sector in Jordan.
          

          
             
            It is worth noting that these remarkable developments in the nature of commerce in Jordan were confined mainly to Amman and its merchants. The wealthiest and most influential merchants (the quota coterie) were all long-time residents of Amman. They monopolized its Chamber of Commerce and commercial life in Amman. Thus they were the main beneficiaries of government contracts and largesse. Amman also took the lion’s share of infrastructural development, the expansion of transportation companies, communications networks linking it to the outside world, and so forth. Amman’s development and that of the merchants are thus inextricably linked.
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              The development of the merchant class of Amman and the impact state policies had on its creation during the British mandate period are analysed to explain how merchants of Amman were transformed from a marginal trading group to an economically dominant class aware of its interests and acting in concert. State policies, wartime conditions and British supply practices were the most significant factors in this transformation of the merchants into partners of the state. Amman became, as a result, the trading centre of Transjordan and the hub of political action. Mercantile activity was governed by the first Chamber of Commerce established in Transjordan in 1923. Through the relationship between the Chamber and the government, we can chart the changing relationship of the merchant class as a whole to the state and, ultimately, to British colonial power.
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          INTRODUCTION

           The city, its architecture, its urban spaces and its resulting morphology, is a cultural manifestation of the society that produces it. It is probably the most important historical document of the society at a particular moment. It can be, therefore, read, if properly analysed, as an honest story-teller of its people and their culture through time. Analysis of the architecture and the urban space of the city, therefore, may enable us to understand better the present urban scene.

           This paper focuses on the city centre of Amman, identifying and highlighting the major building and urban space typologies, their origins and their development. A detailed or comprehensive document on the architecture of Amman and the growth and development of the city lies beyond the scope of this paper which simply intends to identify specific building types and urban space types in Amman and place them in their chronological order of development with reference to the social and economic factors that produced them.

          
             
            Five stages of urban development in Amman are described, each representing a form of architecture and urban space, and telling part of the rich and diverse story of Amman;
          

          
            	
              Resettling the valley

            

            	
              Climbing up the mountains

            

            	
              Occupying the mountain tops

            

            	
              The city of the planners

            

            	
              The circles of Amman.

            

          

          RESETTLING THE VALLEY, 1878-1900

          
             
            The first form of urban space that developed in Amman was determined by the natural morphology of the narrow valley along which Seil’ Amman ran. Starting from Ras Al-’Ain, Seil ‘Amman ran north-east towards Seil Al-Zarqa along which archaeological monuments were located on the sides of the old Roman Decumanus. The valley and the immediate slopes of the surrounding mountains, especially the Citadel, Jabal ‘Amman and Jabal Al-Jofa, provided a natural container for the earliest form of urban space in Amman.
          

          
             
            The presence of water, mountain caves and stone from the archaeological remains and the surrounding mountains, made it possible for the early Circassian settlers to reinhabit the valley. They came in several waves after 1878 and established themselves as productive agriculture communities. They settled in two main areas along the valley; the Shapsug Area, and the Muhajereen Area.
          

          
             
            Narrow streets along the valley formed the earliest Amman communities of simple and somewhat scattered houses. The houses were small and modest with a simple front porch, better known in the region as the
            
               riwâq
            
             type. The houses were built of mud bricks and later of rubble stone; roofs were constructed from several layers of wood obtained from trees growing along the Seil ‘Amman, on top of which two layers of mud and straw were applied.
          

          CLIMBING UP THE MOUNTAINS, 1900-1920

           By the turn of the century, Amman started to attract immigrants from the surrounding region, particularly Syria, Lebanon and Palestine. While the Circassians owned most of the land in the city centre and the immediate surrounding mountains, the newcomers, encouraged by the arrival of the Hijaz Railroad and the relative stability, quickly became a pioneering community of merchants.

           The new modest accumulated capital quickly led to a steady growth of the city centre. Settlements started to appear on higher ground and a distinct pattern of building up the slopes started to develop. The building material was stone and Palestinian and Syrian typological influences can be seen. The new urban pattern was characterized by a pedestrian system of long and narrow stairs climbing up the mountains. These steps ran down for hundreds of meters and in perpendicular direction to the contours of the mountains. With time, such stairs became the earliest communal urban space in Amman. They defined neighbourhood limits. The stairs themselves were defined by relatively high walls along their sides. Entrances to houses were through these walls whose prime function was to conceal the houses beyond. The houses, on the other hand, exhibited elegance and simplicity corresponding to the emerging Amman society. Courtyard houses and central hall type houses were built of stone, skilfully cut and ornamented. The houses established plateaus where they sat comfortably on the slopes of the mountains.

          OCCUPYING MOUNTAIN TOPS, 1920-1948

           A steady pattern of growth and development characterized Amman after it was declared the capital of the newly established state and the city began to reach the mountain tops. It also appears that the earthquake of 1927 was among the reasons encouraging people to move their residences towards the mountains.

           Initially the mountain tops were reserved for water reservoirs far away from the people. Steady growth, however, made it possible for the few who were capable financially to occupy the mountain tops and venture beyond them. Such a move was possible only for those who could afford to distance themselves from the city centre and had the means of transportation to do so.

           While earlier forms of urban development grew along narrow steps, this new form of development grew along roads. Contrary to the pedestrian steps which ran perpendicular to the mountain contours, roads ran parallel to the contours. These roads were initially used for animal transportation. It was along almost the same roads that early vehicular circulation took place. As car ownership increased and vehicular accessibility became an unavoidable necessity, roads began to develop in loops running parallel to contour lines.

          
             
            It was these relatively narrow winding roads and the newly established small villa type (the Central Hall Villa) built alongside of the roads, that established the new urban form of Amman. This form then influenced most of the future developments from then on in Amman. In addition, the state began to build; the royal palaces, schools, hospitals and office buildings began to appear.
          

          THE CITY OF THE PLANNERS, 1948-1970

           After World War II, two major factors strongly affected the urban form of Amman. First was the Arab-Israeli war and the resulting refugee migration to Amman and other Jordaniancities. Second was the establishment of professional unions and the arrival of the professional planners and architects.

           The first factor drastically affected the city by the sheer number of the added population and the establishment of the two largest refugee camps in Jordan, Al-Wahdât and Al-Hussein.

          
             
            The second factor also proved to have a significant effect on the city. The newly arriving professionals introduced visions of the “Modern” city. Streets and land lots were planned; land lots became regular and strict building regulations imposing heights, building percentages and set-backs came into effect. These professionals were graduates of universities in Beirut, Cairo, Baghdad, Damascus and West European cities. A new aesthetics, a new image took over where Modern equalled Western. The first union of architects and engineers was established in 1951. The new city was now a planned one, with access to vehicular traffic and straight streets laid in an iron grid pattern becoming the basis for growth and development. Irrespective of the mountain topography, the new city expanded into agricultural land to the north, west and south. The areas east and south of the valley, known today as East Amman, did not expand much in terms of total area. It, however, became more dense especially with the presence of the two Palestinian refugee camps and the activity they generated around them. The division of the city into East and West Amman goes back to this period.
          

           As for architecture and building types, a shift from the traditional Central Hall Types towards modern houses became evident and new types of modest low-rise apartment buildings began to emerge.

          THE CIRCLES OF AMMAN, 1970 TO THE PRESENT

          
             
            By the late 1960’s and with the oil boom of the 1970’s the city was clearly heading towards uncontrollable expansion. The big rise in population, the effects of the 1967 war and the Lebanese civil war, as well as the oil boom of the 70’s, all left planners unable to catch up with the growth and development of the city.
          

          
             
            Two main directions of expansion generating from the downtown exemplify this growth; the first is the road to Wadi Al-Seer and the second is the road to Salt via Sweileh. These two roads represent the tremendous power that grew out of the centre of Amman. This energy did not stop until it linked Amman to Wadi Al-Seer and Sweileh. Along these two roads, the “Circles of Amman” remain today as historical markers of the story of the town that grew in less than 100 years into a major city.
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            Aref’s House, 1923, Jabal Amman; General View.
Source; T. Rifai et R. Kanaan, The Earlier Houses of Amman (in arabic), Amman, University of Jordan, 1987, pp. 1 et 2.
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            Murtada’s House, 1925, Jabal Amman  : General Views.
Source: 
            
              id.
            
            , pp. 14, 24.
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            Al-Tagi’s House, 1927, Jabal Amman : Elevation, Street Side.
Source: 
            
              id.,
            
             pp. 30.
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            Sabbagh’s House, Jabal Amman: General View.
Source: 
            
              id.
            
            , pp. 102 et 112.
          

        

        
          Abstracts

          
            
              The city, in its architecture, urban spaces and morphology, is a cultural manifestation of the society that produces it, perhaps its most important documented evidence. This paper attempts to trace the development of buildings and urban spaces in the city centre of Amman through identifying and highlighting the major buildings and urban space typologies, their origins and their development. An explanation of the social and economic factors that produced such types is also attempted.
            

          

          
            La ville, son architecture, ses espaces urbains et sa morphologie sont l’expression de la société dont ils constituent les signes les plus manifestes. Il s’agit de retracer le développement de bâtiments et d’espaces urbains à partir du centre-ville de Amman en en soulignant les constructions principales et la typologie à partir des origines. Une présentation des facteurs socio-économiques qui ont donné naissance à ces formes est également proposée.
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          INTRODUCTION

           In both Amman's urban centre and residential districts, new public spaces have been founded on new sites, or existing left-over spaces have been designed into plazas and parks. In either case, such spaces are not totally absent from the city scene. Newly designed spaces are established and constructed in Amman through predesigned concepts and manipulated physically to serve the rapidly changing and growing city. Although proven to be convenient, such modern plazas and parks remain controversial when applied in the context of the changing values of different cultures. They also vary in relevance when faced with the behavioural dimension of different societies.

          
             
            There is no doubt that, in Amman, designed public spaces
            
               per se
            
             have provided their users with new and interesting experiences. However, in terms of reading the space, its timeliness, appropriateness and hence its quality, idioms, meanings and purposes, local users relate to these spaces through local cultural vocabularies. Subsequently, there is clear adaptation of the created space or an adaptation of the users’ behaviour. In an endeavour to briefly, but explicitly, explain the cycle of “space-behaviour relationships,” and to illustrate the above assumption with examples, the paper will first address the space-behaviour relationship in a diagrammatic form and define where adaptation lies in the space-behaviour cycle.
          

          SPACE-BEHAVIOUR INTERPRETATION

          
             
            Diagram A illustrates the system through which people read, react and envisage a place. A place is a space with a meaning, and is comprised of a core and a physical context and its features which are enveloped with meanings, vocabularies and cues. This core is encompassed by three spheres, which are based on the main dimensions of the human system, namely: sense, do and think. Within a subjective context, these simple vocabularies are spelled out into psychological terms. Thus, sense is phrased into perception; do is expressed through behaviour; and think is mentally interpreted into cognition. As Broadbent notes: “The search for meanings in built environment entails looking at it as a cultural product”
            
              1
            
            . Furthermore, when these expressions are applied to the spatial context - that is the place - perception becomes existential place; behaviour becomes experimental place; and cognition becomes mental place, where “the impact of space on behaviour must be understood mainly in cognitive terms, people react to cognitive image not to reality”
            
              2
            
            .
          

           What concerns us within this cycle is the middle sphere of the experimental place, where information can be obtained from direct observation. The other two human dimensions, when studied, need direct verbal responses from the users which is beyond the scope of this study.

           Although our concern here will be with reading people’s behaviour towards space, nevertheless behaviour does not materialize without the other two dimensions. That is to say, people’s behaviour cannot be fully comprehended without knowing the process through which they read space vocabularies, interpret its meanings, compare it with their own personal and cultural vocabularies, react to it and finally cognize it.

          SPACE-BEHAVIOUR ADAPTATION

          
             
            Adaptation to new spaces by users takes place when and where their personal and cultural vocabularies are not compatible with those of the space. In this case, the people either reject the space vocabularies or withdraw from the space, or - since the space vocabularies are usually constant - new meanings of space emerge. As La Gory and Pipken note: “the evidence suggest, that the urban vocabularies of architects and urban designers, while it may serve some purposes, is in fact substantially incongruous with the public urban vocabularies”. They also conclude that “adjustments that enable humankind to overcome environmental roadblocks arc dearly paid for”
            
              3
            
            .
          

           Investigating the hypothesis of this study took place through targeting one of the most important plazas and parks in Amman, the Al-Sâha Al-Hâshimiyya plaza and its park, located in front of the Roman amphitheatre in downtown Amman. The study examines certain contextual, spatial, cultural and human vocabularies pertaining to this place (see Diagram B) and certain circumstantial - behaviour that was observed to take place there.
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            Diag. A : Space-behaviour relationship.
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            Diag. B : Contextual parallels of spatial, cultural and human dimensions.
          

           This case study provides an example of the difference between the planned and expected behaviour and reactions envisaged by the designer, and the real on-site interpretation, reaction, and behaviour of the users.

          SPATIAL FORMALITY

          
             
            By virtue of its location in the city centre, and its proximity to the Roman Amphitheatre, Odeon and the Citadel, the space on which the plaza and park were erected initially (as conceptualized by its designer) formed the top of a contextual spatial pyramid, that is a formal sacred and classical public space
            
              4
            
            . Furthermore, in an attempt to make the space conform to tradition, the plaza was named after the dynasty of King Hussein Al-Hâshimi, in reference to Bani Hâshim from whom the Prophet Mohammad is descended.
          

          
             
            The space was designed and implemented in 1986 in the form of a vast expanse about 11 000m
            
              2
            
            , wholly tiled with white slab stone. Besides freeing the Roman Odeon from unauthentic structures, the space was designed and articulated in the form of a U shape, oriented towards the Odeon (see Fig. 1). This arrangement would, on the one hand, display the Odeon, and, on the other (with the aid of a retaining wall on the south side, and raised planters and seaters on the east and north sides), create a sense of enclosure (see Fig. 2).
          

           The establishment of the Hâshimiyya plaza with its intended formality created a strong spatial statement in the image of the city and, at the same time, filled certain gaps in public mental maps. However, given its plain dry characteristics, it failed to fulfil its contextual meaning, either in the cultural or the sacred dimensions.

          
             
            Associating the space mainly with the ancient Roman structures hardly served any of the previously mentioned concepts of place. It was the space that served the buildings and not vice-versa. The space was noticeably underused and tended to spatial exclusion rather than inclusion. Hence, it attracted individual kibitzers and curious loafers rather than a passionate public or impulsive groups. Public participation was not as anticipated. Collective activities had to be planned. Musical parades succeeded in filling the plaza with crowds, yet their participation had a stagnant quality (see Fig. 3). People need to feel self-actualized, not only by being a part of a celebration, but also by initiating it. Therefore, such parades enhanced the formality of the space and made the participation of the users less spontaneous. Circumstantial activities and entertainments can take place anywhere and anytime. To become conventions and sacred, they have to be related to an occasion in which the people believe, and to an architecture that they enliven and dignify.
          

          SPATIAL SHORTCOMINGS

           In an endeavour to overcome the shortcomings in the original planning of the plaza, attempts were made to infuse and to adapt the space with a variety of spatial elements and activities. These were attempts to enhance certain cultural idioms, such as those of belonging, modesty, intimacy, privacy, self-esteem, personality, identity, etc. Spatial adaptation was partially induced by adding new elements to the existing arrangement, and partially by redesigning and re-constructing the two-year old terraced garden in front of the amphitheatre (see Fig. 4).

           Although most of these additions and adaptations to the space were calculated decisions, yet none were based on cultural or behavioural research. They were, rather, an experimental application which had to be experienced in order to assess its congruence with the users' reactions and hence their cognition.

          PUBLICIZING OR SANCTIFYING THE SPACE

          
             
            One of the main elements which were added to the plaza was a concrete white plastered
            
               riwâq
            
             (colonnade) that extended nearly all the way along the retaining wall on the south side (see Fig. 2). It was also the first semi-enclosed, covered space established after the plaza’s completion.
          

          
             
            Although the
            
               riwâq -
            
             as a covered arcaded passage around a mosque courtyard - maintains its traditional sacred concept, nevertheless, it has been widely used in the last decades in its classical public concept : that is, as a covered intermediate passage between the shops and the market street, or as a 
            
              façade
            
             that surrounds a Roman forum.
          

          
             
            In this case, the
            
               riwâq
            
             was first envisaged in its traditional sense (see Fig. 5), as a covered portico which would serve as an intermediate gallery between the plaza and its adjacent street and buildings. At the same time, it was meant to engulf the plaza and its surroundings, and hence to facilitate and to convey movement between the city centre through the amphitheatre colonnade to the bus and taxi terminals and vice-versa. In addition, it covered part of the visual pollution of the retaining wall which lies behind the portico.
          

          
             
            Shortly after the
            
               riwâq
            
             was built, it was tranformed into a shopping arcade (see Fig. 6). New shops were added to part of the back side of the colonnade and at the same time, the whole structure was clad in white stone.
          

          
             
            These changes showed a conservative trend toward publicizing the
            
               riwâq
            
             and the space as whole. Shops were only permitted to sell standard touristic and traditional products. Demand for renting the shops was very low (until recently when, because of the latest boom, all shops became occupied). Business in the 
            
              riwâq
            
             could not, in any way, compete with the active trade carried out by daily vendors occupying the heavily-used passage of the Roman colonnade in front of the amphitheatre (see Fig. 7, 8).
          

          SPACE REPLACEMENT

           The need to find a variety of places (of which the plaza was deprived) within one space, and at the same time, not to disturb the openness of the plaza, led the designers to direct their attention toward the other side of the space beyond the Odeon. The whole terraced soft landscape was redesigned and reconstructed into what we may call a luna park curvilinear arrangement. Here (see Fig. 9) we are faced with an organic pattern of bounded spaces and paved belts. It is a romantic antigeometrical layout with irregular curving and natural materials clustered around green circles, planters and trees. There is a mix of variable places intended to attract and entertain a mixture of diverse people.

          SOCIALIZED AND PERSONALIZED SPACES

           The diversity of the new arrangements were intented to create romantic social spaces within the centre of the public domain. In public domains, people do not need to know each other in order to interact. It is the act, and not the social intention, which brings them together. On the other hand, it is not only the social place and domain which creates social interaction. It is self-motivation and above all knowing others or intending to know them or to introduce yourself to them.

           To stimulate such intentions, a number of places were spatially defined in an inward-sociofugal arrangement. Each space was enhanced and emphasized with a wooden espalier or trellis (see Fig. 10) centred around a tree, or circum-ferenced by a wooden lattice fence or shrubs (see Fig. 11). A number of wooden seats, each catering for two to three persons, were distributed within or at the edges of each space.

           The large size of some of these spaces (about 7x10 m) and the large number of seats in each space, was designed for a number of people, and a type of socializing above the usual user capacity of a conservative society such as Jordan.

          
             
            Therefore, most of the seats, most of the time, were occupied by single individuals. It was rare to find two persons who did not know each other sitting on one seat. If they did, this did not mean that they would spontaneously chat or communicate (see Fig. 12). Many of these seats were personalized, like the seats which were distributed in a sociopetal arrangement in the rest of the garden. Anyhow, people create their own social space if they are given the chance to do so. Groups of 3 to 5 persons often accommodated themselves in intimate circles, either sitting or in recumbent positions on the ground in other parts of the park and plaza (see Fig. 13).
          

          DOMESTICATED SPACES AND THE SENSE OF BELONGING

           Natural organic and rustic arrangements tend to encourage people to domesticate certain spaces for their physiological needs. Some of the park users could be observed lying down for a nap in a secluded area (see Fig. 14). Although the formality and the openness of the plaza on one side inhibit such behaviour, yet finding or simulating such an environment was not totally impossible.

          
             
            A bedouin tent with a large number of built-in floor cushions has been placed at the north side in front of the pool (see Fig. 15). The permanent presence of the tent in the plaza is an attempt to present a cultural vocabulary which is intended to soften the dryness of the hard landscape ; to attract the fast-moving or wandering users ; and above all, to resurrect a lost sense of belonging.
          

          
             
            Here, the tent acts as one vocabulary with two meanings. For the locals, it is a false adaptation of a genuine element which is intended to attract and entertain tourists. What concern them are the tourists' reactions and responses. Hence, it is rather the presence of tourists in the tent which attracts them more than the tent itself. For tourists, the presence of the tent in the hard landscape, away from the desert sand, is an out-of-context experience. Neither tourists nor local users are interested in finding out what experience the tent may offer them. They both circle around it, as if it is an exhibition.
          

           The motif of the bedouin tent was also used to provide a canopy in front of an underground cafe and restaurant. Such an arrangement (see Fig. 16) labelled the restaurant as a touristic place, which in turn, inhibited locals from using it, expecting it to be expensive. However, substitutions could be found. About twelve cafes and food kiosks were added along the north and east sides of the plaza four years after its establishment. Moreover, each owner or renter was allowed to add garden-type plastic chairs and movable tables on the plaza side near his kiosk and even on the raised planters on the east side (see Fig. 17).

          THE MEMORY OF THE PLACE

          
             
            In another move towards creating a memorable event and, therefore, developing a space-user affinity, a number of photographers were given permits to operate in the plaza. Creating a place-memory reaches its utmost when users are given the chance to be in the centre of the event. That concept was humbly made possible when some of the photos of customers were displayed along with photos of famous local and international figures. These were placed on wooden boards at the centre of the plaza near the pool (see Fig. 18). Although the idea seemed silly to some people, nevertheless, it attracted a reasonable number of the plaza users.
          

          MASCULINE AND FEMININE SPACE

           It is not the quality, neither the softness, toughness or richness, which makes and gives the space its masculine or feminine appearance, but rather the presence of each sex. Within the codes of behaviour in Jordanian culture, male and female modesty, timidity and privacy are virtues, which both sexes recognize and respect. In this context, women and those accompanying them, do not appreciate being totally exposed to the public, especially to casual users of space or loafers. Women's presence in both the plaza and the park is obvious, yet it is far less than the number of men. It is worth mentioning that although there is no intended spatial segregation in the original design, yet a growing tendency towards such segregation can be easily observed (see Fig. 19). Also, it is clear that the presence and participation of women is decreasing. Still, a large number of women who come to the two spaces are circumstantial users. They either pass through in order to reach the other side of the city centre, the bus and taxi terminal, or they rest after a long walking trip or shopping. Still, most of them tend to avoid the plaza by using the side pavements along the edges of the plaza.

          
             
            That is to say, most women do not come to the plaza or the park
            
               per se.
            
             They are casual users or benefit from the direct services and facilities afforded by the plaza and the park, such as a shaded rest, a snack or a drink. Their presence is observed in certain parts of the plaza and the park, mainly at the north edge, either near the kiosks with the provided chairs and tables, or at the built-in seats under the shade of trees (see Fig. 19). That area (the inner edge of the plaza) provides them with a semi-public environment, a place where they are not totally within the plaza's main space, where they would be exposed to the majority of plaza users, and yet, at the same time, they are not in a totally enclosed place.
          

          
             
            Such spatial alienation and peculiarity have an echo in the spatial and behavioural vocabularies mentioned previously. Women using the plaza and the park never experience the personal, social, domesticated space which men create. Rarely is any woman, or women, seen sitting alone, or lying down having a nap, or in a social group sitting on the ground having a chat.
          

          SIMULATED BEHAVIOUR AND SPATIAL PECULIARITY

           Children’s behaviour and presence are not given any priority in the agenda of either the plaza or the park. The first experience which children face as soon as they enter either space is inhibited behaviour. The whole area looks like an anti-child place. These inhibitions are not only applied by the municipality, which has recruited a special guard to prevent children from adapting the space to their own vocabularies, but also by children's parents or the people accompanying them (see Fig. 20).

           Children neither perceive the formality of the plaza nor are they interested in the romantic quality of the park. For them, and from their own perspective, both spaces are well-designed and prepared for playing ball, cycling, skating and hiding games, none of which was on the agenda of the conceptualized design.

           In a peculiar move towards substituting, for the very young users, some of their deprived behavioural rights, an arena was provided at the edge of the plaza near the Odeon, not for people but for bumper cars (see Fig. 21). There, children are the lowest number of users, and there are many more spectators than players. At most times, no more than two cars are running, while the number of spectators, of whom the majority are elderly and young people, is not less than 50-60 persons. It seems that adding defined playing spaces, such as the electrical car arena, has not attracted nor satisfied the children's needs. Nor has it convinced many parents that the plaza is a child-safe space.

           It is not only the many spatial barriers and restrictions in both spaces which prevent childen from behaving freely, but also the parents and relatives who closely attend them and escort them while using or passing through the space (see Fig. 22). Many of them act as if the plaza is just an extension of the surrounding side-walks. A sense of safety does not appear to have prevailed in the space, at least for the elderly and mature people who are the main targeted users.

          CONCLUSION

          
             
            To conclude, it is rather obvious that the presence of spaces and places such as Al-Hâshimiyya plaza and park has had, spatially speaking, a direct impact on enhancing the environmental and conceptual image and quality of the downtown and districts of Amman. However, it is also obvious that such spaces have not developed a space-behaviour congruence, and a space-user affinity. Attempts at intentional adaptation and the consequent cosmetic changes, have not added nor developed a better spatial physical setting. It also has neither attracted nor engaged the expected variety of users. At the same time, it has not generated the right congruence or adaptation in their vocabularies and consequently their behaviour.
          

           Because many of the targeted users put more effort into avoiding the space than to visiting it, the plaza and the park have become linked with hangaround loafers and unemployed casual vendors. Such attitudes and behaviour indicate that the compatibility of the space vocabularies with that of the users is far from having reached a common communicated statement. Neither are the users aware of what the space is intended to do and provide, nor are the designers of the space presenting congruent cultural cues and meanings which users could apprehend and with which to interact accordingly. This applies not only to the space but also to interaction with other users.

           Meanings and cues should hold within them the various dimensions needed for people’s conduct. They should be related to both current and traditional events. Also, while they should provide basic needs, they should respect the beliefs, cultural memories and conceptions people have held for decades. Above all, they need to give the variety of users the chance to be in the centre of events, rather than always marginalized as observers.
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            Fig 1 : Al-Sâha Al-Hâshimiyya, The main plaza : a U shape oriented towards the Odeon.
Source : Amman Municipality
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            Fig 2 : Al-Saha Al-Hâshimiyya, The mountains, the raised planters and the retaining wall all create a sense of enclosure.
Source : the author.
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          Fig. 3 : Musical parade which succeeded in filling the plaza with a crowd.
Source : Amman Municipality.
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          Fig.4 : The old terraced garden.
Source : Amman Municipality.
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          Fig. 5 : The riwâq : intermediate porticos gallery.
Source :Amman Municipality.
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          Fig. 6 : riwâq : transformed into a shopping arcade.
Source : Amman Municipality.
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          Fig.7 : The shopping aracade, although the shops are occupied, business is slow.
Source : the author.
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            Fig. 8 : The Roman Colonnade : flow of pedestrians as well as business.
          

          Source : the author.
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            Fig. 9 : The new park on the other side of the Odeon, west of the plaza.
Source : Amman Municipality.
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            Fig.10 : Socialized space enhanced with wooden espalier.
Source : the author
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          Fig. 11 : Socialized spaces, the new latticed defined space.
Source : the author.
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            Fig. 12 : Personalized seats.
Source : the author
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            Fig. 13 : People create their own social spaces.
Source : the author.
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            Fig. 14 : Domesticated space, a one hour nap. 
Source : the author
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            Fig. 15 : The bedouin tent adds a sense of belonging.
Source : the author.
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          Fig. 16 : Bedouin-like canopy shade in front of an underground restaurant.
Source : the author.
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          Fig. 17 : Kiosks added on the east and north sides.
Source : the author.
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          Fig. 18 : Photograph board. People are given the chance to be in the centre of events. 
Source : the author.
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          Fig. 19 : Feminine and masculine space. Women prefer to stay at the edge of the plaza.
Source : the author.
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          Fig. 20 : Inhibited behaviour, anti-child plaza.
Source : the author.
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            Fig. 21 : Bumper cars, simulated behaviour. Source : the author.
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            Fig. 22 : Parents and adults escort their children in the plaza.Source : the author.
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          Abstracts

          
            
              In Amman, plazas and parks were established and constructed through preconceived concepts and universal axioms but were then manipulated physically to serve the rapidly changing and growing city. Although proven to be convenient, such modern designs remain controversial when applied in the context of the changing values of different cultures. There is no doubt that designed public spaces
              
                 per se
              
               in Amman have provided their users with new and interesting experiences. However, in terms of reading the space, its timeliness, appropriateness and hence its ultimate significance, local users have interpreted these spaces through their own cultural vocabularies. The example of the Al-Hâshimiyya plaza and park in central Amman and the behaviour of its users show clearly the adaptation of created space to its users and vice versa.
            

          

          
            Places et parcs à Amman ont été conçus selon des axiomes et conceptions importés. Depuis leur création, ces lieux ont été physiquement transformés pour s'adapter aux changements rapides de la ville. Bien que fonctionnels, leurs tracés modernes restent discutables quand ils sont appliqués dans un contexte culturel différent de celui de leur conception. Il ne fait pas de doute que les espaces publics en soi à Amman ont donné à leurs usagers des expériences nouvelles et intéressantes. Cependant, la lecture de ces espaces, l'usage du temps qu'ils impliquent, le mode d'appropriation des lieux et, d'une manière générale, leur signification, ont été interprétés par les usagers à travers leur propre vocabulaire. L'exemple de la place Hâchimiyya, au centre de Amman, témoigne de cette adaptation des usagers à l'espace et de l'espace aux usagers.
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          INTRODUCTION

          
             
            It is always difficult to confront the question of style. It is even harder to investigate architectural styles in a relatively young city such as Amman, which does not possess a strong architectural tradition, or a definitive past stylistic momentum. Despite this fact, in view of the tremendous growth of Amman since the economic “jump” of the mid-1970’s, and the sudden proliferation of thousands of villas in Amman, current architectural styles warrant serious examination. This paper attempts, perhaps for the first time, to explore current stylistic trends of villa architecture in Amman.
          

          
             
            It must be emphasized at the outset, that the paper is limited to West Amman and is, consequently, limited to villas inhabited by the middle-class and 
            
              bourgeoisie.
            
             Other areas, such as Central and East Amman, were excluded though they were also scanned by the field survey conducted by the authors, because they did not contain enough stylistic variation or aesthetic interest. Central Amman, especially Jabal Amman and Jabal Alwaibda, are comprised largely of traditional “central hall” type villas from the early 20th century and modern villas which belong mostly to the 1950’s
            
              1
            
            . On the other hand, in East Amman, where lower-income groups live, housing is remarkably uniform in style but architecturally uninteresting. Its houses have little or no conscious attempt at elaboration. Indeed, it was very surprising to find little architectural “kitsch” in Eastern Amman. The pervading uniformity, it seems, is essentially the result of economic hardship; any stylistic exhibitionism not only incurs extra costs, but also requires a certain hitherto uncalled for aesthetic preference or bias. Thus the “typical” modern house of lower income groups in Amman, or elsewhere in Jordan for that matter, shows remarkable indifference to architecture, and appears “transitory”, especially in view of the fact that it contains, more often than not, concrete columns with reinforcement bars sticking out obnoxiously from roof tops.
          

          
             
            This inherent “incompleteness” of modern pop or vernacular buildings in Jordan is perhaps consistent with our contemporary culture of consumerism: reflecting the anticipation of a forthcoming wealth - namely the addition of another floor in the near future. Indeed, pop modern architecture is perhaps more characterized by its rejection of the idea of a “completed” building. Indeed, it represents an idealized composition of some definite formalistic balance that does not accept any sort of building addition or future expansion. In contrast, one finds the villas of higher-income groups in Jordan, and in the Arab World, full of visual cues, signs and symbols, conjured by the architect to reach a “finalized” building form. This is a completed and usually thoroughly worked out architectural image. It is as if the owner of the villa is saying: “this is it, either you take it or you leave it”.
          

           It is not the aim of this paper to dwell on the socio-cultural reasons which cause these differences in attitudes, important as they are. The main objective of the study is to investigate stylistic differences as indicators or cues of socio-architectural preferences in the present time. Hence, it was felt that external observations of such villas would, within the parameters of the survey, suffice to provide the material necessary to conclude some initial, albeit generalized, comments. Therefore, typological and interior arrangements remain beyond the scope of this paper.

          
             
            In determining the effects of the physical environment on people, Amos Rapoport identified three different thoughts:
          

          
             
            
              Determinism,
            
             where the physical environment determines human behaviour ;
          

          
             
            
              Possibilism,
            
             where the physical environment provides possibilities and constraints within which people make choices based mainly on cultural criteria; and 
            
              Probabilism,
            
             where the physical environment provides possibilities for choices and is not a determining factor, but some choices are more probable than others
            
              2
            
            .
          

          
             
            Within the context of Amman and its socio-cultural milieu, it seems that “probabilism” is more applicable than the other factors identified by Rapoport. This is attested to by the very wide range of choices and architectural cues employed by owners, and by the fact that most villa designs seem quite explicitly to ignore climatic and other environmental factors. This can be seen through the architecture and style of the house. Perhaps more than any other building type, the house provides non-verbal (visual) cues of social communication. The style chosen by the villa owner (or architect) functions as a declaration, a socio-cultural statement, which hints of his/her status. However, if these cues are not easily understood by people, then their communicative message becomes obsolete. In other words, the style chosen, with its plethora of cues, should be decodable in order to successfully transmit the intended message.
          

          
             
            Yet, in most Arab societies today, which are undergoing very rapid socio-economic and cultural transformations, the overwhelming majority of people seem to have lost their traditional cues and, therefore, find it extremely difficult to appreciate the intended message. Stylistic messages, therefore, remain very elitist. The nexus between material objects and mental images is a dynamic function of society. It generates meanings and associations into signs and symbols. According to Arkoun
            
              3
            
             and to Serageldin
            
              4
            
            , there has been a marked disintegration of traditional cultural systems in contemporary Muslim societies which previously played a cohesive role in the built environment. Arkoun believes that this breakdown has led to the substitution of a populist culture for popular culture:
          

          
             
            “Populist culture is characterised by the predominance of signals, and the current inability to read or use symbols and signs which have been invested in all traditional forms of culture. If we study the mosque built during the last thirty years in Muslim societies... the aesthetic values in furniture, clothes... we discover in each level the disintegration of symbols and signs into signals, slogans, and rigid aggressive expressions cut off from traditional legacies”
            
              5
            
            .
          

          
             
            The collapse in the close relationship between the built form and environment, has resulted in the loss of building traditions and the relentless invasion of alien value systems through Westernization. Thus, we find not only that Western styles are copied, but that they are often misused, used out of context, or even hybridized with ridiculous effects. Moreover, this is by no means exclusive to clients but, most remarkably in the Arab World, also to architects who are supposedly regarded as intelligent technocrats who know what they are doing!
          

          VILLA TYPES

          
             
            Without delving into the meaning of the word “style”, it is employed here to indicate, in broad terms, a mode of architectural expression peculiar to a certain school of thought, or a specific trend developed at a certain time of period and which provides: the “Principle of Expression of Style”. This consists of two things: first, “beauty of form” and secondly, “the sentiment associated with certain modes of building long prevalent in any age or country”
            
              6
            
            .
          

          
             
            Although this simplified definition may lack precision - as all definitions do - it nevertheless furnishes sufficient basis for broad classifications. Six major stylistic categories were identified in the villas of Amman: modernist, post-modernist, Islamicist, cottage, classicist, and eclectic. The difficulty encountered in this classification was the fact that, perhaps with the exception of some “modernist” villas, most other styles were categorized through approximation. In other words, there always existed a certain degree of “mix” or eclecticism in most styles.
          

          The Modern Style

           This style refers to villas consciously designed along architectural vocabularies developed by the modern movement. Most notably, it follows a “neat”, or puritanical formal composition. It is austere in its overall appearance and “honest” in its representation of internal functions. Moreover, it lacks specific flavour and local identity. In other words, it could be found anywhere in the world.

          
             
            The intended “message” portrayed through this style is to indicate that the owner has “good” and “uncluttered” taste, and little egotism to show off. It also alludes to a “Western” lifestyle in its clear rejection of local stylistic tradition and even environmental constraints. This style has been seen in Amman in the 1940’s and is still potent though it has gone through several local modifications and hybridizations, most notably, the introduction of arches and pitched roofs.
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           Cues

          
            	
              Formalistic composition use of slick lines.

            

            	
              Masses clearly expressed (cubist)

            

            	
              Joints clearly expressed

            

            	
              Large windows in horizontal shape

            

            	
              Flat roof with an horizontal emphasis

            

            	
              Little or no decoration - No frills.

            

          

          Post-Modern Style

          
             
            This style refers to villas consciously designed by architects to allude to the “latest” stylistic developments in the West. It is even more modern than modernist. The style was introduced by young architects in the early 1980’s to indicate that they were in touch with the latest styles in the West. These were transmitted largely through architectural magazines. But this style has yet to pick up momentum, and is unlikely to do so.
          

          
             
            However, the use of decorative elements and motifs in this style seems, superficially at least, to offer interesting possibilities for architects and designers. The re-use or recycling of Islamic motifs in unusual scales or contexts remains unexplored. The use of the
            
               ablaq
            
             technique (alternating courses of red and white stones) seems to have become very popular as a historical reference (also used by post-modernist architects in the West).
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           Cues

          
            	
              Formalistic composition, use of slick lines

            

            	
              Tendency for symmetry which is sometimes broken

            

            	
              Masses clearly expressed (cubist)

            

            	
              Large openings and glazed elements presented in the stage squares and corner windows

            

            	
              Flat roof usually horizontally emphasized

            

            	
              A stress on motifs, colours and decoration.

            

          

          The Islamicist Style

           This style refers to villas designed to appear “Islamic”. This is often done by using several stereotyped motifs, particularly using arches as cues to indicate that the owner “belongs” to the culture of the region. The apparent rapid diffusion of this style is an obvious reflection of the popularization of Islamic revivalism in the region as a whole.

          
             
            This “Islamicist” style, however, is not revivalist in a literal sense. There have been few examples of complete replicas of historical models. No historicist renaissance has emerged through the use of this style, but rather historical allusions and references. The prevailing tendency here is to employ several historical elements, such as arches, domes,
            
               ablaq
            
             elements, courses and decoration to give a superficial Islamic flavour to the building. These have failed to attain a degree of integrity and, thus, remain largely experimental and unconvincing.
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           Cues

          
            	
              Formalistic composition

            

            	
              Tendency for symmetry

            

            	
              Smaller openings and arched windows

            

            	
              Main attention to Islamic patterns and decoration

            

            	
              
                Employment of Islamic motifs and building techniques such as
                
                   ablaq, 
                
                arches,
                
                   riwâq-s, muqarnas,
                
                 columns with Islamic capitals, wooden screens, and iron grill-work.
              

            

          

          The Cottage Style

          
             
            This style refers to villas designed to appear as though European or American vernacular
            
              7
            
            . These villas, and even multi-storey apartment blocks, are identified by their prominent red tiled pitched roofs. The use of a pitched roof has now become a definite status symbol in Amman, a sign of wealth and Western life style. The intended message here is to be strongly associated with the West and its country style.
          

           Although inclined roofs have always been present in the Mediterranean region, including Syria, Lebanon, Palestine and the Maghreb region, it was never the tradition in Jordan. The latest pitched-roof mania in Amman is often employed with the full panoply of cottage-style paraphernalia - Italian red (or green) roofing tiles, dormer windows, gables, and chimneys. It is of interest to note that the inclined roofs are often constructed with reinforced concrete and then covered superficially with tiles.
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           Cues

          
            	
              Less formalistic composition - picturesque

            

            	
              Prominent pitched roof or roofs with dormer windows and chimneys

            

            	
              Smaller openings and bay windows

            

            	
              Plant creepers considered as essential part of the setting.

            

          

          The Classicist Style

          
             
            This style refers to villas consciously designed to allude to Western classical architecture, usually a corrupted form of Palladianism or
            
               Renaissance.
            
             The owner here is deliberately and explicity - perhaps even unashamedly - trying to indicate that he has a Western aristocratic taste. The total rejection of local style and tradition by the users of this style is a remarkable indicator of the extent of Westernization in contemporary Arab societies.
          

           The employment of classic replicas or pseudo-Palladian villas is new in Amman, though it has been used in the Arab Gulf region. It may be suggested, therefore, that the slow creeping of classicist style is “Gulf Fallout,” transplanted here by those who worked in the Gulf region, made their considerable wealth and returned home.
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           Cues

          
            	
              Formal composition - classical orders

            

            	
              Prominent entrance - pediment and colonnade

            

            	
              Smaller openings with pediments

            

            	
              Much attention to detailing - eaves, mouldings, carvings, capitals, cornices

            

            	
              Absence of colour.

            

          

          The Eclectic

           By definition, “Eclectic” cannot be regarded as a style in its own right because it refers to a miscellaneous, and often heavily hybridized, mixture of several styles. Nevertheless, it is used here to include all “undefinable” categories which may be broadly classified as belonging to either “acrobaticism” or “kitsch.”

          
             
            Structural acrobaticism refers to villas which employ an incredible array of structural and formal acrobatics, such as inclined walls, large cantilevers, suspended arches, curved elements and all sorts of architectural “tricks.” Here, the architect (and client) is showing off his best; that is, his imagination and masterly use of the full potential of reinforced concrete. Similar “fantastic” villas can be found in the Gulf region. This formalistic way of exhibitionism can either be related to a good sense of humour, or simple cultural bankruptcy and egotism.
          

          
             
            “Kitsch” is rapidly taking hold in Amman and elsewhere in Jordan. “Kitsch” can be defined as artistic or literary material of low quality designed to appeal to current popular taste
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            .
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            Here, the owner exhibits a large array of signs and symbols to the point of overkill, or “information overload,” as Rapoport would describe it
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            .
          

          
             
            In addition to architectural “ploys” and “tricks” of all sorts, which are used in total disregard and/or ignorance of their stylistic integrity or context, the owner embellishes his villa with many accessories, such as statues (lions, eagles and similar figures), or gnomes and fountains in the front garden. The “buzz word” or message here is to make an architectural salad or a cocktail-mix, come what may!
          

          CONCLUSION

          
             
            In surveying the current spectrum of villa styles in Western Amman, the following observations may be suggested:
          

          
            	
              The wide variety of styles employed indicates a high degree of egotism and individualism among higher-income groups.

            

            	
              This variety is often encouraged by the architects themselves.

            

            	
              The lack of predominance of one style over others reflects a state of stylistic flux - part of an on-going evolutionary process.

            

            	
              In nearly all styles identified by the authors, there is always some degree of eclecticism or “Kitsch” and a clear tendency to blindly mimic Western styles.

            

            	
              Municipal by-laws and building regulations in Amman, especially in regard to obligatory stone-facing, have largely failed to create uniformity or urban homogeneity.
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          Abstracts

          
            
              The concept of a villa - a large, autonomous individual house - has never been indigenous to traditional Arab city architecture or culture. The villa was introduced into the region around the latter half of the 19th century by European colonialists and quickly became the preferred model of residence for the Arab
              
                 bourgeois
              
               elites. This paper explores the stylistic trends of villa architecture in West Amman and identifies six categories of villas: Modernist, Post-modernist. Islamicist, Cottage, Classicist and Eclectic hybrids. These styles are discussed within the context of the cultural dynamics of contemporary Amman society and their respective architectural clues.
            

          

          
            Le concept de villa, vaste maison autonome et individuelle, est longtemps resté étranger à la culture et à l’architecture de la ville arabe traditionnelle. La villa a été introduite dans la région à partir de la seconde moitié du xixe siècle par les colonisateurs européens. Elle est rapidement devenue le modèle de résidence favori des élites bourgeoises arabes. Les courants et les styles architecturaux des villas dans l’Ouest de Amman permettent d’identifier six catégories de villas : moderne, postmoderne, islamique, « cottage », classique et éclectique. Chacune est étudiée dans le contexte des dynamiques culturelles à l’œuvre aujourd’hui à Amman.
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           Deux contributions traitent de l’architecture domestique individuelle : celle des villas. Elles portent chacune sur une période particulière. Taleb Rifai s’est intéressé aux villas de l’entre-deux guerres construites à l’extrémité orientale du Jabal Amman tandis que Ihsan Fethi et Kamel Mahadin ont traité de celles, bien plus récentes, des extensions de la ville vers l’ouest.

           Entre ces deux périodes, l’architecture des villas de Amman semble avoir connu une mutation importante. Alors que durant l’entre-deux guerres, toutes les constructions étudiées par Taleb Rifai sont, sans exception, composées à partir d’un schéma spatial à trois travées dont celle du centre assure la distribution de l’ensemble, ce principe d’organisation semble avoir été abandonné dans les villas des 20 dernières années. En outre, alors que le décor architectural et les matériaux de construction des bâtiments les plus anciens sont particulièrement homogènes, I. Fethi et K. Mahadin montrent que les plus récents présentent une très forte variété stylistique et constructive. Cette variété ne résulte pas d’une succession de styles dans le temps mais, au contraire, d’un éclectisme où les références les plus diverses sont mises en œuvre simultanément. Ainsi, on est passé, entre 1945 et 1970, d’un système de référence bien circonscrit à une multitude d’influences aussi bien en ce qui concerne l’organisation de l’espace habité qu’à propos de l’expression architecturale.

           A partir de ces deux exposés, confrontés à ce que nous connaissons de l’architecture domestique individuelle dans la région, plusieurs questions s’imposent.

           Celle de l’origine du type architectural d’abord. I. Fethi et K. Mahadin nous disent que la villa n’est pas un type architectural des villes arabes traditionnelles mais qu’il a été introduit dans la région au cours de la seconde moitié du xixe siècle à la faveur de la colonisation. S’il est sûr qu’en Europe la villa est un type qui s’est constitué dans un milieu suburbain, s’il est non moins sûr qu’aujourd’hui les villas des villes du monde arabe sont localisées dans les banlieues, la filiation n’est peut-être pas aussi évidente qu’elle le paraît. Les détours semblent avoir été multiples. Les villas des villes contemporaines du monde arabe ne résultent pas d’un simple transfert de référence.

           Je prendrai d’abord quelques dates. Les villas se sont effectivement développées dans la région au cours de la seconde moitié du xixe siècle mais, loin d’attendre les effets de la colonisation, c’est de manière générale, avant cette période (1878 pour l’Égypte, 1920 pour les pays du Levant) que le modèle en a été mis en place. Au Caire, dès la fin des années 1860, sous l’impulsion du khédive Ismaïl, le nouveau quartier qui porte son nom, Ismaïliyya, se couvre de villas en quelques années (Arnaud, 1993). Simultanément, à Alep, les premières constructions du quartier Aziziyé adoptent le type de la villa. Elles sont implantées au centre de leur parcelle et ne présentent aucun caractère associatif (David, Hubert, 1982). On note le même phénomène à Beyrouth (Davie, Nordiguian, 1988). Aussi, ce n’est pas tant dans un contexte colonial que dans celui de la mise en place de nouvelles formes d’extension urbaine que le type architectural de la villa s’est développé dans les villes du monde arabe : c’est au moment où les villes sortent de leurs murs d’enceinte, c’est-à-dire au moment où l’on passe d’un principe d’extension dense et continu à une offre de terrain urbanisable (hors les murs) qui n’impose plus ni les fortes densités ni une continuité du tissu urbain. En outre, si le type architectural se développe rapidement à la fin du xixe siècle, son origine est bien antérieure à cette période. Les kiosques impériaux construits dans les grandes villes de l’Empire ottoman, à Istanbul en particulier, en constituent le principal prototype (Borie, Pinon, 1987). Aussi, non seulement le type de la villa ne résulte pas de la colonisation, mais encore la question de ses origines reste posée.

           Revenons à cet égard sur le type architectural proprement dit et, en particulier, sur une de ses caractéristiques : son principe de distribution organisée autour d’une pièce centrale. Cette pièce qui donne systématiquement lieu à une organisation de la construction en trois travées perpendiculaires à la façade principale, n’est pas une particularité jordanienne. Ce n’est pas, non plus, un mode de composition très répandu en Europe ; par contre, le modèle en est très largement diffusé dans l’orient arabe et musulman. Depuis la seconde moitié du xixe siècle, on le trouve aussi bien en Égypte, en Syrie, au Liban qu’en Jordanie, on le trouve aussi en Turquie. Comme F. Ragette (1980) le suggère, on peut aussi penser à un modèle vénitien ; à ce propos, Ph. Panerai (1982) met en garde contre une analyse trop exclusivement basée sur une comparaison des façades. Il est maintenant établi que la pièce centrale et le principe de distribution qu’elle entraîne ne résultent pas d’une importation ou d’un simple transfert ; il semble plutôt avoir été élaboré localement.

           Depuis l’Égypte jusqu’à l’Anatolie, ce modèle est aujourd’hui très répandu et pratiquement unique, malgré des variantes ; cependant, au-delà des similitudes entre ses multiples exemples, leur élaboration aurait des origines différentes et elle aurait suivi des modalités différentes dans diverses zones de l’Empire ottoman. Comme J.-Ch. Depaule (1991) l’a souligné, la multiplicité des désignations de cette pièce, sâla en Egypte et en Jordanie, corridor à Alep, dâr à Beyrouth et à Damas, sofa en Turquie, constitue un premier indicateur de différences. Chacun propose son explication. Pour le Liban, J. Weulersse (1946) voit dans le dâr une extension vers l’intérieur de la galerie couverte qui borde la façade des maisons villageoises (il interprète cette galerie comme une cour couverte). Selon lui, cette transformation aurait pour origine le remplacement des couvertures en terrasses par des toitures en tuiles mécaniques. A. Abdel Nour (1979) pour la Syrie et, plus récemment, M. Davie et L. Nordiguian (1988) pour Beyrouth, proposent une explication assez similaire. Ils trouvent l’origine du plan à pièce centrale dans un modèle de maison organisée en U autour d’une cour. La pièce centrale résulterait de la couverture de cette cour. Pour J.-Cl. David et D. Hubert (1982), les corridors des maisons d’Alep auraient pour origine les couloirs (nommés aussi corridors) qui distribuaient les appartements des commerçants étrangers et des consuls dans les khân-s de la mdiné. En Égypte, S. Noweir et Ph. Panerai (1982) voient dans la sala le résultat d’une transformation des principes d’organisation de la qâ’a (pièce des grandes demeures cairotes depuis la période fatimide formée de deux parties ouvertes l’une vers l’autre dans une relation très hiérarchisée). Pour sa part, dans son Traité de la construction moderne en Égypte, paru en 1873, E. Mariette propose une explication essentiellement climatique à la construction en trois travées (celle du centre reste fraîche durant l’été). Pour la Turquie, A. Borie et P. Pinon (1987) montrent comment les kiosques impériaux sont à l’origine du plan à sofa. Ainsi, l’organisation de l’espace domestique et de sa distribution (avec ses variantes) semble avoir été élaborée simultanément dans plusieurs zones de l’Empire : au Caire, à Alep, à Beyrouth, à Istanbul... suivant des modalités différentes.

           J’aimerais maintenant revenir sur la question du style architectural. I. Fethi et K. Mahadin en identifient cinq différents et une catégorie, qualifiée d’éclectique, qui regroupe les constructions inclassables. Pour chacun, ils dressent la liste des éléments, de composition et de décor, qui le caractérisent. Les auteurs émettent des réserves quant à la classification qu’ils proposent. En toute rigueur, la plupart des édifices sont inclassables ; leur composition comme leur décor résultent de la juxtaposition d’éléments d’origines très différentes. C’est en retenant la notion de style principal qu’ils parviennent à distinguer cinq groupes. Ce problème de classification, insoluble sinon au prix d’une simplification extrême (les auteurs identifient entre 5 à 10 éléments seulement pour chaque style), soulève une question. Ces styles ne sont pas nés du jour au lendemain et ils ne sont pas figés ; deux villas d’un même style mais construites à dix ans d’intervalle ne sont certainement pas similaires. Quels sont les modèles de ces styles, comment se sont-ils constitués, quelles ont été leurs évolutions ? Autant de questions dont les réponses éclaireraient une réflexion sur la mise en place de cette architecture qui, comme les auteurs le soulignent, constitue un type dominant. Un détour par le Yémen (Arnaud, 1995) montre combien l’élaboration d’un style architectural résulte d’un long processus d’essais et d’erreurs successifs. Les modèles sont multiples mais ils ne sont pas pour autant tous retenus. Au Yémen il est clair que l’architecture de certaines régions n’a pas contribué à l’élaboration du style national. Ce n’est pas pour autant à Sanaa seulement que les architectes ont puisé leurs références. L’élaboration de la « yéménité » architecturale contemporaine s’est aussi effectuée dans le cadre d’une mutation du cadre de production. La réglementation relative aux autorisations de bâtir qui oblige les candidats à la construction à fournir des dessins, plans et façades des bâtiments projetés, a imposé l’intervention des architectes et des ingénieurs. Ceux-ci par leur culture, leur formation (très différente de celle des artisans) et par le fait qu’ils disposent d’outils particuliers de dessin, ont fortement contribué à la transformation du statut et du rôle des éléments de construction. Les arcs de décharge sont devenus de simples coups de compas tandis que l’appareillage des pierres est devenu callepinage. Au Yémen, la mise en place d’un style architectural national n’a pas donné lieu à d’importants débats. Au contraire, dans l’Égypte des années 1920-1940, les tentatives de définition d’une identité architecturale égyptienne ont provoqué une mobilisation de la profession (Volait, 1987). Qu’en est-il aujourd’hui en Jordanie ? A Amman, entre les villas contemporaines et celles relevées par T. Rifai, il semble bien qu’un même phénomène se soit produit. On est passé d’une architecture de maître d’œuvre, caractérisée par des savoir-faire et la maîtrise d’un processus de construction, à une architecture d’homme de l’art dont le dessin est le moyen d’expression privilégié. La conception et la réalisation sont confiées à deux types d’intervenants très différents qui ne se rencontrent qu’à l’occasion des réunions de chantier.

           De la même manière que les transformations du style architectural peuvent constituer un indicateur de celles du processus de production, le passage d’un plan composé autour d’une pièce centrale à un autre mode, en général une organisation bipartite, jour/nuit, doit aussi être considéré comme un indicateur. En outre, comme pour le décor, il reste à définir les multiples influences qui ont pu donner lieu à ces transformations. Enfin, on peut aussi se demander si le style est indépendant de la composition des plans. Les auteurs expliquent le choix des styles par des tendances vers des modes de vie différents. Le principe d’organisation et de distribution des lieux d’une villa de style islamique est-il similaire à celui d’une villa de style post-moderne ? Il ne s’agit pas là de postuler une correlation systématique entre disposition des lieux et pratiques de l’habitat (pour d’autres pays de la région, Jean-Charles Depaule (1987), à partir notamment de l’analyse détaillée de l’organisation des lieux de l’habitat, a bien montré les décalages qui peuvent exister entre le cadre bâti et ses usages), mais seulement de vérifier si ce que K. Mahadin et I. Fethi nomment « un style» constitue un épiphénomène qui marquerait seulement les façades ou si, au contraire, il révèle des différences plus profondes dont l’influence s’étendrait à l’organisation de l’espace.
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            FLUX MIGRATOIRES ET CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE À AMMAN
Amman présente un cas unique de croissance démographique dans la région. L’influx rapide et important de migrants dans la ville a été le facteur principal de cette croissance exceptionnelle. L’analyse fait la part respective de l’accroissement naturel de la population de Amman et de l’immigration en soulignant le rôle des migrations forcées qui ont formé trois vagues de déplacements vers la ville en 1948, 1967 et 1991. Après l’étude de la distribution et de la structure de la population à Amman, une projection de sa croissance à l’an 2000 est proposée.

          

          
            MIGRATION TRENDS AND POPULATION GROWTH IN AMMAN
Amman represents a unique case of population growth in the Arab region. The rapid and huge influx of migrants has been the main factor of that growth. The paper investigates the role of natural increase and of migration in the population growth of Amman, stressing the role of forced migration in the three waves of forced movement, 1948, 1967 and 1991. The paper also discusses population structure and distribution and proposes population projection up to the year 2000.
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          INTRODUCTION

           L’institution familiale est un des éléments les plus précieux pour la compréhension de la structure sociale d’une communauté. On peut repérer des constantes dans son fonctionnement (les nombreux travaux sur « la famille arabo-musulmane » le présupposent en tous cas), mais il nous semble que sa caractéristique principale est, en fait, l’extrême variété des formes qu’elle peut revêtir : dans le temps, à l’échelle de l’histoire de la communauté mais aussi à celle de l’histoire de la famille et des individus qui la composent (au cours du déroulement du cycle familial), dans l’espace, selon les milieux d’habitation (ici, la ville), mais aussi selon les quartiers de cette ville, si une ségrégation spatiale peut être observée. Enfin, nous verrons également que des facteurs de type socio-économique, recoupant les facteurs « historiques » ou spatiaux, jouent un rôle essentiel dans la dynamique des structures familiales.

           Au-delà d’une description du modèle de famille particulier à la ville de Amman en 1987, cette étude nous permettra de proposer des réponses à quelques questions. Sans entrer dans une comparaison systématique entre Amman et le reste du pays, ou d’autres capitales arabes, nous nous demanderons si le phénomène étudié montre une homogénéité. Pouvons-nous alors émettre l’hypothèse que Amman produit ou reproduit une spécificité, ou au contraire doit-on suggérer que cette ville est un lieu de passage, ne produisant pas de modèle original, mais abritant ceux introduits par les multiples immigrés qui la composent ? D’autre part, peut-on repérer la présence d’une ségrégation spatiale à l’intérieur de la ville ?

           Enfin, à l’aide d’autres sources que l’enquête (réalisée en 1987) utilisée pour ces deux premières parties, nous tenterons une réactualisation sommaire des données, après la guerre du Golfe, et l’afflux de 300 000 réfugiés en Jordanie.

           D’abord, le problème des sources utilisables pour ce type de recherche doit être abordé. Les données démographiques ne sont presque jamais publiées par les organismes officiels au niveau de la ville elle-même, ni à celui des subdivisions administratives intérieures à la ville, mais à celui du mohafazat1 Les études sur les caractéristiques démographiques des habitants de Amman sont relativement nombreuses, mais portent en majorité sur un type particulier de population (par exemple populations aux conditions de vie précaires décrits dans les travaux sur les squatter areas)2, et ne permettent pas une étude globale de la ville. Inversement, quelques études ont été réalisées sur la ville de Amman dans son ensemble3, mais elles ne prennent pas en compte les clivages spatiaux à l’intérieur de la ville. A notre connaissance donc, peu de travaux ont étudié systématiquement les caractéristiques démographiques des habitants, ou les formes de structures familiales qui nous intéressent ici, au niveau des quartiers de la ville. Nous ne pouvons citer que la thèse du Dr Abu Sabha4.

           Le travail présenté ici a été réalisé à partir des résultats d’une enquête menée par le « Greater Amman Planning Office » en avril 19875. Cette enquête traitait de l’organisation des transports urbains, mais seule la première partie, qui présentait des données sur la structure des ménages enquêtés, en a été utilisée ici. Nous avons travaillé sur les données concernant la municipalité de Amman, à savoir 1 593 ménages et 10 397 personnes, répartis dans 91 secteurs. Le plan 1 montre le découpage de la ville en quartiers utilisé pour l’enquête.

           A cause du manque de données évoqué plus haut, nous avons dû utiliser cette enquête qui nous offrait l’avantage d’un échantillon représentatif de toute la population de la ville, ainsi qu’un vaste ensemble de données de type démographique, socio-économique, distribuées par unité d’habitation, même si d’autres facteurs nous manquent6. Nous ne disposons pas du lien de parenté des membres de l’unité de résidence avec la personne déclarée en être le chef. Nous utiliserons donc indistinctement les mots « famille », et « ménage », au sens de « groupe domestique », la notion de résidence commune étant essentielle7. Le mot « famille » ne signifie pas que nous supposons tel ou tel lien de parenté entre les personnes partageant le même toit.

           Les conclusions avancées paraîtront peut-être démesurées par rapport aux données présentées. C’est pourquoi nous précisons que ces conclusions ne sont que des hypothèses, limitées par le choix que nous avons dû opérer entre les différents types de données. Nous présentons ces hypothèses après avoir exploité, autant que possible, les données disponibles.

          DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES

           Les indicateurs disponibles dans l’enquête utilisée sont : la taille des familles, la proportion de jeunes (moins de 15 ans), et de personnes âgées (plus de 60 ans) dans la population, la proportion de ménages tenus par des chefs de famille âgés de plus de 50 ans, la proportion de ménages comprenant plus d’un noyau familial, de même que le rapport de masculinité, ou nombre d’hommes pour 100 femmes dans la population de chaque quartier, et la proportion de ménages tenus par des femmes. Ces données sont disponibles selon les étapes du cycle familial (âge du chef de famille), de même que selon la structure des familles (familles comprenant plus d’un noyau familial, ou un seul).

           En général, la population de Amman n’est que relativement jeune : 38 % de la population est âgée de moins de 15 ans, tandis que dans la totalité du pays par exemple cette proportion s’élevait à plus de 50 % en 19878. Selon la même source, la proportion de plus de 60 ans est sensiblement la même que dans le reste du pays (5 %), proportion qu’on peut qualifier de faible. Le rapport de masculinité indique une prédominance des femmes sur les hommes : la ville abrite seulement 88,7 hommes pour 100 femmes, ce qui caractérise une population touchée par l’émigration masculine.

           Les familles sont de taille moyenne (6,5 personnes par ménage), et à leur tête se trouvent, en grande majorité, des hommes (88,5 %, contre 11,5 % de femmes). Elles ne sont d’autre part que rarement composées de plus d’un noyau familial (dans 7  % des cas)9. Les ménages composés d’une personne seule sont presque inexistants : ils ne représentent que 0,62 % des ménages. Six sur 10 d’entre eux (60 %) abritent une personne âgée de plus de 55 ans, et 90 % une femme (Tableau 1).

           Au cours de son histoire, le ménage changera de structure. Les étapes de cette histoire, ou cycle familial, définies par l’âge du chef de famille ici, sont décrites dans les graphiques 1, 2, et 3 (tableau 2)10.

           Nous voyons tout d’abord que la plus grande proportion de ménages par rapport à l’ensemble est dirigée par des hommes âgés de 40 à 50 ans. A cet âge également, les chefs de ménage dirigent encore des familles de grande taille, même si la proportion de moins de 15 ans par rapport au reste de la population poursuit son déclin depuis la classe d’âge précédente. La proportion de personnes âgées atteint son niveau le plus faible à cette étape du cycle familial, de même que celle des familles multiples.

           Les ménages dirigés par des femmes, comme nous l’avons dit, sont en nombre bien inférieur à ceux tenus par des hommes, mais le déroulement du cycle familial comporte des points communs quel que soit le sexe du chef de famille. D’abord, la plus grande part des ménages féminins est dirigée par une femme âgée de 40 à 50 ans, la proportion de moins de 15 ans décroît à cette étape du cycle de la famille, et la part des personnes âgées de plus de 60 ans est faible. Cependant, les familles dirigées par des femmes sont toujours plus petites, et le point culminant de leur évolution se situe avant celui des hommes, quand la femme est âgée de 30 à 40 ans. Egalement, la proportion de familles étendues évolue de façon inverse dans les ménages tenus par des femmes et dans ceux tenus par des hommes : dans le premier cas le point culminant se situait entre 40 et 50 ans, alors que dans le second, elle atteint à ce moment son niveau le plus faible. Enfin, l’accueil des personnes âgées est fortement lié au sexe du chef de famille : on ne trouve pas d’hommes âgés dans les ménages féminins, alors que des femmes âgées sont accueillies dans les ménages masculins, en plus petit nombre que les hommes il est vrai.

           En ce qui concerne les 8 % de ménages multiples, le tableau 1 bis nous montre que ce type de famille est, dans 61 % des cas, sous la responsabilité d’une personne âgée de 50 ans et plus. Par contre, ces ménages ne comprennent pas plus de moins de 15 ans, ni de plus de 60 ans que la moyenne. Une famille multiple n’est pas définie par une fécondité particulièrement élevée de ses membres, ni par l’accueil systématique de personnes âgées.

           Comme la taille de ce type de ménage est sensiblement plus élevée que la moyenne (9,8 personnes, contre 6,5), il semble que la différence avec les familles non multiples soit faite par la proportion d’individus dont l’âge s’étend entre 15 et 50 ans.

           D’autre part, la distribution de l’autorité en leur sein est claire. Nous avons vu que plus de 60  % d’entre eux sont dirigés par des personnes âgées de plus de 50 ans ; de plus, 50  % des familles étendues sont dirigées par un individu dont l’âge dépasse de 30 ans ou plus celui du chef du deuxième couple cohabitant, ce qui prouve que ce type de groupe domestique est proche d’un modèle patriarcal, plus que fondé sur la cohabitation de collatéraux. Seuls 10  % des chefs de ces ménages sont dirigés par un chef plus jeune que celui du deuxième noyau familial11.

           Pour finir, remarquons que peu de ces ménages comprennent plus de deux noyaux familiaux : 6,3  %.

           Ce tableau rapide des structures familiales nous évoque trois types de facteurs explicatifs : biologique, économique et socio-culturel.

           Le premier peut expliquer la dissolution des familles étendues et la création massive de nouveaux ménages dont le chef est âgé de 40 à 50 ans quand il s’agit d’un homme, 30 à 40 ans dans le cas d’une femme, de même que la chute de la proportion de personnes âgées de plus de 60 ans dans ces familles. La mortalité, en effet, agit en brisant un couple âgé, que nous avons vu diriger en grande proportion des ménages multiples. Après le décès d’un des membres du couple, un ménage disparaît, l’individu survivant se rattachant à un ménage déjà existant12, ou la direction du ménage, auparavant étendu, change de mains. De la même façon, la mort frappe les personnes âgées veuves dont les enfants atteignent l’âge de 40-50 ans : compte tenu d’un écart d’âge moyen entre parents et enfants qui ne descend que rarement au-dessous de 20 ans, les parents, dans ce cas, sont âgés de 60-70 ans au moins.

           Mais ce qui nous intéresse ici sont les facteurs autres que biologiques, même si la réaction aux aléas de la mortalité est essentiellement culturelle.

           Les conséquences d’attitudes socio-culturelles tels que l’âge au mariage, la proportion d’individus restant célibataires, les comportements de fécondité (volume de la descendance souhaité, pratiques de contrôle des naissances...), le statut des personnes vivant seules, la proportion de familles étendues et leur structure, la distribution des rôles, de l’autorité en fonction de l’âge et du sexe sont essentiels à la compréhension des résultats présentés jusqu’ici. Nous ne disposons pas de tous ces renseignements pour la ville de Amman ; nous pouvons uniquement commenter et analyser les résultats obtenus jusqu’ici.

           La taille relativement peu élevée des familles, la présence dans les ménages de personnes âgées de 15 à 60 ans en nombre, qui laisse imaginer un célibat important ou du moins la possibilité de mariages tardifs, la proportion moyenne de moins de 15 ans dans la population inférieure à la moyenne, celle des familles multiples par rapport au total paraît en contradiction avec la proportion infime de personnes vivant seules (qui laisserait supposer vivace l’habitude de recueillir les parents âgés), et avec la faible proportion de femmes chef de famille. Également, nous avons vu que peu de familles multiples comportent plus de deux noyaux familiaux, ce qui indique peu de familles composées des parents et de plusieurs fils mariés, et confirme l’hypothèse que la famille multiple n’est qu’une étape dans le déroulement du cycle familial. Cependant, la structure interne de ces ménages, les déductions que nous avons pu faire à partir de l’âge des chefs des deux ménages partageant le même logement nous suggéraient qu’ils peuvent être le refuge d’une organisation sociale à base patriarcale. Que penser par-dessus tout de la faible proportion de personnes seules dans la population ? Est-ce le résultat d’une tradition d’accueil des parents âgés au sein de la famille d’un des enfants, ou celui d’une pénurie de logements dans la ville ? Ou, au contraire, la situation observée dans un des quartiers de Amman peut-elle être étendue au reste de la cité13 ?

           Il semble donc que Amman soit une ville difficile à classer dans une catégorie définie, entre une ville dont la structure sociale paraît marquée par certaines caractéristiques de la famille arabo-musulmane traditionnelle14, et une autre donnant des signes opposés tendant vers un type de famille nucléaire, de faible taille, sans cohabitation de plusieurs générations. Au début de cet article nous nous demandions si Amman montrait un modèle de structures familiales homogène, ou semblait abriter divers schémas différents les uns des autres. Ces premières conclusions élaborées à partir des indicateurs démographiques nous incitent à pencher pour la seconde solution.

           Nous allons maintenant faire appel aux seuls facteurs discriminants disponibles, de type socio-économique. Mais auparavant, nous nous assurerons que ces indicateurs socio-économiques peuvent bien être rapprochés des facteurs démographiques exposés jusqu’ici.

          DONNÉES ÉCONOMIQUES ET SOCIO-CULTURELLES

           Les graphiques 4 et 5 montrent de grandes différences dans le statut économique des chefs de famille, selon leur âge et leur sexe. Le graphique 4 indique une forte prédominance des employés, aux dépens des autres types de statut professionnel, jusqu’à l’âge de 50-55 ans. Ensuite, les hommes chefs de famille se déclarent principalement chômeurs. Les femmes, pour leur part (graphique 5), échappent rarement au statut d’« inactive », qui ne concerne jamais moins de 70 % d’entre elles quel que soit leur âge.

           On peut remarquer à ce propos de quelle façon les rôles féminins et masculins semblent être envisagés de façon différente : une femme, même jeune, chargée de famille, ne se déclarera que dans une infime minorité des cas à la recherche d’un emploi, tandis qu’un homme âgé, dont l’activité économique réelle décroît, se prétendra toujours actif potentiellement, en se déclarant jusqu’à sa mort en quête de travail. Les rapports d’autorité, la prépondérance de l’homme sur la femme, celle du chef de ménage sur son conjoint, reposent semble-t-il plus sur des symboles, des rôles préétablis, que sur des réalités.

           D’autre part, la forte proportion d’employés (personnes privées de pouvoirs de décision sur leur lieu de travail), par rapport aux individus se déclarant « patrons », même de petites entreprises, pose la question de la répartition de l’autorité au sein de la famille. Nous avons vu que la proportion de familles étendues était faible, mais que la moitié d’entre elles montraient clairement une structure patriarcale : autorité d’un homme âgé sur un couple plus jeune que lui d’au moins 30 ans. Tout ceci laisse penser que le statut d’employé n’est pas réservé apparemment à des individus dépourvus de pouvoir de décision au sein de leur unité d’habitation, puisqu’une grande part d’entre eux dirige un ménage. Les rapports d’autorité au sein du ménage ne semblent donc pas se calquer sur le type de statut économique des individus. Une preuve supplémentaire en est d’ailleurs la structure des familles comportant des individus classés comme « aides familiaux » : loin de résider en majorité dans des familles patriarcales étendues, de grande taille, seuls 12,2 % d’entre eux sont membres d’une telle structure, tandis que la taille moyenne de leurs familles est de 5,3 personnes, soit moins que celle relevée pour l’ensemble de la ville15. Si les rapports d’autorité ne suivent pas le statut économique des individus à l’intérieur des unités d’habitation, on doit donc émettre l’hypothèse que les frontières du ménage ne sont pas reconnues par ces réseaux d’autorité. L’évolution de la proportion d’actifs dans les ménages, en fonction de celle de leur structure, en donne une idée.

           Sur ce sujet, on voit, d’une part, que dans le cas des ménages féminins, le ratio descend plus bas que dans celui des ménages masculins, signifiant, sans doute, que les femmes restent plus dépendantes que les hommes d’un apport extérieur de ressources. D’autre part, si l’on compare l’évolution de la taille des ménages (graphique 3), et celle de la proportion d’actifs selon l’âge du chef de famille, il apparaît que cette dernière est au plus bas quand le ménage atteint sa taille maximale, entre 40 et 50 ans pour les hommes, entre 30 et 40 ans pour les femmes. Ce moment correspond à une fragilisation de la situation économique du ménage, alors que nous avions repéré au paragraphe précédent, une dissolution des ménages étendus justement à ce stade du cycle familial.

           En effet, en dehors du fait que la proportion de moins de 15 ans à ce moment (inactifs en presque totalité)16 est encore très élevée, et que déjà des personnes se joignent au ménage nucléaire alors qu’elles n’ont pas encore atteint l’âge de 60 ans, le tableau 4 nous montre que les femmes actives sont non seulement peu nombreuses en général (17,9 % des femmes âgées de plus de 15 ans), mais de plus restreignent leur activité lorsqu’elles dépassent l’âge de 30 ans (graphique 6), selon un schéma d’évolution commun à tous les pays arabes17. Cette baisse d’activité peut être expliquée soit par le mariage de la femme, soit par la naissance de son premier enfant.

           On voit donc que la structure des ménages, de même que l’activité économique des individus qui la composent, ne se calque pas sur l’évolution des besoins de base de la famille au cours du cycle familial. Ceci renforce notre hypothèse selon laquelle, si la cohabitation de plusieurs noyaux familiaux est rare, des rapports de solidarité, d’entraide, doivent exister, entre unités de logement séparées18.

           Nous venons de voir en quoi les facteurs économiques sont dépendants de la structure (moyenne) des familles. Mais au niveau de sous-populations, la situation est-elle la même qu’au niveau de la moyenne ? Au début de cet article, nous nous posions la question des modèles de comportements que les habitants de Amman pouvaient reproduire en commun. Ces modèles sont-ils les mêmes quelle que soit l’appartenance socio-culturelle, ou socio-économique des membres du ménage ?

           On répondra à cette question à travers deux critères de différentiation. L’un, la structure des familles dont le chef est né à Amman, nous permettra de vérifier si cette ville produit ou non une spécificité, un type de citadinité à travers les comportements familiaux. Le second, indicateur économique utilisable pour son contenu sociologique, concerne la sous-population des familles dirigées par des individus classés comme exerçant une « profession administrative ou de direction », catégorie où l’on range, par exemple, les professions libérales. Cette catégorie est une des rares dans la classification choisie à réunir un ensemble homogène de professions. On suppose que ces personnes ont non seulement un niveau de revenus supérieur à la moyenne, un pouvoir de décision, mais encore un niveau socio-culturel supposant des études supérieures, parfois à l’étranger, qui favorisent une ouverture vers des modèles différents de ceux rencontrés dans la communauté d’origine, ou au contraire, en résultent.

           Les deux indicateurs choisis, la taille des ménages et la proportion de familles comportant plus d’un couple marié, évoluent différemment selon ces deux indicateurs socio-économiques : ni la taille des ménages, ni la proportion de familles étendues ne diffèrent, selon que le chef de famille soit né ou non dans la ville19, alors que peu de ménages de la seconde catégorie sont composés de plusieurs noyaux (2,9 %), la taille de ces familles étant faible (5,4 personnes par ménage, soit une de moins que pour la moyenne des familles dans la ville).

           Le fait d’être né à Amman ne prédispose donc pas à adopter un comportement particulier ; cette ville ne semble pas produire d’habitus particulier, alors qu’on remarque que les comportements démographiques des habitants de Amman sont gouvernés par des considérations d’ordre socio-économiques20. Une ségrégation sociale paraît pouvoir être observée. Cette ségrégation sociale est-elle également géographique ?

          RÉPARTITION SPATIALE DES DONNÉES

           La cartographie de ces facteurs, pris isolément, permet de dégager une structure claire pour la taille des familles, la proportion de moins de 15 ans dans la population, et celle des ménages dont le chef est âgé de plus de 50 ans. Grossièrement, les ménages ne sont d’une taille inférieure à la moyenne trouvée pour l’ensemble de la ville (6,5 personnes) que dans les quartiers situés dans la partie ouest-nord-ouest de la ville, composée des quartiers de Shmeisani, Jebel Hussein sud-ouest, Jebel Al-Lweibdé, la basse-ville, Jebel Amman, et dans une moindre mesure Abdoun (cartes 1,2,3). Cette répartition se retrouve pour la proportion de chefs de ménage âgés de plus de 50 ans : ces derniers sont plus nombreux (plus de 38  % des chefs de ménage) dans les quartiers nommés. En ce qui concerne la proportion de moins de 15 ans, elle est plus faible dans ces quartiers que dans le reste de la ville (les moins de 15 ans forment moins de 40 % de la population), mais on doit joindre à ces quartiers ouest-nord-ouest ceux de Jebel Joffé, Ashrafiyyé, Jebel Ettag, le camp de réfugiés de Wahdat, et les zones situées sur la route de Zarqa (Al-Matar, Al-Rasha, Ain-Ghazal).

           La structure spatiale de ces indicateurs était nette. Celle des autres facteurs démographiques que nous avons retenus, s’organise de façon à faire ressortir le quart ouest-nord-ouest de la ville déjà repéré, mais d’autres quartiers lui sont associés (cartes 4,5,6,7).

           Il s’agit d’abord de la proportion de ménages comprenant plus d’un noyau familial, inférieure à 8 % (moyenne pour l’ensemble de Amman) dans les zones de famille de faible taille, mais également dans d’autres zones caractérisées par une taille des ménages supérieure à la moyenne : le nord de Jebel Hussein, la cité sportive, certaines parties périphériques du sud de la ville (Al-Rayhan-Qweismé), par exemple.

           Les régions de petites familles (les quartiers situés dans la partie ouest-nord-ouest de la ville, énumérés plus haut) sont également caractérisées par un rapport de masculinité inférieur à 88,7 hommes pour 100 femmes, ce qui est déjà un ratio déséquilibré au niveau de l’ensemble de la ville. Ces quartiers sont donc essentiellement « féminins », ce qui transparaît aussi dans la répartition des ménages dont le chef est une femme ; on doit ajouter à ces quartiers féminisés ceux de la frange nord de la ville, de Rachadan à Al-Jorm, et le camp de Wahdat.

           Enfin, on remarque que les personnes âgées de plus de 60 ans sont nombreuses dans ces quartiers, et forment plus de 5 % de leur population (proportion moyenne dans Amman), voire plus de 10 %. Les quartiers périphériques nord de la ville, où nous avions repéré une population féminisée, sont habités par une population plutôt caractérisée par une très faible proportion de personnes âgées, alors que le camp de réfugiés palestiniens de Wahdat (quartier n°50), Al-Hashmé, et l’extrême nord-est de la ville (Ain Ghazal) en abritent légèrement plus que la moyenne.

           En résumé, nous dirons que la structure des ménages dans la ville de Amman se définit de la façon suivante : deux « bastions », deux pôles se dégagent. Le premier se compose des quartiers situés dans la partie ouest-nord-ouest de la ville, Shmeisani, Jebel Hussein sud-ouest, Jebel Al-Lweibdé, la basse-ville, Jebel Amman, et, dans une moindre mesure, Abdoun, caractérisé par des familles de petite taille (moins de 6,5 personnes en moyenne par famille), une proportion de moins de quinze ans faible (moins de 40 % de la population, voire moins de 20 % à Jebel Al-Lweibdé, et dans la zone située à Jebel Amman entre le 3e et le 4e cercle), allant de pair avec une plus forte proportion de personnes âgées (plus de 60 ans, et chefs de famille fréquemment âgés de plus de 50 ans). Les familles complexes sont absentes de cette partie de la ville, tandis que les femmes sont nettement plus nombreuses que les hommes dans la population.

           Le second pôle, à l’opposé, est repérable du nord-est de Jebel Hussein (camp inclus, situé dans le quartier n° 26), à Al-Qusour, en passant par Jebel Nuzha. Le même type marqué de structure des familles se repère dans le quart sud-ouest de la ville, Ras el ‘Ain, Jebel Akhdar, Al-Nazal, Al-Nadhif, de même qu’à Al-Rabwé. Y vivent des familles de grande taille (jusqu’à plus de 7,5 personnes en moyenne), et très jeunes (parfois plus de 60 % de moins de 15 ans, et moins de 5 % de personnes âgées), une proportion de ménages complexes moins faible qu’ailleurs (de 8 à 27 % des ménages), et un nombre d’hommes supérieur à celui des femmes, dans la population (plus de 110 hommes pour 100 femmes dans les quartiers périphériques sud-est de la ville et Jebel Nuzha), et à la tête des ménages.

           Ailleurs (Jebel Ashrafiyyé, Joffe, Ain Ghazal, cité sportive, Al-Jorm, Rachadan), le modèle de famille de grande taille, à moyenne d’âge jeune est présent, mais d’autres facteurs n’y sont pas associés (ménages complexes rares à Qweismé, Ain Ghazal, population féminisée à Al-Jorm, Rachadan,...).

           Les modèles de famille rencontrés selon les quartiers ne sont pas homogènes. Allant de pair avec la discrimination socio-économique remarquée au chapitre précédent, on voit donc clairement les traces d’un cloisonnement spatial, qui n’est d’ailleurs pas organisé autour d’une ligne de répartition est/ouest, mais plutôt ouest-nord-ouest/reste de la ville.

           Ce cloisonnement spatial des comportements démographiques s’aligne comme prévu sur celui d’un critère socio-économique utilisé plus haut : la proportion de chefs de ménages exerçant des professions « d’administration et de direction » dans l’enquête (carte 8).

           Pour conclure ce troisième chapitre, nous dirons qu’il semble donc bien qu’il n’existe pas de structure des familles particulière à la ville de Amman. D’ailleurs, comment espérer qu’une ville ayant subi des afflux aussi massifs, mais surtout aussi violents de populations allogènes21 soit à même d’absorber les nouveaux arrivants, de changer leurs comportements originaux en les mettant en contact avec les habitants « de souche » de la communauté urbaine, en les obligeant à recomposer leurs réseaux économiques et sociaux éventuellement ? N’oublions pas, sans entrer ici dans le débat niant ou affirmant ses caractères urbains, que Amman est une ville de formation très récente.

           Mais la violence qui caractérise les mouvements de population dans la région a touché Amman une nouvelle fois, après l’enquête de 1987 à partir de laquelle nous avons bâti notre image de la ville : 300 000 réfugiés jordano-palestiniens ont quitté le Koweit pour la Jordanie après le déclenchement de la guerre du Golfe22. Quelles peuvent être les conséquences de cet afflux sur la composition des familles, les cloisonnements socio-économiques et spatiaux que nous venons de décrire ?

          LES « RETURNEES » : ESSAI D’ACTUALISATION DES DONNÉES APRÈS LA GUERRE DU GOLFE23.

           Nous allons tracer un portrait démographique et socio-économique (sommaire) des réfugiés jordano-palestiniens installés en Jordanie au lendemain de la guerre du Golfe, et ainsi proposer une réponse à ces questions.

           Ce que nous connaissons de la structure démographique de cette population nous laisse penser qu’elle ne changera pas beaucoup la composition de la population d’origine. En effet, sa structure par âge est comparable à celle de l’échantillon enquêté en 1987 : 43 % de moins de 15 ans, et 2 % de plus de 60 ans, en font une population légèrement plus jeune que celle de Amman en 1987. Le rapport de masculinité est équilibré (104 hommes pour 100 femmes) alors que celui de Amman présentait une relative surpopulation féminine (88 hommes pour 100 femmes). La taille des familles se situe approximativement autour de 5,9 personnes (enquête « a »).

           La particularité de la sous-population des réfugiés réside plutôt dans leurs conditions socio-économiques. La seconde enquête (« b ») relève que seuls 43,6 % des plus de 15 ans parmi ces personnes ont un emploi (3 % étant classés comme exerçant une profession d’administration et de direction) ; l’enquête « a » ajoute que si 47 % des réfugiés sont propriétaires du logement qu’ils occupent en Jordanie, 10 % d’entre eux sont installés chez des parents ou amis. 82 % des locataires sont forcés de payer des loyers très bas24, tandis qu’un tiers de cette population vivrait en dessous du seuil de pauvreté25. Malgré cela, 53,7 % des réfugiés ne souhaitent pas trouver un emploi en Jordanie, et moins de 20 % seulement des ménages immigrés se déclaraient favorables à l’idée d’investir dans le pays.

           Le rapport de l’ESCWA déjà cité (note 22) mentionnait le poids de ce flux migratoire, son incidence sur le volume et la répartition de la population, spécialement à Amman-Zarqa déjà hypertrophiés par rapport au reste du pays, mais surtout sur les services, scolaires et autres, de même que sur les possibilités de créations d’emplois dans le secteur public, devant cet accroissement de la main-d’œuvre disponible alors que la Jordanie traverse une récession économique.

           Il apparaît donc que la guerre du Golfe aura eu pour conséquence non un changement dans la structure démographique de la population26, mais un appauvrissement de celle-ci, sans que les « returnees », les premiers touchés selon les données présentées, ne manifestent le désir d’améliorer leur situation économique précaire.

          CONCLUSION

           Au milieu des années 1980, dans son analyse de l’accroissement urbain de Amman, A. Findlay parlait d’une « Urbanization in a ‘charity state’ ». Il exprimait par là le fait que la croissance de la capitale jordanienne n’était pas le résultat d’un dynamisme interne de son économie et de ses habitants, mais le fait des subsides distribués à l’État par les pays du Golfe pour sa situation de pays voisin d’Israël, ainsi que des remises des travailleurs jordaniens expatriés. Selon les mots de M. Lavergne, « les ressources de l’État jordanien vont lui permettre d’alimenter une croissance par la consommation, et de financer des infrastructures et des services qui transformeront la Jordanie en un Welfare State, et sa capitale en une grande ville moderne de type occidental »27. Nous avons vu les résultats de cette politique sur la structure des ménages dans Amman, capitale et vitrine de cet État-providence jordanien : de très fortes disparités démographiques, socio-économiques, spatiales, une absence apparente de « citadinité », comprise comme cohérence et homogénéité des comportements. Ces différences ne peuvent-elles pas s’expliquer par les défauts de cet État-providence, à savoir des redistributions différentielles et sélectives, qui n’ont donc pas contribué à unifier les comportements, mais ont au contraire creusé le fossé entre chacun des « bastions » en présence sur la scène de la ville ?

           Avec l’afflux de réfugiés après la guerre du Golfe, il semble que les redistributions ne peuvent qu’aller en s’amenuisant, même si les « returnees » paraissent attendre une prise en charge de leur situation par une instance extérieure. Que deviendrait Amman, si l’État jordanien, force potentiellement unificatrice et homogénéisante, mais qui traverse une crise financière, devait céder au secteur privé la gestion de l’économie ? Les contradictions, les disparités héritées de son histoire, et de son rapport à l’État-providence seront-elles renforcées, observera-t-on un repli, une activation des réseaux sociaux et économiques basés sur les liens de solidarité primaires (familles par exemple), que nous avions supposés entrer en action au moment du cycle familial caractérisé par le plus faible rapport actifs/inactifs ? Ou la ville se découvrira-t-elle une spécificité, une « identité », par contraste avec un autre ensemble géographique ? Le profil socio-économique des « returnees » nous inciterait à pencher pour la première solution, mais on ne peut à présent qu’attendre le déroulement des événements politiques dans la région, intimement liés comme nous l’avons vu à la vie de la cité, à travers la diversité des origines géographiques et sociales, des comportements démographiques de ses habitants.

          Tableau n° 1. Caractéristiques démographiques des individus ou des familles selon le quartier (Amman, 1987).
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          Tableau n° 2. Caractéristiques de la famille selon le sexe et la classe d’âge de son chef (Amman, 1987)
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          Tableau n°2 bis. Caractéristiques de la famille selon le quartier (Amman, 1987)
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          PROPORTION DE CHEFS DE MENAGES AGES DE PLUS DE 50 ANS SELON LES SECTURS (AMMAN. 1987)
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          Carte 1

          PROPORTION DE MOINS DE 15 ANS SELON LES SECTEURS (AMMAN.1987)

          
            [image: Image 100000000000054A0000033D8AAF6E71125CCA5C.jpg]
          

          Carte 2

          NOMBRE MOYEN DE PERSONNES PAR MENAGE SELON LES SECTEURS (AMMAN. 1987
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          Carte 3

          PROPORTION DE PLUS DE 60 ANS PANS LA POPULATION SELON LES SECTEURS (AMMAN.1987)
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          Carte 4

          PROPORTION DE MENAGES COMPLEXES SELON LES SECTEURS (AMMAN 1987)
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          Carte 5

          RAPPORT DE MASCULINITE DANS LA POPULATION SELON LES SECTEURS (AMMAN 1987)
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          Carte 6

          PROPORTION DE MENAGES DIRIGES PAR UNE FEMME SELON LES SECTEURS (AMMAN 1987)
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          Carte 7

          PROPORTION DE CHEFS DE MENAGE CHEFS D’ENTREPRISE SELON TES SECTEURS (AMMAN. 1987).
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          Notes

          1 Seules quelques données brutes apparaissent, mais, par exemple, aucun chiffre de population selon les quartiers ne peut être rencontré, ce qui supprime toute possibilité de travail sur ces données, à moins de disposer de matériaux non-publiés.

          
            2
            Voir, entre autres, H. Zurayk, F. Shorter,
            
               The Social Composition of Households in Arab Cities and Settlements : Cairo, Beirut, Amman,
            
             Cairo, Population Council, Aug. 1988, et Deeb (M), Household structure as related to childhood mortality and morbidity among low income areas in Amman, Baltimore, Doctorate in Philosophy, John Hopkins University, Nov. 1987.
          

          
            3
            E. Prothro, L. Diab,
            
               Changing Family Patterns in the Arab East,
            
             Beyrouth, A.U.B, 1974.
          

          4Voir K. Abu Sabha, “The distribution of population age structures in the city of Amman”, Tours, Les Cahiers d’Urbama,1990, n°4. Cette étude est basée sur des données non-publiées du RPH de 1979.

          5 Je remercie cette institution de l’aide qu’elle m’a apportée, particulièrement M. K. Jaluka et Mr. K. Al-Qotb.

          6 Nous regrettons de ne pas avoir pu disposer des données sur le lien de parenté entre le chef de famille et chacun des membres de celle-ci. Nous aurions pu proposer une analyse plus fine de la composition des ménages. L’absence de cette rubrique dans les données de l’enquête que nous avons pu utiliser ne nous permet également que de repérer les familles « multiples », comprenant deux couples mariés relevés dans l’enquête, mais pas les personnes non mariées (domestiques, enfants de collatéraux, parents veufs) qui se joignent à un ménage. Nous avons dû nous garder de faire la moindre supposition sur l’éventuel lien de parenté qui pouvait les lier au chef de ménage bien entendu.

          7 Cf. M. Segalen, Sociologie de la famille, (chap. 2), Paris, A. Colin, 1981, 2 e éd. 1987.

          8 Estimation fournie par la “World Population Data Sheet”, reproduite dans Population et Société, n° 216, INED, Paris, septembre 1987.

          9 Voir introduction : les 92 % restants ne sont pas forcément des familles nucléaires, mais peuvent abriter une ou plusieurs personnes extérieures au couple et ses enfants. Cette proportion de familles formées de plusieurs couples rejoint celle livrée par l’enquête de H. Zurayk et F. Shorter : 9 % de leur échantillon de familles des quartiers pauvres de Amman. Ils repéraient également 8 % de ménages formés d’un couple et de personnes co-résidentes autres que les enfants du couple, impossibles à distinguer dans nos données.

          10 Les données présentées ici sont conjoncturelles ; elles décrivent le déroulement d’un cycle familial fictif, à travers les images de familles dirigées par différents individus d’âge variés à une même date, non pas un même groupe de chefs de ménage à différentes dates à travers le temps. Les données présentées sont donc susceptibles d’être affectées par le contexte socio-économico-culturel du moment, comme dans toute enquête ou recensement.

          11 Dans la moitié des cas ce deuxième noyau familial comporte une femme à sa tête.

          12 Nous avons vu que les familles composées d’une personne seule sont très rares.

          13 Nous avons pu, au « Greater Amman Planning Office », avoir accès à des données non exploitées de l’enquête, concernant en particulier le lien unissant chaque membre du ménage au chef de celui-ci. Mais cette permission ne nous a été accordée que pour deux quartiers, recouvrant grossièrement les limites de Jebel Al-Lweibdé, comprenant 40 familles seulement, ce qui ne nous permettait pas une exploitation et une analyse des données riches d’enseignements. Cependant, nous avons pu découvrir qu’un tiers des familles résidant dans cette partie de la ville hébergeaient des domestiques, ce qui contribue à augmenter la taille des ménages. 75  % de ces domestiques résidaient dans des unités dirigées par des personnes de plus de 60 ans. Il semble donc que la solidarité familiale ne s’exerce pas partout, ou pas à travers des pratiques de cohabitation. Mais comme nous le verrons en III, ce quartier n’est pas forcément représentatif de la population de la ville.

          14 R. Patai décrivait la famille arabe comme « étendue, patrilinéaire, (...), patriarcale, (...) ». R. Patai, The Kingdom of Jordan, Princeton : Princeton University Press, 1958.

          15 Ce type d’actifs ne représente de toutes façons que 2,1  % du total des actifs ; cette catégorie est composée de 85  % d’hommes, pour une moyenne d’âge de 26 ans.

          16 Nous avons relevé la proportion de jeunes de moins de 15 ans classés dans d’autres catégories que celle d’étudiant. Elle est très faible d’après les données de l’enquête utilisée : 1,2  % des jeunes de moins de 15 ans. Les garçons (55  % de l’effectif) sont en faible majorité chômeurs (54  %), tandis que cette catégorie représente 96  % des filles non scolarisées.

          17Entre autres nombreux travaux, F. Shorter, H. Zuraik, Population Factors in Development Planning in the Middle-East, New York/Cairo, Population Council, 1985, Ph. Fargues, » Le Monde arabe : la citadelle domestique », in : A. Burguiere, C. Klapisch, M. Segalen, Histoire de la famille, t. 2, Paris, Armand Colin, 1986.

          18 Les données rassemblées par E. Prothro et L. Diab (op. cit.) pour les années 1960 montrent qu’à Amman, plus qu’à Damas ou Beyrouth, l’usage pour un couple était de résider non loin des parents du mari (34 % des cas, contre respectivement 19 et 17 % des cas). Des travaux sur les relations de voisinage également fourniraient des renseignements intéressants.

          19 La proportion relativement plus faible de familles étendues dans la population moyenne par rapport à celle des personnes nées à Amman dépend de la jeune moyenne d’âge de ces derniers : dans la population totale, 31 % des chefs de ménage ont moins de 40 ans, contre 51 % de ceux nés à Amman. Nous avions, en effet, remarqué plus haut que les familles étendues étaient particulièrement nombreuses au sein du groupe des familles dirigées par les plus de 50 ans.

          20 Si la proportion de personnes employées dans l’agriculture était supérieure aux 1,3 % de la population repérés dans Amman, nous aurions pu rapporter cette proportion à certains facteurs socio-culturels prédominants que nous avons remarqués dans la population de la ville. Les agriculteurs sont, en effet, connus pour privilégier certaines formes de socialisation, certains rapports au patrimoine, certains modes de production basés sur la solidarité familiale. Cette très faible proportion d’actifs employés dans l’agriculture permet cependant de remarquer que la population de Amman est cantonnée dans des activités purement « urbaines », et que les formes familiales rencontrées, globalement orientées vers une structure nucléaire même si des formes de solidarités doivent être pratiquées, peuvent alors difficilement être attribuées à des survivances de comportements ruraux.

          21 « En 1948, Amman comptait tout juste 60 000 habitants. La taille de la capitale a pratiquement doublé en deux jours, à la création de l’Etat d’Israël. Puis la deuxième vague de réfugiés palestiniens, en 1967, a amené 200 000 personnes supplémentaires ». A. Deboulet, « Amman, urbanisation, habitat. De la prospérité aux défis posés par la récession », Lettre de l’Observatoire urbain du Caire contemporain, n° 24, 1991, p. 5. En plus des réfugiés palestiniens (et de l’accroissement naturel non négligeable de ses habitants), la ville de Amman accueille des immigrants venus d’autres villes ou des campagnes jordaniennes : l’enquête sur les migrations internes menée en 1986 indique que les immigrés de tous types forment 73,7 % de la population ; entre 1952 et 1979, le taux d’accroissement urbain annuel (accroissement naturel + immigration) était de 7,3 % à Amman (mohafazat).

          
            22
            Chiffre fourni par l’ESCWA, "Expert group meeting on the absorption of returnees in the ESCWA région with spécial emphasis on opportunities in the industrial sector", Amman, 1992.
          

          23 Deux enquêtes seront utilisées. La première, réalisée fin avril 1991 par le National Center for Educational Research and Development, porte sur 100 000 personnes, soit 16 500 familles. Elle sera désignée par la lettre « a ». La seconde a été menée par le Bureau des Statistiques sur 71 552 personnes parmi les 300 000 entrées en Jordanie entre le 10/8/91 et le 31/12/92. Les données sont présentées selon le pays de départ de l’individu, ce qui permet d’isoler les réfugiés jordano-palestiniens. Par contre, elles ne sont dans aucun des deux cas présentées selon un lieu d’implantation plus précis que le gouvernorat, la région. Nous aurons donc à poser comme acquise la similitude de la situation de tous les réfugiés quel que soit leur destination, ville de Amman, ou reste du pays, ce qui n’est pas sûr. Cependant, on sait d’après la deuxième enquête (« b ») que les « returnees » sont implantés à 58 % dans Amman et sa région.

          24 Inférieurs à 100 J.D par mois, sans indication sur la localisation du logement, ni sa taille.

          25 150 J.D. par mois pour un ménage (au moment de l’enquête).

          26 Nous ne parlons pas ici du rapport entre population d’« origines » transjordanienne ou palestinienne, aucun chercheur n’ayant jusqu’à présent défini des comportements différentiels traduisant une identité. Nous n’avons pu aborder ce problème qu’à travers l’étude des quartiers occupés par les camps (n° 26, n° 50), où la population est à coup presque sûr d’origine palestinienne. Nous avons vu que ces quartiers ne se distinguaient pas d’autres, où la concentration de réfugiés et leurs descendants est sans doute moins élevée. Nous croyons plus à un cloisonnement né de circonstances politico-économiques, qu’à un déterminisme tranché.

          27 M. Lavergne, « Aménagement du territoire et croissance urbaine en Jordanie-Amman et le désert jordanien », Maghreb-Machrek, n° 140, avril-juin 1993.

        

        
          Résumés

          
            Une enquête menée en 1987 par l’Office de planification du Grand-Amman permet de reconstituer une cartographie des types familiaux par quartiers dans la ville. Ce sont environ 1550 ménages et 10 000 personnes, distribués dans 91 zones qui sont présentés et étudiés sur la base des questions suivantes : La structure des ménages dans les zones résidentielles est-elle homogène ? Existe-t-il un modèle particulier de famille urbaine ? A quels indicateurs socio-économiques la structure démographique peut-elle être liée ? La division Est-Ouest à Amman est-elle pertinente du point de vue démographique ? Quelques hypothèses sont enfin proposées pour évaluer l’impact sur la structure familiale à Amman de l’arrivée de nouveaux immigrés en provenance du Koweit après la guerre du Golfe en 1991.

          

          
            
              This paper presents a cartography of family types by the quarters of the city, based on a survey conducted by the Greater Amman Planning Office in 1987. Providing data on about 1550 households and 10,000 persons distributed in 91 areas, it asks questions such as: is the household structure in each residential area homogeneous? Is there a specific model of the urban family? Can the distribution of demographic factors be linked to socio-economic indicators, and which indicators? Is the traditional East-West division of Amman significant in demographic terms? The paper concludes by offering some hypotheses on the possible impact of the returnee influx from Kuwait after the Gulf War on the characteristics of family structure in the city.
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          INTRODUCTION

           This paper is concerned with the labour force participation of young women between the ages of 20-29 years in Amman. It aims to set apart the distinct dynamics of the participation patterns of young urban women in view of the generally low female participation rates in Jordan. This is because of the following reasons: first, the population growth rates in Jordan are so high that the age structure of the labour force is quite young. Second, the Jordanian labour force is characterized by an increasingly urban structure. This urban structure applies to the female labour force more than the male labour force. Third, female labour force participation has been consistently low, but a breakdown by age reveals that there is a disproportionately high participation by women between the ages of 20-29 years.

           Thus, the significance of this study arises in that it aims to focus on the majority of working females, those who are young and urban. It will attempt to reveal the following: first, whether participation patterns of women in young age groups differ from the participation of women in older age groups; second, the role of the urban labour market of Amman in determining this young age structure of the female labour force; and third, the future implications of the high rates of participation among young women in Amman.

          
             
            The following analysis depends primarily on the Jordanian Government’s "1991 Employment, Unemployment, and Poverty Survey". This descriptive analysis reveals some characteristics particular to young females in Amman. For example, besides their disproportionate participation rates, young working women have the highest levels of education and the highest unemployment rates as compared to the labour force in general. This exposes the acute need to further desegregate the participation patterns of this group of young working women from the total female labour force. It is most important to find out the
          

           occupational distribution of this group of young women as opposed to that of the female labour force in general which is concentrated in few occupational sectors. For if young females with these high levels of education are still concentrated in few occupational sectors, then this phenomenon of highly educated unemployed women will continue to increase. This may indicate that there is an increasing imbalance between the supply and demand of female labour. Furthermore, this may reveal that the urbanization process that has provided educational opportunities for females has not, in turn, facilitated work opportunities for them.

           The following paper is divided into two sections. The first section includes a brief description of the population and the labour force structure in Jordan; a socio-demographic description of working women in Amman; and an analysis of the economic characteristics of this group of working women. The second section is a focus on the unemployment problem in Amman. It will again review the social, demographic and economic characteristics particular to the unemployed in an attempt to identify how young females are affected.

          CHARACTERISTICS OF THE YOUNG FEMALE LABOUR FORCE IN AMMAN

          Population Structure in Jordan

          
             
            Although this paper is specifically concerned with young women in Amman, it requires a review of the population structure and the labour force structure in Jordan. Population in Jordan has increased by sevenfold in the last four decades, from 576,000 in 1952 to 3.9 million in 1991. Urbanization has also increased from 60 % in 1979 to 78 % in 1991. Of the total population in Jordan, 63 % is concentrated in the central regions, which includes Amman, Zarqa and Salt, as opposed to the North or the South of the country.
          

          
             
            Moreover, the labour force in Jordan is increasing. Between 1979 and 1991, the growth rate of the labour force was 6.3 % which exceeded the population growth rates (3.4 %). This could be due to a number of factors, among them is the young age structure of the population that has joined the labour force; the increasing numbers of women in the labour force; the return migration of nationals from abroad; or the increase in formal sector employment as opposed to the informal sector.
          

          
             
            Probably as a result of these factors, 81.2 % of the Jordanian labour force is urban, concentrated mostly in Amman, Zarqa and Irbid, and 52 % of the labour force is below the age of 30 years. Of the total labour force in Jordan, 40.8 % is in Amman. Of those, 56 % are below the age of 30 years.
          

          
             
            As for the female labour force, participation rates have increased from 7.7 % to 13.4 % between 1979 and 1991. This increase is probably reflective of the young women that are joining the labour force. As for the specific participation of women in the city of Amman, there have generally been more work opportunities available for women compared to other cities in Jordan. Of the total female labour force, 45 % is concentrated in Amman compared to 40 % of the male labour force.
          

          Demographic and Social Characteristics of the Labour Force in Amman

           Due to the expanding size and high population density of Amman, any survey represents the labour force in Amman more than any other area. Nevertheless, the following desegregation of the labour force by age, gender and marital status still highlights the characteristics particular of the young women workers in Amman.

          Age Structure

          
             
            The age structure of the labour force in Amman reveals that the highest proportions among males and females are between 20 to 29 years. The rates for females in the age group 20-24 years and 25-29 years are higher than males at 37 % compared to 20.9 % and 25 % compared to 17 % (Table 1). In the following age groups, there is a sharp decline in the participation of females compared to the males. These figures are relatively representative of the age structure of the Jordanian labour force as a whole. However, for females there is a more obvious relation between the work force participation and age.
          

          Marital Status

          
             
            In a breakdown of the marital status of the labour force by governorates in Jordan, it is found that the labour force in Amman has the highest concentration of single women and the lowest concentration of married women. Single women comprise 56.4 % of the labour force in Amman compared to 38.2 % who are married (Table 2). This is a distinct characteristic of Amman as in other governorates either the participation rates between married and single women are more or less evenly distributed, or, such as the cases of Kerak, Tafileh and Maan, the participation rates among married women are higher.
          

          
             
            On the other hand, the distribution of the male labour force by marital status and governorate reveals that the participation of single men in Amman is one of the lowest at 33.1 % while the participation rates among married men are one of the highest at 66.2 %. However, the overall distribution between married and single men is more or less consistent between the different governorates.
          

          
             
            Of the total labour force in the Amman governorate, 65 % of the females are single compared to 36.7 % of the males (Table 3). For the males, this is lower than the national average which is 38.6 % but it is higher than the national average for females which is 60.4 %. This is consistent with the fact that more single women work in Amman than in any other governorate. This raises the speculation whether there are more work opportunities available for single women than for married women in the Amman governorate.
          

           It is noteworthy here that in the last two decades, the age at marriage for males and females has been steadily increasing. In 1990 it was 27 years for males and 24.1 years for females. For females, this is a significant increase since in 1972, age at marriage was 17.9 years and in 1979 it was 21.3 years. The issue raised here is the relation between this increase in the age at marriage and the work force participation patterns of young females. More specifically, whether the high participation rates of single women in Amman, given the high concentration in population, is the cause for this increasing age at marriage.

          Relation to Head of Household

          
             
            Relation to head of household reveals that most working women in Jordan, and particularly in Amman, are daughters living with their families. Of the labour force in Amman, 60.4 % are daughters compared to 39.1 % of the males who are sons. For the females, this is higher than the national average which is 54.9 % compared to the males which is equal to the national average of 39.2 % (Table 4).
          

          
             
            These high rates among the female work force who are daughters is in congruence with the young age structure and with the high proportions of those who are single in the labour force. The question here is whether these young women will continue to work after marriage or whether they are temporarily in the labour force. In other words, are the high participation rates of this group of women an indicator of change in the participation patterns of females or is it quite the opposite? That is do single women predominate in the labour force because of obstacles that married women face in joining the labour force? For example, recent research has revealed that employers prefer single women as opposed to married women from the point of view that they have less domestic responsibilities
            
              1
            
            .
          

          Distribution of Labour Force by Level of Education

          
             
            On the national level and in Amman, females have higher levels of education than males. On the national level, the highest rates are among females who have obtained community college diplomas followed by a bachelor degree. As for males, the highest rates are among those who have completed the preparatory level followed by the elementary level. This applies to the labour force in Amman where 42.1 % of the female labour force has a community college diploma and 21.2 % have a bachelor degree. As for the male labour force in Amman, 20.3 % have completed the preparatory level followed by the primary level at 17.4 % (Table 5).
          

          
             
            In the distribution of the labour force in Amman by age group, females have higher levels of education in almost all age groups. However, the differences become more obvious between males and females within the younger age groups. In the age group 20-24 years, 54 % of females have middle diplomas compared to 15.8 % of males and 16.8 % of the females have a bachelor degree compared to 5.7 % of the males. In the following age group, 25-29 years, 43.6 % of females have middle diplomas compared to 18.9 % of the males and 24.3 % of females have a bachelor degree compared to 16.1 % of the males (Table 6). This points to the direct relation between level of education and employment among females that is not apparent among the males. In fact, this relation is becoming even more important the younger the age group. This could become problematic, for the labour supply of an educated female work force among the young generation does not necessarily mean that there will be an equal labour demand.
          

          
             
            This section has revealed the connection between the social and demographic characteristics and the labour supply of a young, single and educated female labour force in Amman. The question here is whether this is directly linked to the urban social structure and the urban economy of Amman. It is a fact that educational opportunities are more readily available for women in Amman and that in an urban setting there are more pressing economic needs among young women to seek employment. As for labour demand, since certain economic sectors are larger in Amman, and since employers believe that women’s reproductive and domestic responsibilities conflict with their productivity at the work level, there is a high demand for young single female labour.
          

          Economic Characteristics of the Labour Force in Amman

           This section aims to distinguish the participation patterns of young women in Amman, as compared to the participation patterns of women in other age groups, in order to determine whether changes are taking place. These changes can be seen through the examination of the major economic characteristics of the labour force in Amman by sex and by age group.

          Distribution of Labour Force by Employment Status

          
             
            Amman has fewer proportions of employees and higher proportions of employers as compared to the national average. Nevertheless, the majority of the labour force in Amman are employees at 67.5 % for males and 75.4 % for females. This is followed by the self-employed at 18.1 % for males and 13.2 % for females (Table 7). The higher proportions of female employees, given their low participation rates, reveal their higher vulnerability to labour market demand. That is they are more at risk in labour market fluctuations.
          

          Distribution by Main Activity Status

          
             
            The national average reveals that most males in the labour force work for the government at 37 % followed by the private sector at 20.1 %. The national average for females reveals that most females work for government at 36.1 % followed by those who are unemployed, who never worked, at 27.3 % (Table 8).
          

          
             
            In Amman, as compared to the national average, there is less participation among the males in the government sector, at 28 %, and more participation in the private sector, at 25 %. As for the females in Amman, there is less participation in the government sector at 31.9 %, and fewer unemployed who have never worked at 23.7 %. On the other hand, there is a much higher female participation in the private sector, at 29 %, as compared to the national average. It is of note that women’s participation in the private sector is consistently higher than that of the males. This is unlike the general assertions that women predominate in the government sectors.
          

          
             
            In a further desegregation of these figures by age group, the majority of males in the age group 20-24 years, 32.8 %, are in the government sector followed by 20.4 % who are in the private sector. The highest proportions of females in this age group are unemployed, who never worked at 45 %. This is followed by 29 % who are in the private sector and 13.7 % in the government sector. In the following age group 25-29 years, 29.3 % of males are in the private sector and 28.4 % are in the government sector while 42.4 % of females are in the government sector followed by 28.4 % who are in the private sector (Table 9). There is a sharp decline in the participation of females in the government sector between the two age groups. This reveals the impact of the contraction of this sector as a main employer in the past few years that seems to have affected females more than males.
          

           In the distribution of females by age group it is evident that the participation of females in the government sector is decreasing and that there is a slight decrease in the participation of women in the private sector. The most visible differences, however, are between those unemployed who have never worked as their numbers become negligent the older the age group. However this is consistent with the nature of female participation in Amman, as there are limited new entries into the labour market the older the age groups.

          Distribution of Labour Force by Industrial Group

           The national average for the distribution of the work force according to industrial groupings reveals that most males and females are concentrated in the government and social services sectors followed by the trade and hotel sector.

          
             
            This also applies to the male and female labour force in Amman. However, for the males there is less concentration in the government and personal services sector in Amman at 30.7 % compared to the national average of 40.4 %. There is more concentration in the trade and hotel sector at 22.6 % compared to the national average of 17.7 %. For the females again there is less concentration in the government and personal services sector at 45.3 % compared to the national average of 55.4 % and more participation in the trade and hotel sector at 17.4 % compared to the national average of 13.7 % (Table 10).
          

           The sectoral distribution of the labour force by age group shows that young females are not diversifying into new sectors and that they remain within the bounds of the government and trade sectors followed by manufacturing. It is noticed that in the personal services sector there is a decline in the participation of females by age group. This applies to the health, education and government sectors as well. In the manufacturing sector, participation is highest among those below 20 years of age and those above 50 years. The sector where female participation seems to be increasing among the younger age group is in the trade and hotel sector only. As for the sectoral distribution by age group for males, it is noticed that participation rates are more or less consistent in most age groups except for a decrease in the government sector and an increase in the finance sector (Table 11).

           The above does not only mean that no new sectors are being opened for young women but also that there is a marked decline in what is considered as traditional female sectors such as health, education, personal services and government. In other words, the sectoral distribution of the urban labour market in Amman is becoming increasingly more segregated for young females. With the relative higher supply of young female labour in Amman compared to other age groups, this industrial distribution is an indicator of the obstacles these young women will be increasingly facing.

          Distribution of Labour Force by Occupational Group

           It is most obvious that there is an inverse relation between the occupational distribution of males and females. There are more male production workers

           followed by technical and professional workers while there are more female technical and professional workers followed by production workers. This trend applies to both the total labour force, and to the labour force in Amman (Table 12).

          
             
            As for the distribution of the labour force by occupational and age groups, there seems to be an increase among female participation in production and a decrease in technical and professional and administrative occupations with the younger age groups. In the age group 20-24 years, 33.6 % are technical and professional workers and 33 % are production workers. In the following age group 25-29 years, 40.9 % are technical and professional workers followed by 25 % who are production workers (Table 13).
          

           However, this increasing participation in production and decreasing participation in administrative and technical and professional occupations also applies to males in the younger age groups. Thus, it can be deduced that this is a phenomenon among young workers in Amman irrespective of gender. This is probably due to the labour market opportunities opening up as a result of increasing industrialization in the city of Amman.

          
             
            If we take the occupational distribution of the labour force by level of education in Amman, the case of young women vis-à-vis young men arises as they have higher levels of education in most occupational groupings, particularly in production. Females in most occupational groupings have 
            secondary education,
             middle diploma
             or bachelor degrees
            
              .
            
             As for males, there is a variation in educational levels in what seems to be in relation with the occupation group.
          

          
             
            For example, in the technical and professional occupations, most males, at 34.1 %, have bachelor degrees followed by middle diploma at 20.2 %. In the production sector, on the other hand, most males have preparatory education at 26.4 % followed by primary education at 24.4 %. If we compare this to females in the same occupational group we find that 41 % of females in professional and technical occupations have middle diploma and 34.7 % have a bachelor degree. In production, 35 % have a diploma and 21.1 % have secondary level education. Therefore, for the males there is a direct relation between the level of education and employment opportunities available which does not apply to females (Table 14).
          

          
             
            The increasing participation of females in production together with the higher level of education of females in this sector is also accompanied by high wage differentials between males and females. According to the “1989 Employment Survey”, the average monthly wage of females in production was 69 JD compared to 135 JD for males
            
              2
            
            . Wage differentials between males and females in the labour market exist in almost all sectors, but the highest is in the production sector. Furthermore, several studies have revealed that women remain within the low levels of hierarchy within production and they get fewer promotions and training opportunities
            
              3
            
            .
          

          
             
            A further in-depth breakdown of production occupations reveals the role of the labour market in determining this high participation of young educated females in low paid production jobs. Young women are not diversifying into new production occupations. In fact, they are concentrated in occupations which are considered suitable for them. For example, 46.7 % of females below the age of 30 years are engaged in sewing, clothing and related occupations. An exception where young females are more apparent than older females are the category “blacksmiths, hammersmiths and forging press workers” where 77.8 % are below the age of 30 years. This probably means that they are mostly press workers which is tedious and repetitive work, and is not a positive indicator in the diversification of female occupations within production.
          

          
             
            On the other hand, an analysis of the distribution of females in the technical and professional occupations reveals that women’s occupations are diverse. Thus, it can be deduced that the increase in the participation of females into segregated production areas is a labour market mechanism more than the nature of the supply of female labour. Furthermore, as work opportunities for young women increases in production, competition is likely to increase and wages remain low.
          

           In short, any future forecast of the labour market opportunities for young women seems to be blurred. With the higher education level among young women, labour market segregation is increasing. This seems to be a product of market demand for female labour because first, males are not suffering from increasing occupational segregation, and second, the labour market in Amman has been expanding and is expected to be able to absorb this diversifying supply of female labour.

          Weekly Average Work Hours

          
             
            Employers usually assume that men are able to put in more work hours than women
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            . The majority of females in the labour force in Amman work 36 hours
          

          
             
            or less per week at 38 % compared to 27.8 % of the males. While the majority of males in the labour force work 49 hours or more at 37.5 % .
          

          
             
            This might seem in congruence with the general assertion that women put in less work hours than men. However, in the distribution of weekly average work hours by age group, it is revealed that the younger the age group, the more hours women work per week. In terms of gender differences, 29.7 % of women between the ages of 20-24 years work for more than 49 hours per week compared to 18.4 % of the males in the same age group. In the following age group, 25-29 years, 29.5 % of women work more than 49 hours per week compared to 16.8 % of males in the same age group. This differential does not only negate the allegation that women work less than men, but also indicates that the work patterns of the female labour force is changing the younger the age group.
          

          UNEMPLOYMENT AMONG YOUNG FEMALES IN AMMAN

          
             
            The previous section leads this analysis to the problem of unemployment in Amman. In Jordan, Amman has the highest rates of unemployment at 41 %, followed by Zarqa at 22.5 % and Irbid at 20.4 %. Of course, these rates are reflective of the higher population concentration in Amman. However, there is a specificity to the unemployment problem in Amman. More than any other city in Jordan, Amman has always had an urban economy. This urban labour market has been expanding at a rapid pace. This has been particularly due to the centralization of services in the capital city as opposed to other cities. Thus, internal migration to the city has been caused by the fact that employment opportunities are much more available than in other cities. Furthermore, Amman was repeatedly susceptible to large and periodic population settlement as a result of regional instabilities. A recent example is the 200,000 returnees from the Gulf region after 1990 of whom more than 50 % settled in Amman
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            . These factors make the urban labour market in Amman much more volatile than in any other city. It could easily experience a boom, but it could just as well experience a recession, all of which has its bearing on unemployment.
          

          
             
            As for females, labour market opportunities have always been more available in Amman and there has always been a larger supply of female labour than anywhere else in Jordan. However, despite the greater employment opportunities, females are more vulnerable to unemployment than males. In Amman, unemployment rates for females stand at 30.3 % compared to 14.9 % for males. In the distribution of the unemployed by age group, young women are affected the most. In the following, an outline of the demographic, social and economic characteristics of the unemployed in Amman will further reveal the acuteness of this problem facing this group of young urban women.
          

          
            Social and Demographic Characteristics of the Unemployed
          

          Age Structure

          
             
            Data reveal that unemployment rates among the young age groups are higher for both males and females. Of the unemployed in Amman, 88.2 % of females and 60 % of the males are under the age of 30 years old. That represents more than three quarters of the unemployed females and more than half of the unemployed males in Amman. This could be due to reasons that are directly connected with labour market opportunities in Amman, primarily because young people predominantly seek employment in the formal sectors of the economy, unlike older generations, who could have other sources of income from either informal activities or agriculture (Table 15).
          

          Marital Status

          
             
            In the distribution of the marital status of the unemployed labour force by governorate, Amman has the highest rates among those who are single, married, divorced and widowed. Among females, 40.2 % are single, 34.1 % are married, 62.5 % are divorced and 75 % are widowed (Table 16). These rates are reflective of Amman’s share of unemployment.
          

          
             
            Of the total labour force in Amman, 56.9 % of the unemployed males are single compared to 83.4 % of the unemployed females. For those who are married, 42.3 % of the males are unemployed compared to 13.4 % of the females (Table 17). For the males, this high ratio could mean that employers prefer to hire family breadwinners instead of single men. However, this does not apply to females as several studies have revealed that employers, in congruence with general gender ideology, prefer single women from the point of view that they have less domestic and reproductive responsibilities. However, given the fact that there is a strong relation between marital status and work force participation of women in Amman, these high unemployment rates, among those who are single, are reflective of the high participation of single women in terms of absolute numbers.
          

          Relation to Head of Household

          
             
            Of unemployed males, 56.3 % are sons and 78.8 % of the unemployed females are daughters (Table 18). These high ratios for both males and females are a reflection of the young age structure of the unemployed in Amman, but again, the higher percentage for women reveals the direct relation between marital status and female employment.
          

          Education Level of the Unemployed

          
             
            In general, unemployed females have higher levels of education than unemployed males. A high proportion of the unemployed males, 21.6 %, have preparatory education followed by 16.5 % who have secondary education. As for females, most of the unemployed, 52.8 %, have middle diplomas followed by 18.5 % who have secondary education. It is noticed that, among the males, there is a gradual distribution between the different levels of education. This is contrary to the females where the distribution is highly concentrated in the higher levels of education (Table 19).
          

          
             
            In the distribution of the unemployed by level of education and age group, 63.3 % of the females in the age group 20-24 years have middle diplomas compared to 23.2 % of males in the same age group and that 49.8 % of the females in the age group 25-29 years have middle diplomas compared to 21.7 % of the males (Table 20).Females have higher levels of education than males in older age groups as well. This is consistent with a characteristic noted earlier, that the female labour force is much more educated than the male labour force in Amman. However, the fact that the e is less unemployment among males in the higher levels of education than females raises the issue of labour market discrimination.
          

          Economic Characteristics of the Unemployed

          Distribution of the Unemployed by Employment Status

          
             
            Most of the unemployed males and females are employees, at 80.5 % for males and 82.3 % for females (Table 21). This is consistent with the total working labour force in Amman in general and may be one of the main reasons for these high unemployment rates that makes the unemployed vulnerable to labour market fluctuations.
          

          Distribution of the Unemployed by Previous Activity Status

          
             
            Most of the unemployed males at 60.5 % have been previously employed while most of the unemployed females at 74.2 % have not been previously employed (Table 22). This leads to the conclusion that a large proportion of unemployed females in Amman are new graduates.
          

           In the distribution of the previous activity status of the unemployed by age group, it is noticed that both males and females in the age group, 20-29 years

           have not been previously employed. Among males, the rates decrease into negligible numbers the older the age group. Among females, there is a steady decrease the older the age group. As for those who are seeking employment and have been previously employed, the rates gradually increase by age among males and females but the disparity between males and females in the younger age groups is of significance (Table 23).

          Distribution of the Unemployed by Industrial Group

          
             
            Most of the unemployed males are government workers at 24.4 % followed by 18.2 % in trade and hotel workers. This is consistent with the unemployed females where 24.3 % are in government and 13.2 % are in the trade and hotel sector (Table 24).
          

          
             
            In the distribution of the unemployed by industrial group and age group it is noticed that in the age group 20-24 years most unemployed females are concentrated in government at 20.6 % while the highest concentration of unemployment is in the trade and hotel sector at 26 %. In the following age group 25-29 years, most unemployed females are again concentrated in the government sector at 29.2 %. This also applies to males in the same age group but at the higher rate of 34.9 %. High unemployment rates in government persist among males and females in almost all the following age groups (Table 25).
          

           It is noteworthy that unemployment rates among females in health, education, and personal services sectors decrease in the younger age groups. In the supply of female labour, these lower unemployment rates in sectors considered traditional female sectors mean that there are changes occurring in the desired participation patterns among young females. Furthermore, there is a general consistency in the rates of distribution between males and females. Thus, it can be concluded that the higher rates of unemployment among young females are a function of market demand that seem to determine not only the nature of female employment, but consequently unemployment.

          Distribution of the Unemployed by Occupational Group

          
             
            Most of the unemployed females are concentrated in technical and professional occupations at 37.5 % followed by production at 27.6 %. As for the males, more than half are in industrial occupations at 54.2 % followed by professional and technical occupations at 21.3 % (Table 26). This is in congruence with the occupational distribution cited earlier of the labour force in Amman in general.
          

          
             
            In the distribution of the unemployed by occupational and age group, certain characteristics for the young labour force appear. It is noticed that the younger 
            the age group for males and females, the higher the rates appear to be in production occupations. Likewise, the younger the age group, the lower the rates in technical and professional occupations.
          

          
             
            As for gender differences of unemployment by age group, for those in the age group 20-24 years, 35.7 % of females are in production occupations closely followed by 31.6 % in technical and professional occupations. For the males, there is a sharp drop between those in production at 67.3 % followed by those in the technical and professional occupations at 31.6 %. In the following age group, 25-29 years, again there is a steady decrease among females where 35.5 % are in technical and professional occupations, followed by 27.3 % who are in clerical occupations and 23.6 % who are in production. On the other hand, most of the unemployed males are in production at 57.7 % followed by professional and technical workers at 23.1 % (Table 27).
          

          
             
            These figures reveal existing gender differences among the unemployed in Amman. The reasonably even
            
               
            
            occupational distribution of unemployed females as opposed to the high concentration of unemployed males implies that women can be absorbed more easily in the labour market. Nevertheless, unemployment rates among females are much higher than among males. Furthermore, the distribution of females in the labour force reveals that females tend to be concentrated in certain occupations more than males which is another indication that there is an imbalance between the supply and demand for female labour.
          

           An important point that should be raised here is that the above distribution by industrial or occupational group is specific for those who have been previously employed. It has been noted earlier that the majority of the unemployed females are those who have not been previously employed. Because of this, it is not possible to provide a definitive picture from such data because it is not known how those who have not been previously employed will affect this distribution by occupation or industry. For example, it is likely that those who have not been previously employed are seeking employment in highly segregated female sectors that can conflict with the above assertion that the high female unemployment rates are largely due to the nature of labour market demand.

          CONCLUSION

           The issues and questions raised in this analysis of the young female labour force in Amman are several. They mostly pertain to an increasing imbalance between the supply and demand of the young female labour. Due to the descriptive nature of this paper, it has only been possible to speculate on the current nature and future trends of female participation in Amman. National

          
             
            level data used here, such as the “1991 Employment, Unemployment and Poverty Survey,” are important indicators but remain insufficient tools. On the other hand, micro-level research suffers in its attempt to generalize on any future forecast. Complementary analysis is vital in such cases. Thus, this paper has merely exposed the case of young working women in Amman. The aim was to highlight the need for further micro-level research in order to build a more holistic picture of changes occurring in the female labour force.
          

           The major points revealed through this analysis are:

          
            	
              The young age structure of the female labour force in Amman should be viewed as a positive phenomenon in terms of the supply of female labour. However, this positive phenomenon is met with a highly segmented demand for female labour. It has been shown that the labour market supply of young women is not segmented yet labour market demand remains so. The issue here is that change in participation patterns among females is taking place but change in labour market demand is yet to be seen. Thus, the current situation of female employment in Amman is at a turning point but the direction is not clear. It could be a step forward with an increasing supply of female labour. Likewise, it could be a step backward with the persistence of gender segregation and discrimination in the labour market.

            

            	
              
                More than in any other city in Jordan, a large majority of working women in Amman are single. This group of working women have distinct participation patterns. Single women work for longer hours. Their sectoral distribution is less segmented than the general female labour force. For example, they have high participation rates in the trade and hotel sector which is regarded as a male sector. Furthermore, single women suffer from the highest unemployment levels.
The case of single working women in Amman is important because it indicates whether attitudes are changing towards female employment. The fact that they seem to work for longer hours, and in less traditional female sectors indicate that marital status is still closely linked with the patterns of participation among young women. This alludes to the likelihood that the participation of this group of women will change upon marriage. However, these distinct participation patterns are accompanied by an increase in age at marriage. Thus, the question that should be raised here is whether it is the work force participation of single women that is the cause of this increasing age at marriage. An important point is also the role of employers’ preference for single women. The persistence of these attitudes will only perpetuate this close relation between work and marital status among young women.
              

            

            	
              
                The relation between education level and work force participation of young women seems to be closely linked. However, this relation is not apparent among the young male work force. This linkage between employment rates and education level among females is increasing: the younger the age group, the higher the education levels of working women. High education levels among young females vis-a-vis young men or women in older age groups does not necessarily reflect positively on their employment opportunities.
In the occupational distribution of the female labour force it has been shown that women tend to be under-employed. Women with high levels of education are concentrated in occupations such as production. Furthermore, there are alarmingly high unemployment rates among young women with higher levels of education. If female employment continues to be closely linked with education this phenomenon of under-employed or unemployed educated young women will continue to increase.
The issue of education policy should be raised here. The number of young women graduating with middle level diplomas is matched with high numbers of unemployed women with those degrees. Community level colleges have been increasing in Jordan and particularly in Amman. However, there seems to be no coordination between these colleges and labour market opportunities available. Female-only community colleges concentrate on teaching and social services professions. Training in skills which are in demand, such as skilled manufacturing labour, are rare. The end result is that young graduates will continue to face the problem of unemployment or underemployment.
              

            

            	
              The high supply of young female labour in Amman in almost all occupational sectors is countered by a segregated demand in specific sectors. The participation of young women in traditional female sectors is not increasing. Simultaneously, female participation is not increasing in non-traditional female sectors. One exception to this is in manufacturing, where wage differentials between males and females are highest and women work in the lowest occupational ladders. This exposes a blurred picture for the future of female employment.

            

            	
              
                The high unemployment rates among young women in Amman are another indication of an increasing imbalance between the supply and demand of female labour. It has been noted that female unemployment is a result of a discriminating labour market. The sectoral distribution of unemployed females, unlike male unemployment, is not segmented. Yet the sectoral distribution of the working labour force is segmented. Thus, the question raised here is whether the supply of female labour has indeed adapted to the sectoral structure of the urban labour market but faster than the adaptation of the labour demand which is reflective of the employers’ attitudes.
              

            

            	
              
                The specificity of the urban labour market in Amman and its growth vis-à-vis future prospects for female employment is another issue. The increasing supply of young female labour in Amman is not sufficient to incur changes in the participation patterns of this new generation of young women. The pressing question here is can the urban labour market continue to function in a manner that will not absorb young female labour? And if so, whether the supply of female labour will continue to be at these high levels?
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            Table 2. Distribution of Labour Force by Geographical Distribution and Marital Status
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            Table 5. Distribution of Labour Force by Level of Education
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            Table 6. Distribution of Labour Force in Amman by Level of Education and Age
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            [image: Image 100000000000086A00000240597512BD3B3A6560.jpg]
          

          
            Table 15. Distribution of the Unemployed Labour Force in Amman by Age Group
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          INTRODUCTION

          
             
            After the three major influxes of Palestinian refugees to Jordan in 1948, 1967 and 1990/1 respectively, Amman’s population escalated and there was speculation among many observers that the economy would not rebound. Descriptions of the situation in Amman after the first forced migration of Palestinian refugees in 1948 reveal a striking resemblance to Amman in 1991/1992 and illustrate how such influxes are key to understanding the urban economy and urban poverty :
          

          
             
            “One obvious and immediate consequence of this influx was an astronomical rise in rents and land values... A furious construction programme was embarked on by contractors, speculators and such refugees as had managed to salvage some of their assets” (Hacker 1960: 39).
          

          
             
            Although landowners could profit by the rising land prices after 1948, because of the surplus of labour, wages fell in Amman (IBRD 1957). Based on her social survey ten years later, Hacker speaks of a wide social gulf between the professional and managerial classes and the urban poor. “The contrast between the haves and have-nots is too sharp, and Amman today is a divided city” (Hacker 1960: 44, referring to 1958).
          

          
             
            Yet in 1961, at the time of Jordan’s first census, Amman was still a relatively small city, consisting of a mere 250,000 people. By 1990, the population had more than quadrupled due to continued immigration, the influx of 1967, declining mortality and sustained high fertility rates, and one third of the population of Jordan - approximately one million people - were living in Amman. With only a weak economic base, employment was not generated sufficiently fast to absorb such population growth, and municipal and urban services could not keep pace, leading to growing inequality in the city. Yet relatively few studies have documented such inequality and even fewer have looked at the potential consequences for health. There is evidence of widening inequality during the boom years but little is known about how the absolutely poor fared over the period of the 1980’s.
          

          
             
            The social differentiation between Western and Eastern Amman which had resulted from the historical pattern of settlement and urbanization is striking in the 1990’s. Arriving at the newly constructed airport leading into West Amman, with its impressive infrastructure and modern architecture, a visitor to Jordan is inevitably given the impression of a developed country. This view belies the difference in income and social conditions between it and the area of Amman to the east of the old town centre which newcomers rarely see. West Amman remains the base of the most affluent households, the major commercial enterprises and of most of the government administration. Whereas West Amman’s well-off population live in sparsely populated areas where mansions abound and travel mostly by car, in East Amman, most walk to their destinations or travel by
            
               servis,
            
             or collective taxi. Children in every neighbourhood there can be seen playing in the street, whereas their more affluent West Amman counterparts are not as visible, absorbed as they are by the modern pursuits of videos and indoor sports. In East Amman, there is a much stronger sense of community cohesion and indeed in many areas there its residents would be from the same village of origin either in Palestine or rural Jordan
            
              1
            
            .
          

          
             
            Findlay (1986) has described the nature of Amman’s urbanization as one occurring within a “charity state”
            
              2
            
            , wherein the expansion of Amman has been influenced largely by the infusion of capital associated with oil-boom in the Gulf states and the remittance income from Jordanian migrants there, rather than by internal economic pressures. This infusion of capital also made possible the development of a sophisticated health care infrastructure, which together with other social development, has enabled a rapid decrease in infant mortality in Jordan. The first question posed by this paper is to what extent has this expansion served the urban poor ? Little concrete information is available on differential health status between the poorer and better-off populations of Amman. The paper first examines the development of an urban underclass which existed in Amman after the 1970’s and, by drawing connections between urban poverty, housing, health and municipal services, examines the bases of inequality in health conditions within Amman.
          

          
             
            Faced with dwindling aid transfers from the Arab Gulf countries and slackening demand for Jordanian labour there, the Jordanian government faced growing balance of payments problems in the late 1980’s, culminating in the economic crisis of 1988. Belatedly, the government began a period of retrenchment and agreed upon a structural adjustment program with the International Monetary Fund in 1989. The second question posed here therefore concerns the sustainability of Jordan’s expensive health care infrastructure as “charity state” largesse shrinks as the country enters recession? Of particular interest is how the government has addressed urban poverty and how sustainable poverty alleviation programs can be as the country endures economic crisis.
          

           To address these questions, the paper contrasts two low-income groups in East Amman, one of which was subject to a government program of poverty alleviation financed by the World Bank - the Urban Development Department (UDD) project, which aimed to improve living conditions of a particular subset of the urban poor living on the fringes of refugee camps in Eastern Amman. The current situation of beneficiaries of the Urban Development Project in Jofeh and Wadi Rimam is compared with that of squatters living in an area which had not been upgraded, called Wadi Haddadeh.

          THE STUDY AREAS IN 1991

          
             
            Both of the upgraded areas surveyed for this study in 1991
            
              3
            
             are located in Eastern Amman, on adjoining hills, and both were primarily settled by Palestinian refugees from the 1948 war. The first is an area known locally as 
            
              mukhayyam
            
             al Jofeh or the Jofeh refugee camp, although it is not a formal camp as administered by UNRWA, but a community of refugees from the same or neighbouring towns in Palestine. It is a small area of some 300 households joined by footpaths on the slopes of one of the oldest settled parts of Amman, Jebel Jofeh. While this area of Jofeh is obviously poor, with its small zinc shacks closely packed together on a steep hill, some of its surrounding areas verge on middle-class. Jofeh had been a site of the survey focusing on slum settlement conducted by the UDD and Harvard jointly in 1990, to which our own findings could be compared (UDD/Harvard 1990).
          

          
             
            Wadi Rimam, by contrast, was less studied than Jofeh and had not been surveyed since the last follow-up survey in 1985. Whereas in Jofeh, residents are likely to have come from many different villages of origin in the West Bank, Wadi Rimam is almost exclusively populated by residents from the town of Beit Mahseer in pre-1948 Palestine. Both areas rely largely on the informal sector for employment, although government employment is more common in Jofeh. In Wadi Rimam, many work in construction as unskilled or skilled workers on a daily basis. Both areas are characterized by large household size, low female education and high dependency ratios.
          

          
             
            A third study area was chosen for this project to serve as a comparison area to the upgraded sites - Wadi Haddadeh, a squatter area in East Amman populated by Palestinian refugees which was never upgraded although originally part of the UDD upgrading plans. It was included in the 1980 survey of the five areas but was subsequently dropped from the urban upgrading project because of municipal plans to build a highway through the area. Two anthropologists conducted field work there in 1985, collecting valuable data on child health care
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            . The current study includes follow up interviews with some of the households interviewed in 1985, as well a household survey of 40 households in the area.
          

          
             
            Today’s Wadi Haddadeh probably resembles the situation of the other now upgraded sites in 1980. Like Jofeh and Wadi Rimam, Wadi Haddadeh’s residents are mainly Palestinian refugees from 1948, but some also arrived in Jordan following the 1967 war. Many could not gain access to or chose not to live in the neighbouring Jebel Hussein refugee camp. As one travels to Wadi Haddadeh from downtown
             Amman
             passing
             the
             luxuriant
             grounds
             and
             buildings 
            of the Royal Palace,
             with its view overlooking the
             panorama of Amman, one cannot but be jarred by the contrast as one descends into the unruly area of Wadi Haddadeh, tucked as it is just west of the Palace. Almost all its closely packed zinc shacks are one-storey since, as squatters, their occupants are forbidden to extend their houses vertically; the few multi-storey cement buildings are typically constructed on land which is owned. Many have an internal open-air courtyard where women and their neighbours can be seen doing their laundry or preparing the mid-day meal. No roads exist within the area and houses are joined by winding, dirt foot-paths - a maze to an outsider. A wide gully runs through the area, which is dry and full of refuse in the summer, but which often floods in the spring, with its dirty water sometimes reaching the houses on its periphery. For lack of space elsewhere, children are frequently seen in the gully, playing among its refuse.
          

          
            HISTORY OF AMMAN’S GROWTH: “URBANIZATION IN A CHARITY STATE”
          

          
             
            Amman’s development can be traced throughout its history to events beyond its border, namely the Arab-Israeli struggle and the influx of refugees, of capital from the oil boom in the Gulf and of remittance income from Jordanian workers there (Findlay 1986). While the city had been growing rapidly even before the great influx of Palestinian refugees to Amman in 1948, with its population more than trebling between 1941 and 1945 (Hacker 1960) administrative measures were in force to protect living conditions of the growing urban population as early as the 1920’s and 1930’s. Public health ordinances, for instance, ensured the provision of clean water supply to avoid the risk of typhoid, and forbade the throwing of refuse into the streets and the existence of “unhealthy trades” (Hacker 1960).
          

          
             
            With the doubling of the population in 1948, however, the expansion of urban infrastructure and services could not keep pace and the sudden refugee influx of that year was the first pressure stimulating the urban sprawl characterizing modern Amman. With the option of migration to Palestine for economic opportunities foreclosed, many Jordanians began to seek employment in Amman. By 1961, Amman had grown to 250,000 people living in 10 square kilometers and the city was increasingly becoming a city of migrants, with only 56 % of its residents having been born in Amman (UNESOB 1970).
          

          
             
            With manufacturing and industry only nascent in Amman, this rapid influx of refugees and migrants could not be absorbed and many sought employment in the service sector, beginning the bias towards services characteristic of the urban economy today
            
              5
            
            . Unemployment first became evident in the 1950’s and the first social survey of living conditions in Amman, conducted in 1958 (Hacker 1960), found that living standards in Amman had been deteriorating as a result of the rapid expansion of the city. Increased numbers of squatters made public health measures a matter of urgent concern, crowdedness was rife and average incomes were insufficient to cover basic needs
            
              6
            
            . The study concluded that the refugees in camps were better off than the refugees outside the camps since UNRWA provided them with both free water and accommodation as well as the monthly rations to which all official refugees were entitled. The poorest group, however, were the migrants from rural Jordan, who lacked relief services of any kind and similar to the situation of the refugees outside the UNRWA camps, there was no control over their living conditions (Hacker 1960: 69).
          

          
             
            Unemployment, which had first become a matter of concern in the 1950’s, increased in the 1960’s (Kanaan 1961, cited in Findlay 1986). In 1966, a social survey of Amman (UNESOB 1966), found that only 72 % of men were economically active and the trend towards employment in services increased. The average household size was 6.6 people but average density of occupation in the city was 2.5 people per room and only one tenth of households reported living in districts having doctors or hospitals.
          

          
             
            Following the 1967 war, new camps were created in Amman and housing was again in short supply. In the haste to accommodate the new wave of some 140,000 refugees, urban planning was not followed and Amman was again subject to outward pressure. Uncontrolled or squatter settlements proliferated in Amman, particularly in the eastern portion of the city. In the early 1970’s, the Municipality of Amman estimated that some 70,000 people, or 12 % of the population of Amman were living in such settlements (UNESOB 1974). The first study to investigate the conditions of squatter areas in 1971 found that the quality of housing had declined markedly since the 1960’s, with the proportion of houses in the two surveyed squatter areas made of non-permanent materials having almost doubled (to 60 % in Mahata and 85 % in Jofeh-Ashrafiyyeh). But the study in 1971 also found a surprising degree of mobility and investment in housing in the squatter areas, even despite the lack of legal tenure : in Mahata, 65 % and in Ashrafiyyeh 70 % of dwellings had been improved since they were purchased (UNESOB 1974). There was, however, extreme inequality in the availability of utilities in the squatter areas as compared to the rest of Amman ; only 32 % of houses in Mahata and 3 % in Ashrafiyyeh had water pumped into the house whereas that figure was 82 % in Amman as a whole.
          

          
            THE BOOM YEARS: 1973-1982
          

          
             
            Thus as Jordan entered the boom period of the 1970’s, inequality in housing conditions and access to utilities was already manifest in Amman. The injection of remittance income from Jordanian and Palestinians working in the Gulf after the oil price increase in 1973, resulted in a boom in real estate and construction in Amman. As private capital poured into land and housing, their prices soared, spurring speculative investment, in addition to investment in housing as a form of long-term security, and helped to stimulate further expansion of Amman.
          

          
             
            Little is documented, however, regarding how urban inequality changed during the period of the 1970’s. One of the few studies looking at inequality was based on the National Expenditure surveys of 1973 and 1980
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            . It found that while the proportion of households which could be considered in absolute poverty had decreased during the 1970’s nationally within Jordan, relative inequality (i.e. the gulf between the rich and the poor) widened during the same period. Data is insufficient to explore how this inequality was manifest within Amman, although one study found that although the average income for the Amman urban region was then the highest in Jordan, the majority of Amman’s urban population had an income lower than the national average
            
              8
            
            . Razzaz (1989) states that the boom brought “social stratification and spatial segregation” for by the end of the 1970’s, 90 % of areas annexed by the municipality were zoned as upper-income residential plots, and therefore lower and middle income groups could not afford them. Low-income residents of East Amman faced increasing difficulties in obtaining affordable housing, and lived in crowded conditions. At the same time in West Amman, rising values of land led to an expansion of urban settlement onto agricultural land to the west and north of the town centre and landowners there were able to subdivide plots of prime agricultural land and sell it, making huge profits (Razzaz 1989). The paradox of overcrowded conditions in East Amman while wide vacancies and low density characterize West Amman has largely persisted.
          

          
             
            Government policy did little to alleviate the worsening urban conditions. Decentralization of administrative functions away from the old town centre encouraged Amman’s expansion, and raised the costs of delivering municipal services, particularly water, which is scarce in Jordan as a whole. Expensive infrastructural development projects, initiated by the government and financed by foreign aid, led to flyovers, overpasses and multi-lane highways incorporating the previously remote villages into the compass of Amman. The government did little to impede the urban sprawl from encroaching upon prime agricultural land. Moreover, with only a weak manufacturing base in Amman, the government was the major employer and the economy of Amman increasingly became oriented towards services. By 1979, the service sector employed 64 % of the labour force (Fariz, quoted in Ameri 1981). Government measures to regulate the urban housing market had been in force
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            , but Struyk has shown that perversely, rent control policies actually constrained the housing market, ultimately the majority of the poor who were renters. Such policies created disincentives for property-holders to rent out their housing while they were out of the country, for example, for as long as prices were rising rapidly, it was undesirable to be locked into a fixed contract (Struyk 1988b).
          

          
             
            Thus the prime losers during the oil boom were those who did not have the requisite skills to benefit from the construction boom in urban areas or those on fixed incomes who failed to gain access early on to land and saw their standards of living dwindle. Despite the rising inflation of the 1970’s, civil servants’ salaries only increased by 50 % over that decade (Razzaz 1991) and in 1974 the government created a Ministry of Supply precisely to protect those on fixed incomes from the rapid inflation brought by the boom years. Thus a complex combination of interacting trends including the infusion of remittance income (much of which was invested in housing), a constrained housing market and the rising prices fuelled by influx of capital and remittance income from the Gulf, began to squeeze the living standards of the urban poor. As Findlay puts it:
          

          
             
            “To those without migrant links or secure employment, inflationary pressures in the urban economy were making their position increasingly disadvantaged. The construction boom of the 1970’s left Amman with thousands of empty luxury apartments, built (or half built) using speculative capital, yet at the same time 80 % of the city’s population receive such low incomes that they cannot even afford the minimum desirable housing standards” (Findlay 1986, based on the Amman-Balqa Urban Plan)
          

          
             
            Ameri, writing in the early 1980’s, describes this disparity within Amman and argues that it also applied to municipal services. She writes:
          

          
             
            “Within the metropolitan area of Amman, a great degree of inequality exists in all aspects of life, including basic public services like water, electricity and sewerage” (Ameri 1981).
          

          
             
            She cites the disparity found by the Balqa-Amman Region Planning group in population density between Eastern and Western Amman, from 100 people per dunum in the poorest neighbourhoods to less than 10 in the richest. Public services were similarly skewed : while 72 % of the whole municipality was then served by the municipal water system, in the low income areas less than 50 % had access to the system. Only about 23 % of households in the municipality had access to the municipal sewerage system although electricity was well distributed
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            .
          

          
             
            The above studies showing that relative inequality widened during the boom period in Jordan, however, neglect the important facts of the lessening of absolute poverty and greater access to social services characterizing the period. Certainly those who were well-placed to gain access to jobs in the Gulf and therefore whose extended family profited by their remittance income, were obvious gainers and these were not exclusively from the well-off social groups. Czichowski (1988) estimates that a third of Jordanian households benefited by remittance income. Even in the poorest areas, remittance income allowed for the purchase of consumer items, which were in ever greater supply. The number of private cars, for instance, increased by some 560 % from 4.6 cars per hundred households in 1972 to 30.6 cars per hundred households in 1984 (Czichowski 1988: 2). Moreover, those construction labourers - particularly the skilled -participating in the housing boom also benefited and even those with jobs in the government could do construction work in the afternoons. Wage increases in the construction sector in the 1970’s outpaced all other sectors, rising for example by 200 % between 1975 and 1980 (Czichowski 1988 : 13). Older migrants also clearly benefited from the government rentcontrol programs. Benefits accrued to all income groups as housing quality improved, for example; while in 1961, almost 40 % of dwelling units were made of non-durable materials, by 1979 this had declined to 12.4 %. Finally, and perhaps most importantly, government largesse made possible a rapid expansion of health and education services and private returns to education were high (primarily because of migration to the Gulf)- Access to medical services improved substantially, for example, over the period ; whereas in 1973 was there was only one physician for 2,561 inhabitants, the ratio decreased by roughly 60 % by 1983 to one physician per 1,005 inhabitants (Czichowski 1988).
          

          
             
            Thus from the scanty evidence we have, a picture emerges of widening inequality but rapid urban change and mobility during the years of the 1970’s and early 1980’s, before the recession of the 1980’s set in. Perhaps the most distinguishing feature of the urban economy in the 1970’s had been a tight labour market, for with much of Jordanian labour having migrated to the Gulf, demand for labour was high
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            . Those who could respond opportunistically to varied demand for labour therefore benefited and job security was less of a concern. Whereas unemployment had been 15 % in 1961, it declined to 2 % by 1976 (Czichowski 1988 : 14). The housing market too was active, with a good degree of mobility. In the early part of the 1970’s, the UNESOB survey found that there was an active housing market even in poor squatter areas, indicating that there was a good deal of movement in and out of these sites contrary to a static image of the poor caught in the poverty trap in East Amman.
          

          
            FROM RECESSION TO ECONOMIC CRISIS: 1982-1988
          

          
             
            By the early 1980’s, Amman consisted of distinct sub-populations: high-income neighbourhoods with high-value residences and high vacancy rates, well-served by municipal services, formal refugee camps served by UNRWA services, unofficial camps populated mainly by Palestinian squatters on the fringes of UNRWA camps, Jordanian squatters on disputed territory (Razzaz 1991) and large low-income areas with inferior services. The urban underclass were of varied origin ; some were refugees, but others were simply poor migrants from the rural towns of Jordan and of Palestine who lacked the skills, opportunities or
            
               wasta
            
             (connections) to obtain secure employment and had little capital to purchase increasingly expensive land. Still others were foreign workers, such as Egyptians or Gazans
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            , who worked primarily in construction and low-level jobs in services.
          

          
             
            From 1982 onwards, as many Jordanian migrants returned in the 1980’s, unemployment intensified and the skilled could no longer be assured of demand for their labour in the Gulf. The building boom was curtailed and there were fewer opportunities for high remuneration and the looser labour market made security, rather than opportunities for lucrative short-term work, the priority. Those without secure employment, relying on the informal sector for example, were increasingly squeezed. With the return of inflation in the late 1980’s, real salaries of those on fixed incomes dwindled. The adjustment program agreed with the IMF in 1989 put pressure on the civil service and on subsidies. Devaluation spurred inflation, since most basic food and consumer items are imported, hurting all those on fixed incomes in particular.
          

          
             
            The expansion of municipal services could not keep pace with the rapid pace of urbanization since the boom years as government resources faced increasing fiscal pressure. It is therefore surprising that few studies have looked systematically at inequalities of economic opportunity or in access to services since the early 1980’s, when the only existing urban plan was laid aside.
          

          
            ACCESS TO HEALTH CARE AND MUNICIPAL SERVICES IN THE 1990’s
          

          
             
            Certainly today, the disparities in access to water, sanitation and other services cited above in the early 1980’s have been reduced as municipal services have been extended at the request of politically vocal urbanites, at great cost, to the widening circumference of Amman. There is some evidence, however, that the provision of such services has not been equally distributed. Although the governorate of Amman commanded the bulk of public expenditures, this did not ensure that all income groups had equal access, particularly as real incomes dwindled during the crisis of the 1980’s. By the early 1990’s, as economic crisis set in, significant numbers of the surveyed low-income households were delaying payments of water and electricity bills as all prices were rising simultaneously
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            . Despite anecdotal evidence of households having their water supply cut off for failure to pay their bills, the Water Authority denied that cut-offs were made. However, they reported that because of high default rates in recent years, the cost of collecting water-bill payments rose and that the increasing default rates presented problems for their budget
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            .
          

          
             
            Evidence from the early 1970’s indicates that the distribution of medical services was highly skewed, leaving squatter or other low-income areas within Amman largely under-served by medical practitioners. Health services in particular expanded rapidly in the 1970’s and 1980’s. However, the government facilities were unable to absorb the escalating numbers of trained medical practitioners
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            , who tended to concentrate in the well-off areas of West Amman, where capacity to pay was highest. Despite the tremendous improvement in the extent of health care services, therefore, poor urban households often face many constraints to obtaining health care.
          

          
             
            Choice of health services in the low-income areas of Amman is largely dictated by the type of insurance held by the individual family or household. Although overall in Jordan it is estimated that 70 % of the population is covered by government, army or private insurance, in poor urban areas which rely largely on the informal sector, the pattern of insurance reflects the employment structure and the proportion covered by insurance is lower
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            . Only a small minority of the urban poor work in private companies or banks which provide private insurance.
          

          
             
            Poor Palestinian refugees or squatters rely largely on UNRWA services, for all those who arrived in 1948 or whose parents did are entitled to free services. UNRWA clinics, however, although well-staffed and supplied, are fewer than government services and often crowded. A visit to an UNRWA centre can therefore entail long waiting times because so many depend on the service. Moreover, since a family is often only registered with an UNRWA clinic located where they first arrived in Jordan, it may be inconvenient if the family subsequently moved. Moreover reflecting the nature of the “charity state”, dependence on UNRWA can be precarious, as the current financial crisis of that institution and discussion of the introduction of user charges suggests.
          

           Poor migrants from rural Jordan who are employed by the army rely on military services, although with conscription, the proportion of the urban poor entitled to such services has widened. Again, however, the main military hospital (the "Medina") is far from the poor areas of East Amman. Because of the limited mobility of low-income mothers who have many young children, proximity, rather than insurance coverage, often becomes a key criterion for health services. Residents, therefore, rely on local hospitals, whether public, private or Islamic.

          
             
            Disparities in health care within Amman are also evident in quality of care. The majority of the urban poor rely on Al-Bashir, the public hospital located in East Amman. However, within the hierarchy within the health sector, Al-Bashir falls third among public hospitals, after the Military Hospital and the Jordan University Hospital in terms of supply of pharmaceuticals, quality of training and numbers of doctors per patient served
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            . The resulting contrast in quality of care can be stark: whereas a woman in East Amman would pay 14 dinars to deliver in the maternity in Al-Bashir Hospital, might share a bed for lack of facilities and be discharged after 24 hours
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            , her middle or upper-income counterpart in East Amman would be likely to deliver in a private hospital, perhaps in a single room, paying several hundred dinars and staying several days.
          

          
             
            Given such constraints in access to municipal and health services, poor households in Amman command a wide range of informal mechanisms to increase their access. Illegal connections to water supply have increased as the cost of water has risen
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            . Similarly, many households interviewed reported obtaining free medicine from relatives working at the large public hospital, Al-Bashir, or free health care services from relatives or neighbours who are doctors. UNRWA cards or coupon entitlements are often maintained in the name of individuals who have moved away, died or married and left the household or are bartered with other families. Such informal mechanisms apply also to health care providers; informal and formal contributions to
            
               zakât
            
             funds offer financial incentives for doctors to work in poor areas, as their services are subsidized. Many doctors have thereby circumvented the minimum fees stipulated by the Medical Association and charge lower fees in low income areas.
          

          
             
            Rather than being the result of government efforts to reduce disparities in access, these examples illustrate active coping strategies to redress the inequality in access to services which had become evident by the late 1980’s. Given these disparities in access to health care, it is indeed remarkable that no study has been conducted in Jordan during the 1980’s concerning patterns of utilization of health care, whether public, private or non-governmental, and how this pattern might be changing, what people are paying for health care and what disparities exist within Amman
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            . No data is available, for example, on intra-urban differentials in mortality.
          

          GOVERNMENT EFFORTS TO ALLEVIATE POVERTY

          
             
            What then has the government done to redress the conditions of the urban poor in Amman? In large part, there has been little government effort to redress the growing inequities in the market for health care, land and housing. Land speculation is rife as values escalate and the expansion of the city onto prime agricultural land has been largely unchecked. As shown above, efforts to implement rent-control and tenant protection have not had the extent of desired effects and have actually constrained the housing market for the urban poor (Struyk 1988). In health care, while the government has made an effort to offer low-cost services, not all the urban poor are able to avail themselves of it. Moreover, some government regulations actually inadvertently impede access to health care. For example, as growing numbers of medical manpower are being trained, many have sought employment in the private sector which largely serves upper-income groups; fee-setting by the Medical Association restricts access of the urban poor to private health services. Similarly, the government stipulates that if a man works in the civil service he is entitled to full health insurance for his family, but a woman working in the civil service was, until recently, only entitled to health insurance for herself. As has been shown, lack of information on disparities in access to health care and actual expenditure by the urban poor restrict the ability of the government to respond to such inequities.
          

          
             
            One of the only government initiatives to improve the situation of the urban poor was the Urban Development Department (hereafter, UDD) in East Amman, originally part of the Municipality of Amman but now a formal government department
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            . Its network of beneficiaries were mainly Palestinian refugee squatters who lived on the fringes of UNRWA camps.
          

          
            THE URBAN DEVELOPMENT PROJECT: FROM SQUATTING TO LEGAL LAND TENURE
          

          
             
            The UDD was established in 1980 with the mandate to help redress the lack of infrastructure, services and living conditions in the underprivileged sections of the Amman region. The target group for its activities was the urban poor squatters typically constituting the overflow from refugee camps and living illegally on either government or privately owned land. A former head of the UDD describes conditions in East Wahdat, one of the project areas, in 1980 as follows:
          

          
             
            “There were no paved streets except on the boundaries. Open sewers ran down the valley ... The flow continued uninterrupted all year, but winter rains made all the muddy pathways virtually impassable. There was no sewer system, electricity or water. Water had to be carried in tins or hosed and stored in barrels” (Zagha 1989 : 8).
          

          
             
            In “upgrading” such areas, the UDD offered squatter families a plot of land, limited services, access to credit and advice on construction and materials. The fundamental premise of upgrading such areas was that by granting legal tenure and limited services, beneficiaries would have incentive to improve their own living conditions and housing. Financed partially by the World Bank, this project was therefore consistent with the prevailing urban planning ideology of “sites and services” self-help projects.
          

          
             
            The Urban Development Department, with external consultants, executed a baseline survey at the inception of the project to have detailed information on the infrastructural, housing, health and economic situation of the beneficiary households with which to evaluate the project in later years. After five years of the project, when the majority of improvements in housing and infrastructure had been implemented, a follow-up survey was conducted. Results from the follow-up survey in 1985 demonstrated conclusively the beneficial effects of improving the living environment, sanitation and housing of these households : infant mortality fell in the upgraded areas seven times faster in the period from 1980 to 1985 than in Jordan overall.
          

          HOUSING, URBAN ENVIRONMENT AND CONNECTIONS TO HEALTH STATUS

          
             
            The Urban Development Department surveys provided the first evidence in Jordan attesting to the negative health effects of inadequate housing. In an article based on findings from the survey, Bisharat and Tewfiq categorized health conditions according to type of dwellings. In Wadi Rimam, for example, three types of dwellings were distinguished and the health conditions associated with each type recorded
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            : 1) houses with permanent roofs and walls; 2) dwellings with walls of impermeable material but unstable roofing material (e.g. zinc or plywood); and 3) dwellings where all construction material is temporary. The following table gives three health indicators - numbers of children dead, crude child death rate and proportion dying before age 3 per 1 000 - according to the above categories of housing.
          

          
            Table 1. Child Mortality Ranked by Category of Housing (Ranked from Superior to Inferior Quality)
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            Source: Bisharat and Tewfik, 1985.
          

          
             
            Key to understanding the above relationship, however, is that housing is being used as a proxy for income and other socio-economic characteristics. The following sections will explore further the questions of what happens over time to such households as their income is squeezed with the economic recession of the 1980’s.
          

          STRUCTURAL CONDITIONS AND HOUSING IN THE SITES IN 1991

          
             
            The areas upgraded by the first Urban Development Project today share few of the deplorable conditions characterizing them in 1980. Our own survey results in 1991 confirmed that the situation was far better than in 1985. Today, only 1 % of the sampled households had no electricity and only 1 % did not have a private line for water. Orderly cement footpaths connect dwelling units, 84 % of which now have cement roofs. Table 2 shows some of these structural improvements in the quality of housing and of the environment since 1985. The improvement in access to public water mains and to public sewage systems was most marked between 1980 and 1985. Most homes remain one-storey dwellings although many have structural supports pending the construction of a second storey for an oldest son and his family. As elsewhere in Amman, with rising land prices, horizontal extension of housing became unaffordable and breaking with the Amman architectural norms of one-storey housing, some families who could afford to do so, extended their houses vertically. Nevertheless, the majority of houses remain simple, of usually only one or two rooms, with few having proper furniture other than mattresses on the floor. Most, however, have televisions and other consumer items on display
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            .
          

          
            Table 2. Structural Improvements in Housing and the Environment of Wadi Rimam and Jofeh since 1980
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            While these areas could then, perhaps, no longer be qualified as the slum areas they once were, in comparison with their affluent Western Amman counterparts, dwellers here lack the basic amenities to meet their rising expectations. Moreover, these inferior living conditions were still found to be associated with poorer health conditions. Crowdedness, for example, which is conducive to the spread of infection, has declined but remains a problem. As more households had extended their housing in the interim period, the mean number of people per room declined since 1985 but at 3.6 people per room still remains very high. A quarter of the sample had more than 4 people per room and the most crowded houses had up to 10 sleeping in one room. Mean expenditure on water, which can be used as a proxy for water use by these households was 8.9 JD per three-month period
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            , which represents approximately a daily consumption of less than a cubic meter per household or less than a tenth of a cubic meter
            
               per capita.
            
             Since water-washed and water-carried infection are significant causes of childhood morbidity, these findings have clear implications for health.
          

          
             
            Accessibility to health care remains an important concern among urban low-income residents. In a 1990 survey (UDD/Harvard 1990) in Jofeh and Wahdat, of all services that woman respondents said were necessary on the upgrading sites, a health centre was the most common response (23 out of 120 women surveyed).
          

          THE COST OF UPGRADING AT THE HOUSEHOLD LEVEL

          
             
            The UDD assessed monthly amounts beneficiaries had to repay at the time of the inception of the project in 1980, that is, during the economic boom years in Jordan. The amount beneficiaries had to pay depended on plot size, period of repayment and the amount the individual household could repay at that time. As the economy deteriorated, however, and unemployment increased more and more, households faced difficulty in making these monthly payments. The UDD itself is facing an increasing default rate, posing difficulties for its cost-recovery program as agreed with the World Bank.
          

          
             
            Many of the residents of the upgraded sites interviewed for this study expressed some dissatisfaction with the UDD project because of the cost of the monthly payments in return for what they receive. Many voiced complaints about the heavy penalty on overdue payments, some objected on Islamic principles to the alleged imposition of interest and others complained that they had been promised services such as recreation and vocational centres which had not been forthcoming, and, therefore, their payments are too costly in relation to the benefits they receive. One interviewee reported that in Jofeh, a group of beneficiaries mobilized to protest the high repayment costs by approaching a member of parliament.
          

          
             
            Razzaz, in a study of squatters in an area called Yajouz, cites residents there being wary of having the UDD take over because of the reputation of exorbitant monthly fees (Razzaz 1991). Evidence from the survey suggests that indeed, the monthly payments are high, for if one compares rents paid locally and the average UDD payments, the latter are higher, as shown in the following table from the 120-household 1991 survey :
          

          
            Table 3. Monthly Rent and UDD Monthly Payments in 1991
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            Part of the problem lay in the rate of return analysis used by the World Bank to assess financial viability of different aspects of the project. The cost-benefit calculus necessarily yields more favourable results if conducted during a boom period.
          

          
             
            Given these difficulties faced by UDD beneficiaries, either observed over our research and as voiced by them, a comparison was needed to a non-UDD area to compare how other groups of urban poor had coped with the deteriorating economic situation. A small sample survey was, therefore, conducted in a non-upgraded site, called Wadi Haddadeh. The following describes the land tenure in the area and then compares the relative well-being of the two groups of first, UDD beneficiaries, and second, squatters living in Wadi Haddadeh.
          

          
            COMPARISON OF UDD AREAS AND TODAY’S SQUATTERS IN WADI HADDADEH
          

          
             
            According to reports of our interviewees, some of Wadi Haddadeh’s current residents moved there because of rumours of Urban Development Department building in the area, which would give them legal tenure. Their hopes were, however, never fulfilled after the UDD cancelled plans to upgrade the area. Others moved there more recently to economize on their high rents elsewhere, for as squatters they pay neither rent nor UDD monthly payments. Still others moved to join relatives. As in most other areas of East Amman, many neighbours share the same village of origin in pre-1948 or 1967 Palestine and inter-marriage within the area is a norm.
          

          
             
            While most residents are squatters (75 % of the 40-household sample), some were able to purchase their land from the government or private owners. Even within the squatting status, there are a variety of categories of land tenure in Wadi Haddadeh, ranging from those who built their own shack, to those who purchased a shack, to those who are renting from the squatter-owner or who are members of the extended family of the squatter-owner. Still others are both owners and squatters at the same time ; one woman pointed to an imaginary line through her house dividing the portion of the house constructed on owned land from the other where they do not own the land, but squat. One large stretch of Wadi Haddadeh occupied by roughly 200 households is owned by one man and until recently, most of the squatters had had no contact with the owner. But some time before the survey was conducted, the owner returned from abroad and was prepared to take the current occupants to court to force the squatters to either return the land or pay for it.
          

          
             
            Compared to the upgraded sites of the Urban Development Department, such as Jofeh and Wadi Rimam, the environment of Wadi Haddadeh carries more obvious health risks. Although almost all sampled households had water several days a week, few had access to adequate sanitation. Footpaths were
            
               ad hoc
            
             and unstable, and play areas for children were primarily in the littered gutter wending through the area.
          

          
             
            Other than these structural differences - in the nature of housing and the environment - between the two types of areas, however, their residents shared a similar employment profile and the experience of rising unemployment, diminishing income and a constrained labour market (exemplified by rapid turnover in jobs)
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            . In important ways, however, the residents of Wadi Haddadeh faced less of an economic burden as they entered the precarious economic times of the late 1980’s merely by dint of not having to pay for rent or monthly UDD repayments. Indeed, many had in fact moved to the area in recent years to save on these expenses. The following table shows that in Wadi Haddadeh, the squatter area, a higher percentage of occupants had moved to the area in the last six years.
          

          
            Table 4. Duration of Stay on the Site (Years)
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            How do these two types of areas - squatters vs. Urban Development Department beneficiaries - differ in terms of health conditions? Although a thorough comparison of health status is not possible to make, owing to the limitations of scope of the household survey which addressed only childhood nutritional status, diarrhoeal and respiratory illness morbidity, the following table compares the basic characteristics of housing and environment and secondly, the health status measures used in the household survey, for the UDD areas (Jofeh and Wadi Rimam) and the non-upgraded, squatter area (Wadi Haddadeh)
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            Table 5. Basic Indicators of Wadi Haddadeh vs. UDD Areas.
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            ** = P < 0 0 1 
* P < . 05
          

          
             
            The Table shows that two structural characteristics - roof material and availability of adequate sewage disposal - were significantly better in the upgraded sites than in Wadi Haddadeh. However, in spite of housing and the hygiene of the environment being inferior in the non-upgraded site, the health indicators were not worse there. Incidence of diarrhoea and respiratory illness among children within the last two weeks was very similar in the two types of areas, but nutritional status was slightly better in Wadi Haddadeh (the non-upgraded site). This last finding is particularly surprising given the lower level of mean income in Wadi Haddadeh compared to the other areas and given that in 1980, before upgrading began, nutritional status was similar in Wadi Haddadeh compared to the other areas
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            .
          

          
             
            In this sense, then, we might interpret squatting itself as a coping mechanism to counteract increasing household expenditures in all other categories, such as food and services, and it indeed may actually have the result of protecting households from the negative effects of economic downturn, such as the increase in child malnutrition which the survey found to have occurred in the UDD areas sampled
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            . In Wadi Haddadeh, malnutrition had not increased markedly since 1980
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            .
          

          
             
            Unfortunately, few studies have been done on squatters in Amman, despite evidence of growing numbers of them. One of the few exceptions is the study by Razzaz, who looked at the collective informal resistance of squatters to formal land tenure regulation in the area of Yajouz. While the relationship of current occupants of this area to the land is complex, owing to historical changes in land codes in Jordan, he sums up the situation there as follows:
          

          
             
            “Thus the ironic situation [prevailed] of the government trying relentlessly to push the settlers to purchase the legal titles while the settlers are satisfied by remaining illegal” (Razzaz 1989: 18).
          

          
             
            While this issue of squatters’ negotiation with formal land laws is not the subject here, this study confirms similarities in the squatter area of Wadi Haddadeh to the findings by Razzaz in Yajouz, namely that solidarity among squatters can be very strong and that collective non-compliance can undermine formal legal systems of land tenure. In Wadi Haddadeh, as in Yajouz, the squatters were able to avail themselves of access to municipal services - mainly water and electricity - to a remarkably successful degree, given that the majority do not own the land (see Table 3). Squatters there did not express the fear of being evicted from the area, partly no doubt because they identified themselves as a group, and certainly economic survival, not obtaining legal tenure, was their main preoccupation. Those interviewed gave little indication that they were preoccupied about their obviously illegal situation, and indeed were open to discuss their land tenure or lack thereof. Solidarity among the squatters of Wadi Haddadeh, moreover, seemed strong, particularly when news of the return of the owner reached the community. Their concern was the price of the land that he would demand. They mobilized and, as a group, addressed the issue through the legal courts and collectively were able to argue that the amount the owner was asking as compensation was far too high.
          

          
             
            While similarities prevail, the process of negotiation is necessarily conditioned by the specific context. In particular, it depends on the political identity of the squatters themselves and their relationship to the state and political process. It further depends on who owns the land; whether private, government, army and what political clout they carry
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            Razzaz speaks of the illegal settlers’ perception that legal title is only necessary if they intend to sell property on which they have settled or if they want to make substantial investment in it, neither of which happens regularly, according to Razzaz. Wadi Haddadeh differed from the area which Razzaz studied in that few had invested heavily in housing; zinc roofs predominated among squatters and few had built second storeys. Here again, the political identity of the particular squatter community is important, for as refugees, the Palestinian occupants of Wadi Haddadeh had always perceived, or liked to perceive, that they had only a temporarily affiliation to Jordan. Their nationalism was based on their origin in a town or city of Palestine. This impression of transience in Jordan was particularly evident during the Arab-Israeli peace talks in Madrid, when televisions portrayed the negotiations in every house, as families discussed possible scenarios and the implications for them. When children were asked in casual conversation during that period, for example, what would happen if the peace process were concluded in such a way as they could return home, many spontaneously boasted that they would leave everything in their house and rush to re-claim their land on the West Bank.
          

          
             
            Thus while squatter situations vary from place to place, according to their own specific history, there is evidence that rather than the passive victims of land tenure policies, or of lack of access to the services profferred them, squatting in this case is an active process demonstrating a great deal of resourcefulness on the part of the squatters themselves. Those who recently moved to squatter areas also revealed that squatting may be an effective coping mechanism in the face of the economic deterioration.
          

          
             
            This view differs from that of the former head of the Urban Development Department, who describes the “beneficiary community” in such a way:
          

          
             
            “The conspicuous contrast between yesterday’s image of East Wahdat and today’s one makes a person wonder. How were such people, with limited income, able to absorb and implement this massive transformation over a relatively short period? It seems as if this people were in a state of deep slumber awaiting someone to wake them up and show them the way to help themselves” (Zagha 1989: 11).
          

          
             
            And indeed, as Razzaz argues, the dynamism of the squatters challenges the very precept of such "self-help" upgrading schemes: that without legal tenure, squatters will not feel secure enough to improve their standards of living :
          

          
             
            “This brings into question an argument frequently made by the World Bank, and proponents of private forms of ownership, namely, that legalizing land tenure and granting private freehold rights to squatters would provide a sense of security, and therefore unleashes community saved resources of the population into improving their living environment through investment in housing. This case provides evidence of reversed causality: investment in solid concrete structures limits the state’s ability to retaliate in a politically non-damaging way” (Razzaz 1989 : 19).
          

          
             
            Empirical evidence from the period before the urban upgrading project, however, also serves to question this premise. The United Nations survey of squatter areas in Amman in 1971 (cited above) found that far from being static communities unable to better their conditions, the majority of squatters had invested to improve their housing status and an active housing market existed.
          

          CONCLUSION

          
             
            The increase in inequality in Amman was inextricably linked with the nature and rapid pace of the city’s growth. There is surprisingly little information on the evolution of inequality, however, particularly after the economic crisis of 1988, and how this inequality is reflected in patterns of health care utilization, expenditure or health status. There is evidence, however, that the increased provision of municipal and health services in Amman was not enough to ensure equitable access, and as government largesse or external assistance declines, such services are vulnerable. The utilization of services is dependent upon the key constraints of income and employment, which are in turn conditioned by the nature of the "charity state". While government measures, from a basis of imperfect information, have not redressed disparities in access, the urban poor employ a wide range of mechanisms informally to improve their situation, whether by illegal connections to water supply, remittances disguised as consumer goods, free medicines obtained from relatives at Al-Bashir Hospital, by adapting to a volatile labour market or by squatting to save on housing expenses. This study points to the need to understand the resourcefulness and changing needs of these communities.
          

          
             
            The urban development project in Amman, as one example of a government project aimed at the urban poor, had a beneficial impact on health initially, with infant mortality falling seven times faster than in Jordan as a whole. However, as a measure to redress poverty and improve health over the long-term, it encountered severe difficulties. Although it was intended to improve living standards, it could not protect its beneficiaries during a period of economic downturn. Indeed, in relative terms, UDD beneficiaries are at least no better off than their squatting counterparts in Wadi Haddadeh as reflected in their respective child health situation. In 1991, children in the UDD areas had on average a similar morbidity situation and a slightly worse nutritional status (as measured by mean weight-for-age z-score) than the children of the squatters of Wadi Haddadeh, despite a significantly higher mean income.
          

          
             
            With the amount and terms of repayment having been decided in a period of economic boom, the project faced sustainability problems as Jordan underwent the economic downturn of the late 1980’s. The very mechanism used by the World Bank to judge the viability of such projects, the cost-benefit calculation, yields very different results in a boom period than in a recession. This raises the broader question of how, under such economic pressures, such “self-help” projects can support themselves even through economic downturn. Indeed, the World Bank has itself phased out such projects on the grounds of failure to recover costs which has put the capacity to replicate at risk (Gilbert 1992 : 144).
          

          
             
            For urban planners, the experience also raises questions as to whether by offering such projects for the urban poor in limited areas and to a specific 
            
              clientèle
            
             (Palestinian refugee-squatters), one may deflect attention from the structural problems of the housing market such as land price inflation and speculation, and of disparities in access to services, to which the majority of the urban poor are still subject.
          

          
             
            Most fundamentally, however, in terms of the issue explored here, however, is the worrying question in view of the impressive infrastructure yet squeezed consumption of the UDD beneficiaries, as to whether these households would not rather forego the security of legal land tenure for current consumption. This dilemma mirrors that of Jordan’s “Charity State” as a whole. As Gilbert has found in other similar schemes in developing countries,
          

          
             
            “...There is some doubt whether the very poor wish for higher standards if it means that they are to be burdened by debt repayments” (Gilbert 1992 : 142).
          

          
             
            Unfortunately, these suspicions were borne out in Amman, as many expressed desire to move out of the upgraded areas, thereby foregoing the project’s benefits, because of the associated expense in the difficult economic times.
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          Notes

          
            1
            Accordingly, districts within Amman are often formally or informally named after the predominant village or area of origin of their dwellers: thus “Hay al-Tafayleh” consists of migrants from the town of Tafileh in southern Jordan. A study in 1971, found that villages of origin and the location of employment were key factors in determining patterns of settlement in Amman (UNESOB 1974).
          

          
            2
            The term "charity state" was coined by Janet Abu Lughod in “Culture, modes of production and the changing nature of cities in the Arab World”, in J. Agnew et al. (eds.),
            
               The City in Cultural Context,
            
             London: Allen and Unwin, 1984, p. 94-119.
          

          
            3
            A household survey of 160 households (60 in Jofeh, 60 in Wadi Rimam and 40 in Wadi Haddadeh) was conducted in the summer/fall of 1991.
          

          
            4
            See Shami, Seteney and Lucine Taminian, "Reproductive Behavior and Child Care in a Squatter Area of Amman",
            
               Population Council WANA Regional Paper,
            
             December 1985.
          

          
            5
            Ameri notes that unlike other developing countries this expansion of the service sector did not take place after productivity increased in agr.culture and industry (Ameri 1981).
          

          
            6
            Using figures on daily nutritional requirements, market prices and consumer price indices, Hacker calculates that 60 % of the employed surveyed did not earn enough to satisfy the basic needs of an urban family of five (Hacker 1960: 126).
          

          
            7
            See Ghazi 1979; Government of Jordan National Expenditure Survey 1980 and Government of Jordan Household Expenditure and Income Survey 1986/7. For analysis of these surveys, see article by Radwan Sha’aban "Economic Inequality in Jordan 1973-86" in
            
               Income Distribution in Jordan,
            
             Kamel Abu Jaber, Mathias Buhbe and Mohamed Smadi (Eds.), Westview Press. 1990
          

          
            8
            See Assaf Ghazi, The Size Distribution of Income in Jordan, Amman, Royal Scientific Society, Mimeo, 1979, p. 289.
          

          
            9
            A rent control law in Jordan was in effect since 1953 and was revised in 1982; it stipulated that rent increases are not possible after a unit is occupied by a new tenant. Rents can only be raised when the unit turns over (Struyk 1988a).
          

          
            10
            All findings from the Balqa-Amman Planning Group unpublished study were cited in Ameri 1981.
          

          
            11
            Thus although those who migrated tended to be from the higher-educated and better-off groups, all other groups left behind benefited from migration given the higher demand for their labour (Czichowski 1988). However, no analysis is available on the impact of the influx of foreign labour, mainly Egyptians, on wage rates of the lower half of the urban income distribution.
          

          
            12
            Since Gazans carry Egyptian travel documents, they are considered “foreign”, for unlike their West Bank counterparts, they do not hold Jordanian documents. 
          

          
            13
            Household survey in Wadi Rimam, Jofeh and Wadi Haddadeh, 1991.
          

          
            14
            Amman Water Authority, personal communication, April 1992.
          

          
            15
            Czichowski (1988) notes that between 1970 and 1988 more Jordanians studied medicine outside Jordan than medical professionals worked in Jordan (Ministry of Higher Education).
          

          
            16
            In the survey areas, only 32 % of households had any form of health insurance (excluding UNRWA) and of that, only 60 % had insurance which covers the whole household.
          

          
            17
            Dr. Abbadi, former Minister of Health (1990). personal communication.
          

          
            18
            Average length of stay in Al-Bashir because of overcrowding is only 1.5 days for complicated, referred and normal cases together (Dr. Enshaynat, Head of Obstetrics and Gynaecology at Al-Bashir. personal communication, October 1990).
          

          
            19
            Amman Water Authority, personal communication, April 1992.
          

          
            20
            In 1993, the only available studies on health expenditure, including the urban poor, are those of the National Expenditure Study in 1980 and 1986 respectively. See Abed Kharabsheh "Health Care Expenditure and Its Impact on Income Groups" in Abu Jaber, Buhbe, Smadi.
          

          
            21
            Renamed the Housing and Urban Development Corporation in 1992.
          

          
            22
            From Leila Bisharat and M. Tewfik,“Housing the Urban Poor in Amman : Can Upgrading Improve Health ?”,
            
               Third World Planning Review,
            
             Vol. 7, No. 1, 1985. Bisharat was head of the design of the two UDD surveys in 1980 and 1985 and oversaw their implementation.
          

          
            23
            The UDD/Harvard study in 1990 found that 92 % of the households had a television and a washing-machine, 92 % have refrigerators and 87c have a video.
          

          
            24
            Household survey in Wadi Rimam and Jofeh 1991.
          

          
            25
            Space does not permit full discussion of the impact of these economic changes over the period of the 1980’s which are addressed elsewhere.
          

          
            26
            Perhaps the best indicator for comparison purposes would be infant mortality but this survey was to small to make statistically significant comparisons of mortality.
          

          
            27
            Based on recalculation of 1980 UDD Baseline data, using NCHS standards, it was found that the percentage of children less than the fifth percentile weight/age was 10.5 % in Wadi Haddadeh compared to 9.3 % in Jofeh and Wadi Rimam together and 10.2 % in all upgraded areas in that year.
          

          
            28
            Comparison of this survey in 1991 (161 children less than 3 years old weighed) in Wadi Rimam and Jofeh with the UDD Survey in the same areas in 1985 (494 children weighed) found that there was a significant increase in malnutrition between the two years. Data was not available for Wadi Haddadeh in 1985. This is discussed in more detail elsewhere.
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            As shown in Table 4, 11.6 % of children in Wadi Haddadeh were found to be under the fifth percentile weight-for-age, whereas that percentage had been 10.5 % in 1981.
          

          
            30
            In Wadi Haddadeh, for example, rumour had reached the community that the owner “had 
            
              wâsta
            
             (connections) with the Crown Prince.”
          

        

        
          Abstracts

          
            
              The study outlines the growth of the urban poor in Amman and the polarization between East and West Amman in terms of infrastructure and health services. The effects of the economic crisis starting in 1988 and aggravated by the 1990 Gulf War are shown by comparing two groups of urban dwellers. The first were beneficiaries of the Urban Development Department project for upgrading and granting legal tenure (in the areas of Jofeh and Wadi Rimam) ; the second are illegal squatters in Wadi Haddadeh. Social and health conditions of the two groups showed significant variations. The Urban Development Project, aimed at protecting the urban poor, was based on invalid assumptions of economic buoyancy and households reacted in different ways to the economic crisis. Squatting itself proved to be a means of coping with economic deterioration
            

          

          
            L’étude souligne l’augmentation du nombre des pauvres à Amman et la fracture séparant l’Est et l’Ouest de la ville en termes d’infrastructures et de services de santé. Les effets de la crise économique qui commença en 1988 furent accentués par la crise du Golfe en 1990. Deux groupes de citadins sont étudiés en particulier. Le premier concerne les bénéficiaires du projet du Département de développement urbain qui se sont vu attribuer des logements en tenure légale (région de Joffeh et Wâdi Rimam) ; le second est formé par les squatters en situation illégale du Wâdi Haddadeh. Les conditions sociales et sanitaires ont évolué différemment pour les deux groupes. Le Projet de développement urbain pour la protection des pauvres a été conçu selon des présupposés erronés sur la dynamique économique, les ménages ayant eu des comportements différents les uns des autres dans la crise ; la pratique du squatt s’est avérée elle-même un moyen de s’adapter à la dégradation des conditions économiques.
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           Cities are classically defined in terms of the heterogeneity of their populations, resulting from their large size, complex sub-divisions and the in-migration of diverse groups. Yet at the same time, a generalized urban quality is also often assumed to exist, as exemplified in the use of such terms as: the urban family, urban housing, urban facilities and urban life. These terms build upon other assumptions, seen as characterizing cities, concerning access to educational and health facilities, to upward mobility and to diversified labour markets. Such generalizations, in turn, give rise to typologies such as: the traditional, industrial, colonial, modernist and, most recently, the global city.

           Amman appears, from the papers of this section, to evade such categorizations and generalizations. The authors examine the population of Amman, at different points in time, through statistical indicators. They search for correlations, causalities and explanations for the demographic characteristics of Amman. Underlying their particular emphases (migration, family, labour and health) is a common attempt to present an overall picture of Amman and, at the same time, to show the diversity of its parts. To this end, they rely on different quantitative measures but find it necessary to contextualize their results in the wider political economy.

           Quantitative analyses present interesting ways of representing and mapping populations onto space. The socio-cultural context clearly has to be included in the interpretation of figures and tables. By themselves the numbers do not answer many questions about Amman: What is a family? What are the coping strategies of the poor? Why is there a high rate of single working women? What are the differences between refugees and migrants in their adjustment to the city? At the same time, quantitative mapping and correlations are invaluable in subverting what may have become routine explanations: Is there an East/West division of Amman? Does the upgrading of physical environments improve health? Does the increasing participation of women in the labour market indicate a change or a retrenchment in gender relations? Does migration to cities lower fertility and mortality?

           All the authors point out the formidable problem in interpreting the demography and population processes of Amman given the paucity of data, the non-segregated nature of these data and, most significantly in this context, the lack of data gathering with an urban focus in mind. Thus data published by national agencies present Amman as subsumed within the wider governorate, and measures of intra-urban differentials are virtually non-existent. This makes it difficult to trace disparities and inequalities within the city as well as to place the study of particular groups (squatters, single women, children) in context.

          
             
            Nevertheless, there are certain characteristics of Amman that come through clearly : the overwhelming rapid growth of population from 1 000 to 1 million in one century ; the periodic influx of refugees with the ensuing burden on land, services and resources ; the extreme centralization of administration, employment and services ; the rapid economic swings. Within only the last thirty years, Amman and Jordan have gone from recession (early 60’s) to crisis (late 60’s) to boom (70’s) to recession (80’s) to crisis (90’s). It is perhaps unsurprising to find, within this context, an extreme diversity of the population in terms of household types, reproductive behaviour, migration patterns and economic strategies. While certain small sections of the city may display some homogeneity in economic and social characteristics, the more common situation is one of heterogeneity.
          

           The papers pose important issues that clearly call out for further study, including:

          
            	
              
                The high mobility of the urban population. In-migration, especially refugee influxes, represents most dramatically the rapid growth of Amman. The most recent influx, that of the Gulf War returnees, shows that such forced migrations are by no means a phenomenon of the past and will continue to test the resilience of the city and its population. Yet out-migration has been equally important in shaping the city. This shows up, for example, in the predominance in certain areas of households where adult females outnumber males. Since Jordan is a labour-exporting and labour-importing country at the same time, migration patterns are particularly complicated.
Another issue to be examined is movements within the city. Studies from Cairo indicate that the unequal distribution of services and markets is a major factor in promoting movement away from certain neighbourhoods and into others (Tekce
                
                   et al.
                
                 1994). Intra-city movements also involve an understanding of how young couples relocate when they break away from parental households and the constraints and choices with which they are faced (Zurayk and Shorter 1988).

                Finally, the link between housing and migration is of importance, as remittances are primarily invested in land and housing. The characteristics of Amman’s “neighbourhoods”, therefore, cannot be understood in isolation from the migration practices of their inhabitants.
              

            

            	
              
                This brings up the issue of the urban economy and labour market. Looking at the case of young women in Amman, it becomes clear that while urbanization has provided access to education it has not provided employment at an equal rate. In other words, as Fargues (1994) points out, female education may be leading to more discrimination rather than equality in the public sphere. The large number of single, highly educated, unemployed young women may be emerging as a major characteristic of Amman, one that is more interesting and transformative in the coming period, than its migrant character.
Another telling phenomenon is that the growth rate of the labour force in Amman exceeds the overall population growth rate. Fargues (1994) argues that in Arab societies in general, it is rising demand rather than rising numbers that is the source of economic crisis. He points out that it takes at least a generation for declining birth rates to be translated into the easing of demand on labour and housing. At the same time, this might be offset by rising aspirations, by the increasing entry of women into the formal labour market, and by longer life expectancy.
              

            

            	
              When looking at urban poverty and services, the disparities within Amman are clear. During the economic boom years, relative inequality widened but absolute poverty decreased and there was greater access to social services. More recent economic trends, however, threaten these precious gains. What are the implications of these inequalities for the reproduction of households? Surveys show the predominance of nuclear families in Amman, however this may not be a unitary phenomenon or a static one, and greater attention needs to be paid to domestic cycles and how coping strategies create different forms of households and inter-household cooperation. How do policy interventions affect urban disparities ? It is interesting to note that the extension of services and urban upgrading, if accompanied by an economic burden on the beneficiaries, may have negative impacts on the well-being of families and their most vulnerable members : the children. The variety of studies on urban projects in Amman can contribute to the international debate on self-help urban upgrading. The relative importance of legal tenure, infrastructure, economic security, and urban services is brought into question. Furthermore, it becomes clear that squatter areas do not form simply as a result of a one-time "problem" (a refugee influx) but also constitute an effective adaptation to economic deterioration. This insight calls for different policy interventions than hitherto practised.

            

          

          
             
            The interpretation of such issues would be enriched through comparative research with other cities in the region. A growing literature on various aspects of urbanization in the Middle East is bringing to light interesting differences and similarities. Quantitative analyses of urban growth, for example, show that Middle Eastern cities are growing at different rates and in different ways. The region as a whole has more than 50 % of its population living in urban areas, which is higher than many other developing regions such as Africa, East Asia and South Asia (Assaad 1995). This growth, however, has not been uniform across countries and over time. Some of the countries which are now the most urbanized, such as Saudi Arabia, the U.A.E. and Kuwait, have historically had the lowest levels of urbanization. Other oil-exporting countries such as Oman and Libya have also doubled their urban population in the past two decades. On the other hand, since 1950 Egypt has had a fairly low level of urban growth (Osman 1987). Although the number of large urban agglomerations has been increasing in the region, it is not the largest cities that are growing the most but rather a “second tier” of cities comprising, for example, Riyadh, Jeddah, Amman, Tripoli and Khartoum (Assaad 1995 : 23).
          

           As in Amman, the importance of in- and out-migration is clear in all the urban centres of the region. Core-periphery relationships can be traced through migration patterns within countries and between countries of the region. These relationships show the development of a hierarchy between various capital cities on the one hand, and between capital cities and secondary ones on the other (Findlay 1980). Migration flows (whether labour, war-induced, rural-urban or replacement) target different cities, according to the aims of the migrants and economic and political exigencies, helping to shape population composition and characteristics. Migrants pursue a variety of strategies that create particular patterns of housing, employment, intra-urban mobility, social solidarity and political mobilization.

           Migration in pursuit of livelihoods thus links urban economies across the region, reflecting the unequal distribution of resources, especially as related to the oil economy. As Birks and Sinclair (1980) point out, in spite of wide divergences in wealth and capital, the major cities of the region share certain characteristics, notably the predominance of the tertiary sector and the inflation of public bureaucracies, but differ in the presence and size of the informal sector. This necessarily points to the importance of studying labour markets and processes and implicates issues such as female labour and household economy. Furthermore, given that the distribution of wealth (and poverty) can be correlated with fertility trends in the region (Fargues 1995), it becomes clear that examining population processes in the context of rapid urbanization can forge analytical links between economic and social change.

          
             
            Such links can also be examined through the lens of the household. A comparative study of households in Cairo, Beirut and Amman (Zurayk and Shorter 1988) shows interesting similarities in three very different settings. These include similarities in household size as well as in percentages of simple households to complex ones. In all three settings, also, household complexity indicates a larger number of adults and not of children. Furthermore, the importance of migration in affecting household formation is also clear. In-depth case-studies can complement such comparative research. A study of a poor neighbourhood in Cairo poses questions that would be interesting to examine in different contexts (Tekce
            
               et al.
            
             1994). In this study, the growth of the city and the creation of new neighbourhoods and settlements are not studied in terms of numerical population increase or spatial segregation, but rather through the reproduction of households. The implications of household reproduction for housing needs, economic strategies and daily lives are investigated.
          

          
             
            For example, household composition in this Cairo neighbourhood, including the high prevalance of simple nuclear families, reflects a variety of contextual and micro-level conditions. These include the time of settlement in the neighbourhood, the age structure of the population and the available social services. Furthermore, the nature of resources that can be mobilized by the household and the ways that they are used are affected by a household’s membership composition. All these factors influence family welfare as a whole. Yet, it is important to look also at the different experiences of the various members of the household. For example, the household management of health and illness has differential outcomes for the members of the household, an issue for which child health is a particularly sensitive indicator. While studying the household, it is also important to note that men and women have different household experiences over their life cycle, which acts as a reminder of the role that gender plays in structuring life chances.
          

           Research on population processes in Amman has tended to focus on certain groups, most noticeably on refugees and squatters. It is argued that the phenomenon of forced migration is what gives the city its main characteristic and conditions its growth and dynamics. Yet this phenomenon and other emerging population dynamics need to be understood in terms of their diverse causes, and their differential impact upon the city.

           Research on other cities in the region describes the forces creating new neighbourhoods, domestic cycles, the impact of education and the dynamics of the labour market. These are invaluable in placing Amman in its regional context and giving a perspective on some of its seemingly unique characteristics. Finally, the heterogeneity of the urban experience, in Amman and elsewhere, has to be recognized and placed at the centre of the analysis.
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          INTRODUCTION

          
             
            Ethnic identity is often represented as being primarily an urban phenomenon. It is in the urban environment that groups of different cultural origins are described as interacting most intensely and competing over resources, thus giving rise to political and social mobilization along ethnic lines. This is a view that has, for example, prevailed in the literature on Middle Eastern cities that are seen as traditionally segmented along ethnic lines (Chevallier 1979, Elisséeff 1980, Hourani 1970). Some studies further argue convincingly that groups may actively construct and perpetuate cultural distinctiveness as a means of competing over resources in the urban context (Cohen 1974, Despres 1975). Whether one takes an ontological approach to ethnic identity, or a situational one, ethnicity and urbanism appear as strongly associated phenomena.
          

          
             
            Yet at the same time, in a different set of writings, cities and especially capital cities, are presented as the locus of civic consciousness and identity based on citizenship, and hence a source of national identity in contemporary times (see Cohen 1993). The contradiction between these two manifestations of urbanism is not simply a function, as some would have it, of an evolution from historical forms of segmentation to contemporary moulds of integration. The persistence of ethnicity, whether in Third World or First World cities, cannot be seen as incomplete modernity, as posited by assimilationist, “melting pot” approaches (Glazer and Moynihan 1975). If ethnic groups and expressions of ethnicity are examined in context, if ethnicity is seen, at least partially, as a construct of the modern nation-state, then the seemingly contradictory co-existence of ethnic diversity and nationalist discourse assumes a distinct logic
            
              1
            
            .
          

          
             
            This paper attempts to show how, for the Circassians in Jordan, ethnic consciousness and civic consciousness are intertwined through a re-construction of the past which simultaneously provides a “foundation narrative” for the Circassians as an ethnic group in Jordan and for Amman as a capital city
            
              2
            
            . This foundation narrative of synchronous ethnogenesis and state-formation illustrates well the dual nature of ethnicity: its assertion of cultural specificity and at the same time its implication of context. The prominence and predominance of this narrative among the Circassians asserts their distinctiveness as a group within Jordan, and at the same time their inseparability from Jordanian society due to their integral historical role.
          

          
             
            Also revealed in Circassian narratives of Amman are aspects of the relationship between urban space and ethnic identity. Ethnic groups circumscribed in “urban enclavements” are usually assumed to be cohesive and politically mobilized. “Enclavement”, and its strong spatial overtones, suggests that people who live in proximity to one another share a closer identity than those who are spatially dispersed. Although spatial distributions are extremely important in the reproduction of ethnic identity, this example from Amman shows that there is not a simple congruence between contiguous urban settlement and ethnic identity. How the construction of identity among Circassians in Amman shapes, and is shaped by, urban dwelling is, therefore, another focus of this paper.
          

          CIRCASSIAN AMMAN

          
             
            Amman is often described in the early 1920’s, at the time of the foundation of the Transjordanian state, as a “Circassian village”, or a “Circassian town”. This description is usually invoked in discussions of the choice and attributes of Amman over Salt as the capital of the new state
            
              3
            
            . How Circassians at the time perceived their settlement, and conceived of relations within it, is not part of this discussion. This is understandable in the sense that the events of that period had already outstripped any meanings that Circassians might have ascribed to Amman, and (as shown by Rogan in this volume) Amman, as the capital, quickly began to acquire new meanings. Consequently, the Circassian settlement is relegated to a “phase”, the first stage, or the pre-history of Amman. However, it remains true that there are also Circassian narratives and Circassian experiences of Amman. Furthermore, these narratives and experiences are integral to the constitution of Circassian identity in Jordan at the present. This paper, therefore, does not aim at giving a history of Circassian settlement in Amman and Jordan, nor to show how the Circassian presence may have affected the future history of Amman and Jordan. But rather it will show how this history, and subsequent urban dwelling, helped mould Circassian identity in Jordan, as well as how it is represented by Circassians in retrospect.
          

          
             
            Amman was settled by the Circassians in several main waves of migration starting from c.1878, along with the other sites of Wadi Seer (c. 1880), Naour (c. 1901), Sweileh (c. 1906), Jerash (c. 1884), and Rusaifa (c. 1902-4) (Lewis 1987)
            
              4
            
            . It is important to note that Amman was the earliest of those Circassian settlements that subsequently became part of Jordan. The first migration to Amman was by a group of
            
               Shapsoug
            
             who settled initially in the caves and ruins around the Roman Amphitheatre and later built their houses on the lower slopes of Jabal Qal‘a and Jabal Jofeh, and in the area called until today
            
               Shâri‘al-shapsoug
            
            
              
                5
              
            
            
              .
            
             The second group were
            
               Kabartay
            
             and
            
               Abzakh,
            
             and came in two waves about 1880-1892 and settled to the west and south in the centre of the valley and near the lower flanks of Jabal Webdeh, on one side, and Jabal Amman on the other. The official name of Lower Jabal Amman is still
            
               Shâri‘ Kabartay,
            
             although the everyday usage of this name has passed. In 1890-91, Ottoman documents give the official names of the quarters of Amman as: 
            
              Mahallet-il Shapsoug, Mahallet-il Kabartay
            
             and
            
               Mahallet-il Abzakh
            
             (Hmoud, this volume)
            
              6
            
            .
          

          
             
            These quarters soon formed a loosely-integrated settlement in the area that we today call downtown Amman. However, they did represent different waves of settlement, and they were inhabited by those originating from different areas in the Caucasus and speaking different dialects of the Adyge language: 
            
              Shapsoug, Abzakh
            
             and
            
               Kabartay.
            
             While Ottoman documents inscribe three 
            
              mahallet
            
            -s
             congruent with Circassian cultural classifications of the three dialect groups, a new categorization appeared among Circassians reflecting the sequence of settlement in Amman as well as the resulting spatial arrangements. Elderly people talking about early Amman consistently refer to two groups that are also locations:
            
               al-shapsoug
            
             and
            
               ahl ‘Ammân,
            
             meaning “the Shapsoug” and “the people of Amman” respectively. Furthermore, two Circassian terms common at that time, and that are still occasionally used, categorized the settlers of “Amman” into
            
               Yerlija
            
             (meaning old inhabitants) and
            
               Yerlij’a
            
             (meaning new inhabitants)
            
              
                7
              
            
            . Thus the “old” and “new” settlers, within
            
               ahl-‘Ammân, 
            
            distinguished themselves by their history of settlement. In other words, living in Amman had already affected the sense of identity and the types of distinctions made among the Circassian settlers in “non-traditional” ways.
          

          
             
            A third group of Circassian immigrants came much later, around 1902 (Lewis 1987, Hmoud, this volume). They were also
            
               Kabartay,
            
             but a substantial number of the families belonged to a distinct group within the
            
               Kabartay
            
             called 
            
              Jilikhstanay.
            
             After some adventures (see below), they eventually settled around the source of the Amman stream and formed a
            
               mahalle
            
             that was officially registered as
            
               Mahallet Ra’s ‘Ammân
            
             or
            
               Ra’s al-‘Ain
            
             (Hmoud, this volume) but became known, and is still known, as the
            
               Muhâjirîn
            
             (the immigrants). This was also the name by which the new group began to refer to themselves and were called by their compatriots who were now the “natives” of Amman. Some of the land on which the
            
               Muhâjirîn
            
             eventually built their houses were the irrigated orchards of
            
               ahl ‘Ammân
            
            
              
                
                  8
                
              
            
            
              .
            
             However,
            
               Ra’s al-‘Ain
            
             continued to be seen for a long time as being outside the
            
               balad
            
             (town) and of “Amman”.
          

          
             
            Circassians who recall the early part of the century talk about going from the 
            
              balad
            
             to
            
               Ra’s al-‘Ain
            
             as somewhat of a journey and mention “forests” that needed to be crossed. Haghandoqa, for example, writes that “On each bank of the stream were dense forests in which lived animals and predatory beasts” (1982: 33). A look at period maps and photographs does not show forests exactly, however there were thick rushes and trees by the stream (the
            
               Seil)
            
             and also Jabal Malfouf (Jabal Amman today) juts out between the two settlements and creates a physical barrier. It is also important to note that the lands farmed by the inhabitants of the three quarters lay in different directions: The
            
               Shapsoug 
            
            farmed lands that today comprise Jabal Jofeh, Taj, Hussein, Nuzha, the Sport City and Shmeisani, whereas
            
               ahl ‘Ammân
            
             had what comprises Jabal Webdeh, Ashrafiyya and Jabal Amman till Bayadir Wadi Seer, and the
            
               Muhâjirîn
            
             had scattered lands to the south and south-west, in Abdoun and towards Marj al-Hamam.
          

          
             
            It could be said, therefore, that these different settlements were not seen as one “village” or “town” called Amman in the eyes of their inhabitants. It is interesting to note that a list of Circassian families in Amman, compiled in a recent publication, groups those families in three lists: Amman, Amman/Shapsoug St., Amman/Muhajirin (Haghandoqa 1982). The
            
               madâfa
            
            -s
            
               
            
            (guest-houses) of prominent families are also divided into the same locations, showing twelve in Amman, four in Shapsoug and four in Muhajirin. This classification supports the idea that these three quarters formed fairly distinct groups, based on location within Wadi Amman, on cultural distinctions based on dialect and region of origin, but also based on the period and sequence of settlement.
          

          CIRCASSIAN NARRATIVES OF AMMAN

          
             
            The settlement of immigrants into the Ottoman Empire was organized after 1860 by the
            
               Muhacirin Komisyonu,
            
             or Immigrants’ Commission (Eren 1966). Ottoman documents show that even though the Commission was in place and the policy for the settlement of Circassians in
            
               Bilâd ash-shâm
            
             might have been clear, the actual process of settlement was often disorganized. In the abundant correspondence concerning the affairs of the immigrants, kept in the Basbakanlik (Prime Ministry) Archives in Istanbul, provincial officials complain of the inability of their provinces to absorb the numbers that were being sent, of the unwillingness of native populations to accommodate the newcomers and of the immigrants’ own dissatisfaction with conditions and arrangements
            
              9
            
            .
          

          
             
            Contemporary accounts by Circassians themselves for the early migrations are, unfortunately, not available
            
              10
            
            . However in 1979-80, I interviewed a number of elderly Circassian men and women who had come as children in the last wave of 1901-2 which settled in Muhajirin. Here is part of the account by one man, well into his eighties when
             I
             interviewed him, and whom
             I
             shall call Abu Said
            
              11
            
            . I visited him in 1979 in his house in Muhajirin and asked him about the history of settlement and his memories of Amman. Abu Said spoke mainly in Circassian, especially at the beginning when relating the tale of the settlement, however he mixed in Arabic words as given below.
          

          
             
            “They came, the first who came was the
            
               hârat al Shapsoug.
            
             Then after a while came
            
               ahl ‘Ammân
            
             in one wave, half came here and half settled in Jerash. Then came the third wave
            
               of ahl ‘Ammân
            
             also. They call them
            
               Yerlij, Yerlij’a 
            
            meaning the first wave, the second wave. The last wave, we the
            
               Muhâjîrin
            
             came.
          

          
             
            “Now
             I
             will tell you the story of our
            
               Muhâjirîn.
            
             They settled in Yajouz, by the water of Yajouz. This place
            
              12
            
             was the lands of
            
               ahl ‘Ammân.
            
             These lands and gardens were for
            
               ahl ‘Ammân. Ahl ‘Ammân
            
             did not want them [the new immigrants] here and so they took them to Yajouz. Those who went there started building houses and mosques – the old ones, the men. Then Khusrov came
            
              13
            
            . He said “where are the people of
            
               muhâjirîn?
            
            ”
             They told him, “they took them to Yajouz.” He said “who took them there?” and he collected all those who participated in this and sent them to jail in Salt... A man called Abu G. – you will not know who he is – ... he put on his Circassian gun and his Circassian dagger ... he went walking till Jubeiha. There was a road to Jerash there. He went and with him were horsemen and they went to Khusrov. They said “Khusrov, if these on your shoulders
            
              14
            
             you got for your service to the Turks then we do not blame you, but if you got them for your service to the Circassians, then let them set free our boys”. He [Khusrov] said “I will surely have them let go”
            
              15
            
            .
          

          
             
            “The poor people of
            
               Muhâjirîn
            
             remained cut off, not knowing Arabic, and not knowing where to go. Forty people, my father among them, walking they went to Damascus, they went to Damascus and arrived and they wanted to go to the Wali. They were standing in line – the Wali came in and when he saw them he asked the doorman. He said “From where did these come?”. He [the doorman] said “These came from Amman, the
            
               Muhâjirîn
            
             who have come from Moscof”
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            . Someone told them “Come, two of you and tell your story to the Wali”. They pushed him and said “Get away from here” and all of them went in. The Wali said to them “You have broken my heart and made me sad”. He said to them “You come from Amman to here walking, you have very very much broken my heart”. They said, “We are coming to the Ottoman state and to the Islamic land and we have followed the others [who came before] and in spite of this they are not giving us land and that which was given to us, they are taking away”. He said “Inshallah, mashallah, we will look into your case”. And he gave each one a
            
               mejidi
            
             from his pocket and he let them go. At that time a
            
               mejîdi
            
             was worth something. And he said “I will make them give each family a quarter of a 
            
              dunum
            
             and for two families a half
            
               dunum – 
            
            and also place for you to build a house”. He sent with them the clerk
            
               [ba
            
            ș
            
               kâtip]
            
             for the distribution [of land]. He was going to give them from the Malhas watermill until there, there. The Circassians did not accept. Let us stay in this place. We don’t want to be near the Arabs
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            . He sent them to Salt and they brought seeds, wheat and barley. Somebody called Majid Effendi, the
            
               ba
            
            ș
            
               kâtip,
            
             distributed the grain, 30 sag. They brought the grain and distributed to all the young men so that they will work. They settled them and gave one quarter of a
            
               dunum,
            
             from my house till up up, till Ra’s al-‘Ain. We were two [families] so we got half a dunum. They gave them to the people of the Muhajirin. But the poor people who came from the Caucasus, the old ones died. The area they gave was not big. Those who died suffered a lot – God forgive them”.
          

          
             
            This account makes it clear that the settlement of the Muhajirin, or Ra’s al-‘Ain, was a contentious matter and not very well organized, even at this late date of the settlement process. It raised some conflict among the Circassians themselves, between Circassians and the local Ottoman government, and also between Circassians and the local bedouin tribes. As mentioned above, Ra’s al-‘Ain is seen at this time as being outside the previous settlements in Wadi Amman. In addition, the “journey” there is always described as having been a risky one, where one might “get killed by Bedouins”. Circassians recounting the settlement of Amman stress the hardships endured by the early settlers and the conflict with neighbouring bedouin tribes over land, water and agricultural crops.
          

          
             
            The two major accounts of conflicts between Circassians and Arab tribes both involve the area of Ra’s al-‘Ain, although in different ways. The first conflict was between the Amman Circassians and Bani Sakhr before the arrival of the
            
               Muhâjirîn.
            
             Constant harassment of the Circassian settlers, especially around harvest-time reportedly came to a climax with a message sent from the Bani Sakhr telling the Circassians to leave the area. According to Haghandoqa “The Circassians sent back the reply that they would leave, but they needed transportation. They requested that the beduins send over their camels to the Circassians to enable them to move out” (1982:44). Haghandoqa states that the bedouins interpreted this as a trick of the Circassians to seize their camels. An elderly man recounting the same story to me said that the message indicated the readiness of the Circassians to fight and that the Bani Sakhr would need all their camels to carry their dead. Soon after, negotiations ensued and a pact of friendship was forged between the Bani Sakhr and the Amman Circassians and “Tribal leaders held a grand banquet at Ra’s el-’Ain during which Circassians tasted the Jordanian
            
               mansaf
            
             dish for the first time” (Haghandoqa 1982:45, emphasis in the original). This culinary metaphor indeed indicates that Circassians had their first taste of local systems of negotiation and accommodation and obtained a footing in the structure of tribal alliances and factions that surrounded them.
          

          
             
            It is worth noting that since the Bani Sakhr feast was held at Ra’s al-‘Ain, that would be considered their territory and perhaps even the newly negotiated boundary of the Circassian settlement. It may, therefore, not be surprising that the second narrative of conflict which recounts a more significant battle should be after the settlement of the
            
               Muhâjirîn
            
             in Ra’s al-‘Ain. This time the conflict broke out with the Balqawiyah tribal federation. Mufti (1962) reports that the conflict resulted from the kidnapping of “a Circassian maiden” (1962: 275) from Ra’s al-‘Ain, while Haghandoqa and the oral accounts I collected attribute it to an attack by a bedouin on a Circassian and his two young children while working in their fields. The man was wounded and the children kidnapped
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            . Although the attacked family was from the
            
               Muhâjirîn,
            
             all the Circassians of Wadi Amman came to the defence of the new settlers and the serious battle that followed became known to Circassians as the
            
               Balqawi-zawa
            
             or Balqa war. The Bani Sakhr are reported to have either helped (Mufti 1962) or remained neutral and mediated the peace treaty that followed the Circassian victory (Haghandoqa 1982).
          

          
             
            The conflict with the Bani Sakhr over the earlier settlement of Amman did not seem to have resulted in a similar pitched battle. Nor are there similar reports concerning the other Circassian settlements in Jordan. Why this focus on Amman? and why the focus on Ra’s al-‘Ain? It is possible that earlier conflicts have been erased from the historical memory
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            . However, it may also be the case that the settlement of the
            
               Muhâjirîn
            
             was significant in many ways. It is a historical question to be investigated that if the settlement of Amman in itself was an extension of the administrative power of the Ottoman state to the south (Rogan 1991), then was the settlement of Ra’s al-‘Ain an important part of the consolidation of this extension? Since the lands close to Amman were already being farmed by the earlier settlers, the new immigrants were given land in the area south of Amman (in a westerly direction towards Naour). This may have represented a more significant encroachment on bedouin territory than the previous settlements whose lands lay in the “pacified” area between Amman and Salt. This is supported by Abu Said’s above account of the attempts to settle in Yajouz to the far north of Amman instead of Ra’s al-‘Ain and the insistence of the authorities in Damascus that they settle in the latter area. In addition, it may be that the competition over land had escalated by the turn of the century. This is attested to by accounts of contestation over lands in the immediate south and further south of Amman
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            .
          

          
             
            What is more pertinent to my focus is that any narrative by Circassians of their arrival and settlement in Jordan (and not just Amman) follows the preceding pattern: the waves of migration, the hardships of travel and first settlement and the two conflicts over Amman and their outcomes. Is it because of the importance of Amman at that time that no other accounts of conflict over settlement predominate in the narratives? Or is it because of the importance of Amman now?
          

          
             
            There are no clear indications that Amman was more important than the other Circassian settlements until the first decade of the century. It may not even have been the numerically largest settlement, although estimating how many Circassians settled in Jordan and in Amman is difficult and figures are contradictory. An Ottoman census from 1901 shows 400 hanes, or about 2 000 people, in Amman at the time (Salname: Suriye 1317 H.). Hacker estimates the Amman population in the 1920’s as being between 3 000-5 000 (Hacker 1960). Wilson (1987:56) on the other hand, favours a much lower estimate from the same period of 2 400 in Amman. Interestingly, Wilson gives the much higher figure of 3 200 for the village of Wadi Seer which would make Wadi Seer the largest settlement of Circassians, especially given that Amman at the time had already begun to draw towards it merchants and other Arabs, whereas Wadi Seer was purely Circassian (Lees 1909)
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            . In terms of trade activity also, Wadi Seer and Jerash appear quite as active as Amman, trading with north Palestine and the Golan heights.
          

          
             
            The coming of the railway to Amman in the early 1900’s, however, definitely upgraded the status of Amman and constituted a crucial turning point in its history. It brought with it increased traffic in people and goods and encouraged merchants from Damascus and Palestine to settle with their families in Amman, as opposed to their earlier itinerant visits. The importance of the merchants in transforming Amman and eventually consolidating the Transjordanian state cannot be over-emphasized (see Amawi in this volume).
          

          
             
            Oral and published accounts by Circassians also recognize the importance of the railway in the future development of Amman and emphasize that Circassians were hired to help build and guard the line. Economically, as well, the railway was a boon to the Circassians, especially to the poorer
            
               Muhâjirîn.
            
             As Abu Said described it:
          

          
             
            “Then the tracks came. The railway came.
            
               Allah,
            
             the railway was very useful for the
            
               Muhâjirîn.
            
             Two brothers, one buys
            
               a feddan
            
             and farms it, the other is on the tracks. If three brothers, then two on the tracks and one is at home here. So, 
            
              Allah,
            
             the railway was very very useful. The engineer was Shahmirza Muhammad
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            . He employed Circassians, workers and guards. Every month [they were paid] 2
            
               uthmanli and
            
             2
            
               mejîdi.
            
             They would spend 2
            
               mejîdi
            
             and send the
            
               uthmanli
            
             to their families. And so, and so, until today”.
          

          
             
            The Circassian authors who have written about the Ra’s al-‘Ain conflicts (Haghandoqa 1982, Mufti 1962) state with great emphasis that, after the “Balqa War”, peace was finally established and the area became safe for merchants and railways. Mufti writes:
          

          
             
            “The result of that clash, was to the benefit of Jordan generally, for it opened a long period of peace and security. It also consolidated the bases of the developing city of Amman and laid the foundation stone for the new civilization of the coming generations in Jordan. Among the results of that victory was that a number of Arabs from Damascus, Nablus, and elsewhere moved into Trans-Jordan to settle permanently in order to work and trade. Similarly, the inhabitants of a number of Christian villages such as Madaba were encouraged to remain and stand against bedouin aggressions ” (1962: 276).
          

          
             
            Ethno-history thus stresses that it was Circassian hardiness and steadfastness that enabled Amman to become an urban centre, a base for merchants, an example for other new centres, as opposed to a loose configuration of outpost settlements. The same process transformed the Circassians themselves such that all the settlements or quarters of Wadi Amman became unified in action, coming to each other’s defence, after the initial competition and friction over the 
            
              Muhâjirîn
            
             settlement.
          

          CIRCASSIAN URBAN IDENTITY

          
             
            After these crucial changes, and the choice of Amman as the capital of the Transjordanian state, certainly by the 1930’s, an Ammani Circassian identity emerged, although the
            
               Muhâjirîn
            
             Circassians still retained something of an externality to this identity. While Amman was not inaccessible to the other settlements (the furthest settlement being Jerash at a one-day donkey ride), and there was intermarriage between the settlements, the Circassians of Amman came to consider themselves, and be considered as distinctive from, and superior to, other Circassians.
          

          
             
            This new identity was intimately tied to differences in life-style resulting from the urbanization of Amman as well as access to education and government position. Thus one elderly Ammani said that he had always been advised not to take a bride from Wadi Seer because then he would have in-laws who would bring their donkeys and tie them up in front of his house. In this way, gender practices emerge as an important marker of urban-rural difference. From a rural perspective, one of the differences between them and the Amman Circassians was that Amman women did not work in agriculture. Veils, an indicator of urbanization, began to be worn in Amman, including face veils, which was not previously a practice among Circassians. Even some unmarried women were veiled, especially the daughters of prominent families, which was quite contrary to Circassian tradition. Although not all observed such practices, its spread was attributed, by the women I interviewed, to the growing Damascene presence and influence in the town. Amman’s Circassians were also seen as inter-marrying with Arabs much more than the other communities. In this way, differences resulted from living in a heterogenous environment with more interaction between different groups. Thus Ammani Circassian women veiled their faces when going out in the street, but not when they were at Circassian weddings and dances, that is in the “private” space of the ethnic group, however public and unsegregated by gender the occasion. There were also continuities, of course, in cultural practices between the various settlements, one of which was that weddings marked a main boundary between Circassians and non-Circassians. This is illustrated by one elderly woman from Naour who married into Amman saying, “Even in Amman, they would not allow Arabs into the weddings”.
          

          
             
            This hierarchy between settlements, which was one of life-style and wealth, was reinforced by cultural perceptions of the
            
               Kabartey
            
             as the elite group among Circassians, with their dialect and etiquette as the most refined
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            . It is clear that these two factors, urban living and
            
               Kabartey
            
             identity mutually reinforced each other. The distinction is mainly drawn between the refined
            
               Kabartey
            
             of Amman and the unpolished rural
            
               Bjedug
            
             of Wadi Seer. Of course this opposition glosses many distinctions; that almost half of the families of Amman are
            
               Shapsoug
            
             and not
            
               Kabartey;
            
             that there are
            
               Abzakh
            
             in Wadi Seer as well as
            
               Bjedug;
            
             that the village of Jerash was inhabited by
            
               Kabartey.
            
             What I am suggesting is that the rural/urban distinction that developed in the Jordanian context was interpreted and filtered through cultural categories of “historical” distinctions between the component groups of the
            
               Adyge.
            
          

          
             
            Finally, a major difference between Amman and the villages was in the realm of politics, where Circassians in Amman were much more involved in the politics of the breaking up of the Ottoman state and the making of the new Hashemite state. While other settlements were involved, for example the Wadi Seer and Naour Circassians were involved in several battles against the British, it does not appear that individuals were involved in the political machinations of the time. On the other hand, there were Circassians from Amman on different ends of the political spectrum and pursuing different strategies. While a young Circassian from a prominent family in Amman, Said al-Mufti, went to Ma‘an with the constituency which welcomed Prince Abdullah in 1920, and a elderly woman from the
            
               Muhâjirîn
            
             could recount to me in some detail the sight of Prince Abdullah entering Amman, the words of a man from Jerash illustrates his great distance from these events; “I did not hear about Said al-Mufti going to Ma‘an , I was in Jerash”.
          

          
            ETHNIC SPACES: FROM NEIGHBOURHOOD TO ASSOCIATION
          

          
             
            The social, cultural and political divide between Amman and its hinterland villages is not a comment on Circassians only, but indicates that by the second decade of the century Amman was indeed a city in the making, an urban settlement with trade and politics placing it at the centre and out of the hinterland. The continuing urbanization of Amman soon had its impact on reconfiguring the spatial distribution of the Circassians. As described above, the Circassians of Amman initially lived in three areas that eventually became neighbourhoods of central Amman. With urban growth in the thirties and forties, there was a gradual moving of the residential areas from what became the downtown towards the
            
               Jabals
            
             of Jofeh, Taj, Ashrafiyya, Amman and Webdeh. These were all new elite areas of the time and “the climb up the mountains”
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            involved infrastructural investment (especially for the stairs) and architectural ingenuity (and cost) in adjusting to the topography. Basically, Circassian families built houses on land they owned and which gradually was being converted from agricultural to urban land. There was therefore some continuity in “neighbourliness”, since those who lived together in the old quarters owned contiguous land in the new quarters.
          

          
             
            In the transformation of Amman, especially after the 1948 and 1967 Palestinian refugee influxes, patterns of residential mobility among Circassians are largely, though not universally, congruent with the class to which individuals and families belonged. This was the period of the erosion of the Circassian neighbourhoods as the East/West division of Amman began to take shape and as Wadi Amman gradually lost most of its residential character, although until today, we find Circassian and other families tucked in its nooks and crannies. Young people often describe with amusement and chagrin their grandparents’ refusal to move out of the old neighbourhood or to build a new house, in spite of the wealth in land that they owned.
          

           The break-up of the old neighbourhoods and the dispersal of Circassian households to low-density, wide-flung residential areas had particular implications for interaction, communication and cohesiveness. As everyday relationships became less dense and repetitive, ethnic associations appeared as new arenas of interaction.

          
             
            The first ethnic association was established in 1932 and was called the Circassian Charity Association. Two sports and cultural clubs, the Ahli and the Jeel, were established in the forties and the fifties respectively. The Charity Association is still operating and is claimed by the Circassians to be the oldest association in Jordan
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            . It is clear that its establishment is related to the growth of the city in the first place, to the integration of the Circassian neighbourhoods into the wider and more complex urban fabric secondly, and to the socio-economic position of the Amman Circassians in the third place.
          

           With the rapid growth of the city of Amman and the state apparatus, the Circassians were on their way to becoming a numerical minority as more and more Arabs were drawn to the newly established capital from different regions of Jordan as well as from Syria and Palestine. The initiative for the Association was certainly an urban one, and it is significant that the founding members were not agriculturalists, but bureaucrats and men with commercial interests in the town. They may have been the first to feel that new forms of community were necessary. The actual charity function of the Association never became a major one. Rather, what the Charity Association did was to establish another boundary that differentiated the Circassians from the rest of the population, and a framework that drew the different sectors of the community closer.

          
             
            The initial responses among Circassians to the initiative were not uniformly enthusiastic. The
            
               Muhâjirîn
            
             Circassians sent a letter stating that they were too poor to join the Association. They also objected that the decision of establishing the association was taken during harvest-time and therefore the meetings could not be attended by all. The Association committee decided not to pursue the matter, while recording their regrets in the minutes (CCA Minutes, 27 November 1932). In spite of these initial difficulties, the Association quickly began to gather members including the residents of Muhajirin. Soon the first administrative board, composed of nine members, was elected. Most of their energy was spent in collecting new memberships. Within two months, there were 161 members. Although this does not sound large, it represented the heads of most of the extended families in Amman as well as one or two of the prominent leaders from the villages. Significantly all the top-ranking Circassian government officials also joined, and encouraged others to join. One high-level executive at the Iraqi Petroleum Company, which was one of the biggest employers at that time, is on record as sending the subscriptions of all Circassian employees at the company. People recalled that this gentleman would automatically dock their pay by the amount of the subscription every month. The Circassian officers of the Transjordanian Frontier Force also sent in their subscriptions en masse.
          

          
             
            It is clear from the above, that there were different life-styles within Amman and that agriculture and a peasant way of life was very much present in Muhajirin in the thirties. Those Circassians still engaged in agriculture paid their subscriptions and donations to the Charity Association in kind – in grain or animal skins that then would be sold.
          

          
             
            In 1940, the Association built its first headquarters on land that had been the threshing grounds of the Muhajirin neighbourhood. The location can be seen as a condensed symbol, such that land where Circassians used to cooperate in production now served in the reproduction of identity. It also marks the incorporation of the
            
               Muhâjirîn
            
             into the Ammani community, perhaps associated with the decreasing importance of agriculture that eliminated the necessity for threshing grounds so close to the city. Finally, according to an oral source, this actual site was a contested plot of land between the Circassians, neighbouring Arabs and the municipality. By donating it to the Association, the
            
               Muhâjirîn 
            
            Circassians put it beyond the reach of confiscation. Once again, Ra’s al-‘Ain witnessed a ceremony accommodating the Circassian presence (they might say their dominance) in Amman. On the opening day of the Association building the army band was brought to play, notables were assembled and the event was patronized by Prince Abdullah himself.
          

          
             
            How, then, did the ethnic spaces for Circassians in Amman change over time? By “ethnic space” I mean physically or socially demarcated spaces which allow for activities vital to the reproduction of ethnic identity. These included the homes, the
            
               madâfa
            
            -s
            
              ,
            
             the neighbourhoods (gradually being eroded)
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            , and the Associations (which eventually became the most important communal space). The sports clubs also created innovative types of ethnic spaces, such as football fields. For example, the “Kuban playing grounds”, named for the plains along the Kuban river in the North Caucasus, were located in Jabal Amman (between the first and second circles today) on the threshing grounds of 
            
              ahl-‘Ammân.
            
          

          
             
            Starting with the mid-seventies, a new type of residential pattern emerged in Amman. Three areas developed which witnessed the coalescence of city and village: Bayadir stretching between Amman and Wadi Seer, Jubeiha stretching between Amman and Sweileh, and Yajouz between Amman and Rusaifa-Zarqa. Of these three areas, the Bayadir, which used to be the threshing grounds of Wadi Seer, has emerged as the new, and the main, Circassian “neighbourhood”, again a case of space changing its function from production to reproduction! While the earlier decade had witnessed the beginnings of a significant migration from the villages to Amman, these urban-rural corridors began to form the new focus of settlement drawing people in from both ends. Less wealthy Circassians of what was quickly becoming East Amman, as well as from the Muhajirin, began to buy land and rent housing, primarily in the Bayadir area. This new development not only meant a merging of residence and life-style between previous urbanites and ruralites, but also signified the new wealth of rural Circassians whose lands now experienced the same boom in value that Amman’s Circassians had enjoyed in the earlier decades.
          

          
             
            The physical location of the Association and the clubs also changed with the growth of the city. In the sixties, the Association was still in Ra’s al-‘Ain with one of its rooms and its facilities being used also by the Ahli Club, while the Jeel were in a small downtown office. In the seventies, the Association moved to a rented house in the first circle while the Ahli and Jeel remained in their previous locations. At this point, however, the Association had branches in all the villages and there were activities which brought the Circassians of these different communities together. The Clubs, however, were largely a Ammani phenomenon with rivalries between those who supported one or the other.
          

          
             
            In the eighties, the Jeel Club and the Association built two large adjoining buildings at the seventh circle. The Ahli built an equally large base with extensive sports facilities between the seventh and eighth circle. The school established by the Ladies’ Branch of the Charity Association was built between Naour and the eighth circle.
          

           The weight of the ethnic associations has therefore moved far from the original centre of the town, which also was the centre of Circassian residence. This move is reflected in the membership of these organizations. Many of the most active members in the Associations are now the Wadi Seer Circassians, and many of the students at the Circassian School are also from Wadi Seer.

          
            CONCLUSION: CITY, NATION AND IDENTITY
          

          
             
            This overview of the evolution of urban dwelling for the Circassian community in Amman firstly points to the dangers of retrospective projection. While the areas that the Circassians resettled in Wadi Amman constitute today the downtown area and the core of “old Amman”, the Circassian immigration did not establish this core of the present city as a unified settlement. Furthermore, it was the coming of the railway and the merchants which created the urban centre. The formation of this new urban centre in turn forged an identity for the Ammani Circassians (however internally differentiated), as distinct from the Circassians of the other settlements and especially in contrast to the numerically competing Wadi Seer Circassians. This distinction was not just by class, wealth or life-style, or by the traditional ranking of Adyge groups, but also by history of settlement and hence involvement in the making of Amman, and by implication, of Jordan.
          

          
             
            On the other hand, in terms of the reproduction of ethnic identity today, the weight of Circassian activities and involvement in ethnic organizations has moved to the previously rural areas which are recently being incorporated into urban life. Wadi Seer, and the Bayadir area which links it to Amman, has emerged as the only Circassian “neighbourhood”. Circassians of Wadi Seer assert that any Circassian who thinks of building a house first thinks of Wadi Seer. In the opinion of one person, “in Amman when someone dies they bring him to Wadi Seer for burial”, as it is only in Wadi Seer that the body receives the proper attention and Circassian burial practices are followed. So it is in Wadi Seer today that one can live and die as a Circassian.
          

          
             
            The Circassian narrative of the establishment of Amman, however, goes beyond a simple re-construction of their early history in Jordan. Rather, their identification with Amman is perceived by them as the greatest proof of their inalienable right to contemporary citizenship in the state. This is quite a different interpretation of their role than the usual representation which sees the Circassians as a minority that seeks its place in Jordanian society through providing a mainstay of the monarchy. The Circassian reaction to the word “minority” is always to reject the label, with the following explanation: “We have participated fully in the building of this
            
               balad
            
             [city/state] and so we are not a minority”. The Circassian narrative of building the
            
               balad
            
             privileges the Ottoman period. However, their role in establishing law and security is not stressed as an identification with the Ottoman state, but rather as making possible “the new civilization of the coming generations in Jordan” (Mufti 1962: 276). One Circassian stated that “there is a saying around Amman that under every stone lies the head of a Circassian”. Circassians see themselves metaphorically as the foundation stone of the city, and (since this city became the capital) of the country.
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          Notes

          
            1
            My concern here is with the articulation of ethnic and national identities within the political and discursive space of the state. Transnational aspects of identity also warrant attention but cannot be dealt with given the length limitations of this paper.
          

          
            2
            I am using the term “foundation narrative” with conscious reference to the anthropological concept of “foundation myth”. It is not truths or untruths that are implicated, but rather how charters for the present are drawn out of the past. While myths, however, search for these charters in times immemorial, it seems to me that Circassians resolutely frame their charter within recent historical times and events, thus “narrative” appears a more suitable term in this case.
          

          
            3
            See articles by Rogan and by Hmoud in this volume, and Wilson (1987). The words “village” and “town” also tend to be used indiscriminately in many accounts of this period without investigating which of these different types of settlements Amman constituted in its early history. This may seem to be splitting hairs but I believe it is indicative of the lack of precision, or lack of interest, in establishing the character of Amman previous to that crucial turning point of its history.
          

          
            4
            The general facts of the late 19th century Circassian immigration into the Ottoman Empire and into the area that became Jordan are fairly well known. Driven out of the Caucasus in the 1980’s, the Circassians, as many other peoples of the Caucasus (Chechen, Daghestanians, Moslem Georgians, etc.) and of the Balkans after 1878 (Bosnians, Albanians, Bulgarians, etc.) became part of Ottoman policies aimed at consolidating the empire as well as extending agriculture and settled life into the hinterland regions of the Empire (see Abu-Jaber 1989, Lewis 1987, Rogan 1991 and Shami 1982, 1992).
          

          
            5
            Circassians, who call themselves
            
               Adyge,
            
             comprise different dialect groups, who lived in contiguous regions of the North-West Caucasus. These include, in Jordan, the
            
               Kabartay, Bjedug, Shapsoug and Abzakh.
            
             The pre-emigration war-time conditions, the emigration itself and settlement brought the groups closer together and certain families merged from one group to another. The categories, however, are still used and recognized as identities wihin the larger common identity of 
            
              Adyge
            
          

          
            6
            The New Redhouse Turkish-English dictionary (1984 ed.) gives the meaning of
            
               mahallet
            
             as: street, quarter, district; or ward in a city or town. The Ottoman-Turkish dictionary (M. Ozon, Osmanhca-Türkge Sozluk, 1979 ed.) describes a
            
               mahalle
            
             as an administrative division of a city 
            
              (sehir)
            
             or a small town
            
               (kasaba)
            
             and which generally includes one imam, two
            
               mukhtar
            
            -s
             and a mosque.
          

          
            7
            
              Yerlija
            
             and
            
               yerlij’a
            
             are composite Circassian-Turkish words.
            
               Yerli
            
             comes from Turkish and means “local, indigenous, native resident, fixed, settled, rooted” (Redhouse), where as
            
               ja
            
             and
            
               j’a 
            
            come from Circassian and mean “old” and “new” respectively.
          

          
            8
            Hmoud, this volume, mentions that some land grants in this location had been given to members of the
            
               Mahallet-il Abzakh
            
             in return for their military service in the Gendarmes.
          

          
            9
            See, for example, Ba
            ș
            bakanlik Archives: irade 93990 dated 1308H/1883AD; Ayniyat Defteri 1139 dated 1290H/1873AD.
          

          
            10
            There is, however, a 14-page pamphlet by Kuba Sha’ban published in 1952 recounting the story of Circassian settlement in Amman in the form of a poem. Sha’ban was a Circassian who came to Jordan from the Caucasus after WWM and re-emigrated to the United States. While in Amman, he was instrumental in organizing language classes and literary activities for young Circassians. The account he presents in this publication is based on his interviews.
          

          
            11
            In conformity with anthropological practice, I do not mention the real names of my informants. This interview was tape-recorded and therefore, the selected quotations are verbatim.
          

          
            12
            He is referring to the Muhajirin quarter.
          

          
            13
            According to secondary sources, Khusrov Pasha, a Circassian, was the chief of the Gendarmerie in Damascus and responsible for some aspects of the settlement of the Circassians (Mufti 1962).
          

          
            14
            The reference is to the military insignia on the epaulettes of the uniform.
          

          
            15
            Thereby, Abu G. secured the release of the
            
               ahl ‘Ammân
            
             (apparently young men) who participated in moving the new immigrants to Yajouz. He did not do anything, however, for the predicament of the immigrants. This account of problems over the location of the new settlement is not mentioned in the published accounts by Mufti (1962) or Haghandoqa (1982) although the latter mentions a stop-over in Yajouz by some immigrants before the final settlement in Muhajirin.
          

          
            16
            Elderly Circassians consistently refer to the Caucasus as “Moscof” in reference to the Russian rule there.
          

          
            17
            This is apparently for fear of bedouin raids.
          

          
            18
            The reference to the kidnapped maiden may be an attempt to justify the scale of the ensuing conflict since ethnic conflicts cross-culturally are often legitimized by similar references to assaults on group honour. The latter account is somewhat vague on the exact involvement of the children who are consistently reported to be a boy and a girl. Some accounts had it that the children were not kidnapped and not hurt because the tent they were in collapsed on them and they remained hidden.
          

          
            19
            There are accounts of conflict during the post-WWI withdrawal of the Ottoman state from the region, with Arabs in Sweileh and with the British in Wadi Seer and Naour. However these belong to a later phase, of the consolidation of the settlements and ensuring their post-Ottoman survival rather than of their establishment.
          

          
            20
            See Rogan (1991) for conflict over the settlement of Madaba also involving the Bani Sakhr and sections of the Balqawiya confederation. Also see Lewis (1987) and Wilson (1987) for settlement of lands immediately south of Amman.
          

          
            21
            Haghandoqa (1982) lists 233 families in Amman and only 64 families in Wadi Seer. However, since his definition of family is unclear and the components of extended families unspecified, this may not contradict the idea of a larger settlement in Wadi Seer. His lists for Amman contain more families with the same surname, indicating households of brothers or cousins, than his list for Wadi Seer.
          

          
            22
            This is a Circassian name.
          

          
            23
            While the
            
               Kabartey
            
             in Turkey also state the same sentiments, in fieldwork among Circassians of Duzce who are mostly
            
               Abzekh
            
             and
            
               Abaza,
            
             I heard reverse sentiments that the Kabartey are less refined and their dialect more rough. It is unclear to me whether this is simply a self-defence or whether indeed mutual stereotypes invoking exactly the same characteristics co-exist.
          

          
            24
            The phrase is used by Taleb Rifai (this volume).
          

          
            25
            In a seminar organized by Anna Ohanessian-Charpin at CERMOC on ethnic associations in Jordan, it was interesting to hear the Armenian participants make a similar claim for having established the oldest club (rather than association) in Jordan. Obviously, claims to forms of organized community are seen as signs of cohesiveness and vitality as well as embeddedness in the city and the state.
          

          
            26
            The Muhajirin maintained its cohesion well into the early eighties, although the houses themselves were transformed. Since then, however, the quarter has been subjected to several appropriations by the Municipality and the lower section has been completely bulldozed and a large municipality complex is planned on the site.
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          INTRODUCTION

           L’objectif de la présente étude est de comprendre comment se crée une communauté nouvelle dans un nouveau lieu et comment ce lieu produit un sentiment d’appartenance.

           Le lieu est Amman qui, en ce début de siècle, vient juste de naître comme capitale du nouvel Emirat de Transjordanie. La communauté étudiée est celle des Arméniens qui sont arrivés à Amman au début du siècle, par plusieurs vagues de déportations, d’immigrations et plus tard comme réfugiés. Ils sont venus de différentes régions, à des moments historiques précis et suite à des événements différents. Il s’agissait de personnes qui n’avaient en commun qu’une histoire partagée, qu’une reconnaissance individuelle de leur identité.

           Comment la communauté s’est-elle donc créée et implantée à Amman ?

           Une première définition s’impose : celle de cette identité partagée des premiers arrivants. En nous limitant à cette époque et à cette génération, nous prendrons appui sur la définition qu’utilise Kemal Karpat du système de millet (communauté) ottoman. Les Arméniens formaient un important millet dans l’Empire ottoman depuis la deuxième moitié du xixe siècle, sous le patronage du Patriarcat Arménien d’Istanbul. Pour K. Karpat, « Le terme de communauté représente l’expression de l’organisation concrète de l’identité et de la solidarité ethno-religieuse »1. Il considère, en effet, que « religion et ethnicité sont la source de l’identité individuelle et de celle du groupe » (id.). Provenant de régions et de milieux différents (villes de l’intérieur, ports, villages, etc., d’origines socio-culturelles diverses, parlant des dialectes différents2, ayant connu et vécu des conditions extrêmement variées, les Arméniens se sont regroupés à Amman au début du siècle. En dépit de ces diversités, ce groupe de départ représente une grande homogénéité quant à la perception de cette appartenance ethno-religieuse au millet ottoman. Celle-ci a été longtemps perçue comme la principale cause des bouleversements – massacres, déportations – que vécurent les Arméniens. Elle devenait ainsi l’unique définition de leur identité.

           Comment la communauté s’est-elle créée à partir de cette situation, marquée par des trajectoires personnelles et des vécus individuels si divers ?

          
            	
              La première direction suivie pour apporter quelques éléments de réponse réside dans l’examen des institutions que cette communauté s’est donnée, notamment l’Église et l’école, qui sont les lieux d’expression ultimes de cette appartenance ethno-religieuse et qui se présentent comme des superstructures sociales et les labels communautaires de ce groupe. Alors, ne peut-on pas dire qu’un groupe devient une communauté lorsqu’il se dote d’institutions ?

            

            	
              La deuxième direction correspond à l’étude de la création et du fonctionnement de réseaux économiques. Ces réseaux seront le moyen privilégié pour les Arméniens d’établir des contacts avec la population locale. Ils seront également les vecteurs d’autres réseaux de solidarité intra- et inter-communautaires.

            

            	
              La troisième enfin, plus interne au groupe, concerne l’examen de la production de liens de parenté qui relieront les individus, soit par des stratégies d’alliances, soit par le parrainage et la parenté spirituelle, garants de liens symboliques.

            

            	
              Ces trois ensembles de facteurs se rejoignent dans la formation de notables dont se dote le groupe. Ce sont des personnes qui ont désormais la charge de la communauté et pensent le collectif.

            

          

           En outre, la création de la communauté nous renseigne sur le rôle prépondérant joué par Amman. Quelles étaient les opportunités et les possibilités offertes sur place à ces personnes déplacées (sédentaires et cultivateurs ou artisans) et totalement étrangères au lieu ?

           Notre étude se limite aux expressions identitaires de la communauté. J’entends par là qu’elle ne prend pas en compte – bien qu’elle les utilise – les relations que la communauté tisse avec la société jordanienne, avec les autres communautés de la diaspora arménienne ou avec le « pays d’origine »3. Ces aspects, fondamentaux quant à la compréhension de tout groupe minoritaire, ne seront pas ici l’articulation principale.

           Notre objectif est de cerner la place qu’occupe Amman pour cette communauté, en étudiant, d’une manière inversée, la place de cette communauté à Amman.

          L’ARRIVÉE DES ARMÉNIENS EN JORDANIE

           La première présence arménienne en Jordanie4 date de 1915. Elle résulte des déportations organisées qui conduisirent les Arméniens vers les confins désertiques de l’Empire ottoman : le désert de Jézireh et celui du Hauran, à l’est et au sud de la Syrie ainsi que le désert du sud jordanien. En ce dernier lieu et pour la majorité d’entre eux, Amman n’est pas leur destination finale5 mais une halte du chemin de fer du Hijaz, emprunté à partir de Damas.

           Ainsi, plus que Amman, ce sont les villes du sud comme Kerak, Tafileh, Bussayra, Chobak, Wadi Moussa, Ma‘an, qui seront pour quelques années des refuges obligés. T.E. Lawrence, lors de la prise de Tafileh par l’armée arabe en 1917, mentionne la présence et la participation des Arméniens à la révolte et décrit la ville comme étant : « A plaintive and active suburb of a thousand Armenians, survivors of an infamous déportation by the Young Turks in 1915 »6(N°16, p. 482).

           Ainsi, l’avènement de la Révolte arabe suivie par la chute de l’Empire ottoman dans cette région, changèrent aussi cette destinée.

           En 1918, après l’armistice, les survivants de la déportation7 – car beaucoup périrent sur place suite aux maladies et aux dures conditions de vie – retournent en Cilicie8. Ils sont aidés par des organismes internationaux, le Patriarcat arménien de Jérusalem avec la communauté du Caire et surtout grâce aux services rendus par le Shérif Hussein Ali9. Seules restèrent des femmes qui dans cet intermède avaient épousé des Arabes locaux et fondé une famille10.

           Les massacres de 192111 vident de nouveau la Cilicie de ses habitants arméniens qui se réfugient dans les quartiers et les bourgs de Hama, Homs et Damas, remplissent les camps de réfugiés et les orphelinats d’Alep, de Beyrouth et de Byblos, d’Athènes et de Jérusalem. La Palestine devient la destination d’un grand nombre d’entre eux, avec le couvent et le Patriarcat de Jérusalem comme point de chute12.

           La route de Jérusalem passait par la Jordanie et certains s’arrêtèrent à Amman. Il s’agit surtout de ceux qui avaient été déportés en 1915 et qui connaissaient déjà cette région. C’est ceux-là qui sont considérés aujourd’hui comme les fondateurs de la communauté arménienne de Amman.

           Les événements politiques secouent de nouveau la région : la France et les Alliés cèdent le Sandjak d’Alexandrette à la Turquie en 1939. Les habitants arméniens choisissent d’émigrer. Certains arrivent à Amman et agrandissent la communauté naissante.

           Dix ans plus tard, en 1948-49, la communauté reçoit ses premiers réfugiés de Palestine, et notamment de Yaffa et de Haïfa. Tous ceux qui s’y étaient installés à partir de 1921 se voient obligés de tout quitter et de fuir à nouveau. Plus de 10,000 personnes viennent s’ajouter à la cinquantaine de familles vivant déjà à Amman.

           Un retournement de la situation caractérise les années cinquante avec les débuts de l’émigration massive vers les États Unis. La destination première est Chicago et les villes de l’Est : Détroit. Boston, New York et ses environs (New Jersey). La deuxième moitié des années soixante attire les Arméniens de Amman d’abord vers l’Australie, puis vers le Canada et la Californie.

           Mais la communauté de Amman ne reste pas isolée des événements qui se déroulent dans la région et continue à recevoir des immigrés. A partir de la fin des années 1970, des Arméniens de la Syrie, surtout d’Alep, s’y installent pour travailler. La guerre du Liban pousse également des familles entières à se réfugier à Amman, et récemment, ce sont les Arméniens d’Iraq qui « apportent un nouveau souffle à l’Église »13. Tous ces mouvements bouleversent une communauté qui se considère elle-même comme un lieu de transit.

          LES ARMÉNIENS À AMMAN

          Les premières années : 1920-1948

           Les Arméniens se sont installés d’abord dans la basse-ville, sur les rives du Seil (rivière), seul lieu habité de Amman au début du siècle. Ils louaient des chambres chez les Circassiens qui avaient des habitations alors que, « les Arabes vivaient dans des grottes et sous la tente et n’avaient pas de maisons »14.

           Les Circassiens, installés en Jordanie dans la deuxième moitié du xixe siècle, étaient aussi les seuls avec qui ils pouvaient communiquer en langue turque. C’étaient essentiellement des cultivateurs et des fermiers. Leurs principaux établissements se trouvaient à proximité des points d’eau. Parmi les Arméniens, ceux qui étaient également des fermiers ont été alors obligés de s’installer encore plus loin que Amman, près des points d’eau non occupés. Ainsi, une petite communauté agricole s’est formée à Kerak, travaillant sur les terres des Majali dans le Ghor15. Une deuxième communauté, composée de huit familles, s’est formée à Russayfa16. Elle louait des terres aux bédouins et vendait ses produits au marché de Amman.

           A Amman, la proximité de l’église des Grecs-orthodoxes (Roum) avait aussi son importance : « Ils fréquentaient l’église sans comprendre l’arabe mais ils étaient ainsi en contact avec les chrétiens »17.

           Dans les années 20 et 30, cette présence arménienne à Amman est caractérisée par la peur, la peur du bédouin, nomade et guerrier : « Ici, il y avait des bédouins : des Huwaytat, des Bani Sakhr, des ‘Anezeh. Il y avait aussi d’autres Arabes qui appartenaient à une autre race. Ils n’avaient pas de rotules et couraient très vite, plus vite que le chien ou le chameau. C’étaient des monstres. Ici, il y avait vraiment des gens bizarres »18.

           D’une manière générale, dominait la peur du musulman – assimilé au Turc – la peur du lieu, considéré comme sauvage, désertique où les Arméniens s’entassaient les uns sur les autres pour mieux se protéger. « La première chose que mon père acheta fut le fusil pour la sécurité, qu’il paya presque le même prix que le terrain à Achrafiyyeh. Mais, il ne l’utilisa jamais, nous n’en avons jamais eu besoin »19.

           A partir des années 1929-30, quelques familles se dirigent vers le Jebel Achrafiyyeh. Les premières20 sont des cultivateurs qui quittent Jérusalem et s’installent à Amman-Achrafiyyeh : « Jérusalem était une ville où il n’était pas possible d’avoir une ferme »21. Pendant une vingtaine d’années, ils élèveront du bétail et des volailles. Ils seront suivis par d’autres familles à la fin des années trente22.

           Les terres du Jebel Achrafiyyeh appartenaient au Circassien Mejid Norway. A partir des années 40, l’Arménien Haïgaz achète des terres de Mejid et les revend à ses compatriotes. Malgré ces mouvements, cette colline était encore considérée comme un lieu inhabitable. Les gens avaient peur de monter si haut, ils avaient peur de devenir « la proie des loups » ; « qui pouvait monter dans ces montagnes, qui pouvait penser qu’un jour les Palestiniens allaient venir et tout changer ? »23.

           En 1948-49, venant essentiellement de Yaffa et de Haïfa, environ 10 000 Arméniens se réfugient à Amman. La communauté d’alors comptait à peine 1 000 membres avec les fermiers de Kerak et de Russayfa. « Amman a été leur première halte, certains sont restés, mais la plupart sont partis aux États-Unis »24.

           Parmi ces réfugiés arméniens il y avait un nombre important d’Arméniens catholiques. Us arrivèrent avec leur chef religieux et achetèrent des terres à Achrafiyyeh. Us bâtirent leur église25 et leur école autour desquelles ils établirent leur vie communautaire.

           Ce n’est donc qu’après ces installations, que les Arméniens se dirigeront systématiquement vers le Jebel Achrafiyyeh rachetant des parcelles de Haïgaz et de Méjid Norway26. « On l’appelait la montagne de Haïgaz, et puis, après 1949, on, l’appela le Hay al-Arman »27. Ce quartier demeura majoritairement arménien jusque dans les années 1970, où, petit à petit, il se vida de ses habitants arméniens qui émigrèrent.

          FORMATION DE LA COMMUNAUTÉ

          L’école et l’église : les institutions communautaires

           « Ainsi vivaient les Arméniens dans ce ghetto, ceux qui réussissaient et ceux qui ne réussissaient pas. Ils ont appris des métiers, ils se sont habitués à la poussière et à la boue de Amman, ensuite ils ont désiré avoir une école »28.

           Au tout début des années trente (1931 ou 1933), ils ouvrent la première école près de l’église des Roum (Grecs-orthodoxes), sous la direction d’une institutrice qui exerçait déjà ce métier à Zeitoun (en Cilicie), sa ville natale.

           Composée d’une seule pièce, cette école servait aussi d’église où la messe, les mariages, les décès et les baptêmes, étaient également célébrés chaque fois que le Patriarcat de Jérusalem leur envoyait un prêtre : de 2 à 3 fois par an.

           En 1938, ils agrandissent l’école en louant deux étages à Jebel Nazhif, « chez des chrétiens ». A la maternelle et l’école primaire, s’ajouteront six classes, où l’enseignement se faisait essentiellement en arménien.

           Lorsqu’une pièce put exclusivement servir d’église, le Patriarcat de Jérusalem leur envoya alors un prêtre « permanent ». A partir de ce moment, les Arméniens de Amman auront en permanence un chef religieux qui sera chargé aussi de la direction de l’école.

           Il est important de souligner le rôle qu’a joué l’école pour toutes ces communautés naissantes de la diaspora. L’enseignement de la langue fut le facteur d’unification de personnes provenant de régions diverses – la Cilicie, l’Anatolie de l’ouest à l’est, les ports de la Mer Noire (Trébizonde, Batoum) et les villes côtières de la Méditerranée, etc… qui parlaient des dialectes différents. L’école a enseigné la langue arménienne, considérée comme « normative » étant l’héritière de la littérature arménienne de Constantinople du xixe siècle29. Elle prévaut encore comme telle de nos jours. « Les parents apprenaient l’arménien avec leurs enfants »30. « On a nommé l’école Hetoumian Varjaran, car on savait que dans l’histoire le roi Hetoum31 était venu à Amman, à Kerak et à Bethléem, où il a construit la porte de la ville avec du bois d’Arménie »32.

           Cette dénomination est très significative. C’est la première manifestation d’un enracinement spatial, qui donne à la présence des Arméniens à Amman une profondeur historique. Mais ce nom devient l’emblème non pas tant d’une appartenance au lieu que d’une légitimation de leur présence en ce lieu.

           Parmi les réfugiés de Palestine il y avait un nombre important d’Arméniens catholiques qui s’installèrent aussi à Amman. Ils louèrent un local près de l’Hôpital Italien en basse-ville aux pieds du Jebel Achrafiyyeh et ouvrirent aussi leur école. Mais très vite, grâce aux efforts de leur chef religieux qui obtint un financement des États-Unis, ils achetèrent des terres à Achrafiyyeh et bâtirent leur église et l’école.

           Cette école, dénommée Sahag-Mesrop Varjaran33, était placée sous le patronage de la Congrégation arménienne des Sœurs de l’Immaculée Conception de Bzommar34 (Liban). Ce fut un établissement très important jusqu’à la fin des années 1970. Aujourd’hui : « comme il n’y a plus de communauté, une partie du terrain a été vendue aux Latins qui ont transformé l’école en une école latine »35.

           Quant à l’Église, elle dépendait du Patriarcat catholique de Beyrouth. Aujourd’hui, elle est louée également aux Latins, dont dépendent d’ailleurs, pour les affaires judiciaires, les quelques familles restant de cette obédience.

           Les Arméniens « de l’Église apostolique » déménageront leur école et leur église à Achrafiyyeh. En effet, en 1961, le Patriarche de Jérusalem décide de construire de nouveaux locaux.

           Sérop Antikadjian avait fait don à l’Église d’un dunum (1 000 m2) de terrain à Jebel Amman. Après un échange de 5 dunum-s à Jebel Webdeh, les Arméniens se décident finalement pour une parcelle à Achrafiyyeh, sur la « montagne des Arméniens (hayots ler) ».

           La construction de l’école a été financée par un mécène arménien-américain, Vahram Uzbéchian36, dont elle porte, depuis, le nom. Cinq ans plus tard, Haroutiun Tatéossian, de New York, finança la construction de l’église.

           Tout comme pour les Catholiques, ces deux mécènes n’ont en commun, avec la communauté de Amman, que leur origine arménienne.

           A part le terrain, l’église et l’école appartiennent donc au Patriarcat de Jérusalem et non à la communauté. Celui-ci, comme auparavant, envoie le chef religieux qui est également chargé de la direction de l’école et qui n’est pas issu de la communauté.

           Le corps enseignant est composé de 50 % d’Arméniens qui assurent l’enseignement de la langue, de l’histoire et de la religion. Ces enseignants ont toujours été majoritairement des personnes provenant d’autres communautés. Ils sont recrutés à Alep, à Chypre ou à Beyrouth.

           Avant la guerre du Liban et la situation économique défavorable en Syrie, qui ont encouragé ces personnes à s’installer plus longtemps, les enseignants venaient à Amman pour un ou deux ans et retournaient chez eux.

           Là encore, nous avons le cas de personnes qui n’ont pas de liens avec la communauté mais qui ont des charges « communautaires » importantes qu’elles remplissent pour des périodes de courte durée.

           Ceci fait ressortir la situation d’instabilité de la communauté qui ne peut se penser sur la longue durée. « Ici, c’est une ville transit, un passage. Pour cela il a été difficile de fonder des associations et des clubs »37.

          Les réseaux économiques

           Les Arméniens restés à Amman ont plutôt exercé des métiers d’artisans. Leurs connaissances dans ces domaines étaient appréciées à Amman où elles manquaient. Ils devinrent ainsi bouchers, tailleurs, mécaniciens, horlogers, photographes, cordonniers, etc.. Ils créèrent des réseaux économiques qui les mettaient en contact avec la société locale et fournissaient des emplois aux nouveaux arrivants.

          Haïg Peltékian, le tailleur de l’armée

           En 1915, Haïg Peltékian fut déporté, avec sa famille, de Deort Yol (Cilicie) en Jordanie. Jusqu’en 1918, il vécut à Wadi Sir où il épousa sa femme, également de Deort Yol, avant de retourner en Cilicie.

           En 1921, Haïg décide de partir à Jérusalem. En 1923, il s’arrête avec sa famille, à Amman. Il y exerce son métier et devient le tailleur de l’émir Abdallah. A la formation de la Légion arabe, il devient le fournisseur d’uniformes de l’armée. Ayant agrandi son commerce, et incapable de répondre seul à la demande, Haïg commence à embaucher. Pour cela, il fait plusieurs voyages à Damas et revient avec des tailleurs arméniens, dont la majorité sont également originaires de Deort Yol.

           En 1939, les Arméniens du Sandjak d’Alexandrette décident d’émigrer. A cette époque, Haïg travaillait aussi pour les Ceintures Rouges de l’armée britannique. Ainsi, il reprend ses voyages à Damas et revient avec d’autres Arméniens.

           Jusqu’en 1940, Haïg est à la tête de 30 ouvriers arméniens, majoritairement de Deort Yol, dont une vingtaine sont installés à Amman avec leurs familles.

           En outre, Haïg acquiert de l’émir Abdallah le titre de pacha, pour son travail avec l’armée. Par ailleurs, il est considéré à Amman par les Arméniens de Deort Yol comme leur « ancêtre ».

          Le studio de photo de Bédros Doumanian

           Doumanian fut déporté de Hajen (Cilicie, 1915) à Damas où il continua à exercer son métier de commerçant de tissus. Il aimait la photographie et avait un ami photographe syrien. Celui-ci arrive à le convaincre de changer de métier. Il devient photographe.

           Muni de ce bagage, il arrive en 1923 à Amman pour chercher un emploi. Il travaille avec la IPC (Iraq Petroleum Company), devenant son photographe attitré et arpente, pendant quelques années, le désert entre H4, H5 et Mafraq.

           Au début des années trente il s’installe à Amman et fait venir sa famille restée jusqu’alors à Damas. Il ouvre dans la basse-ville le premier studio de Amman. Il devient aussi le photographe personnel de l’émir Abdallah.

           Jusqu’en 1954, date à laquelle il prend sa retraite, il forme la plupart des photographes arméniens de Amman38.

           Trois de ses quatre petits-fils sont photographes, dont un qui travaille au Palais.

           Ainsi, de l’émir Abdallah au roi Hussein, les photographes arméniens se succèdent au Palais, la plupart ayant appris ce métier de Bédros Doumanian.

           Outre leur art, ils sont recherchés pour leur discrétion et la confiance que leur voue le Palais, en raison de leur statut d’étrangers – non arabe et non musulman – et pourtant Jordaniens.

          Le « National Garage » de Sérop Antikadjian

           Sérop fut déporté de Gorun avec son père. Celui-ci meurt à Alep. Désormais seul, il part à Jérusalem et s’enrôle dans l’armée australienne.

           Au début des années vingt, l’émir Abdallah avait quatre chauffeurs britanniques qui ont été remplacés par deux frères arméniens de Jérusalem, Suleyman et Sahag Saliba39. Comme Sérop avait appris à conduire chez les frères Saliba, il les rejoignit en Transjordanie, s’installa à Salt où il devint le chauffeur personnel du Premier ministre du troisième gouvernement jordanien, vers 1923-24.

           En 1925, Sérop s’installa à Amman où s’était déplacé l’émir Abdallah et son gouvernement.

           Après avoir acheté à crédit deux voitures, modèle Buick, il crée la première entreprise de taxi, « National Garage », qui fait la liaison entre Amman et Jérusalem. Ses taxis servent aussi de liaison postale entre ces deux villes.

           Sérop avait douze chauffeurs dont la majorité étaient des Arméniens.

           Plus tard, il devint le fournisseur de voiture du gouvernement et surtout du Transjordan Frontier Force de Peake.

           A travers la formation de ces réseaux, on notera que l’armée et le Palais sont les principaux clients et pourvoyeurs d’emplois. Ils représentent le pouvoir étatique avec lequel il sera possible aux Arméniens d’établir des contacts, voire des relations directes et personnelles.

           Ces relations sont donc établies sur des bases individuelles, bien que ces personnes agissent comme les représentants d’une collectivité. Par exemple, Antikadjian et Doumanian obtenaient des passeports aux Arméniens apatrides que leur envoyaient les communautés de Beyrouth ou de Damas. Ils en aidaient d’autres à traverser les territoires pour s’installer en Égypte, à Chypre ou ailleurs.

           Ces fonctions d’intermédiaires ne se limitaient pas toujours aux seuls Arméniens. Dans l’entre-deux guerres, Sérop Antikadjian intervenait auprès du consul irakien pour obtenir le passage des camions dont il se portait garant. En contrepartie, il obtenait pour chaque passage de camion 2 dinars jordaniens. Avec cet argent il a acheté deux chambres au sanatorium arménien du Liban à Azouriyyeh. L’une des chambres est réservée aux Arméniens de Jordanie et l’autre aux Jordaniens non arméniens.

           Cette situation change à partir des années soixante d’abord avec l’ampleur de l’émigration mais aussi avec l’arrivée des Palestiniens. Ces derniers ont supplanté les réseaux économiques des Arméniens, avec leurs savoir-faire mais surtout avec leurs propres réseaux.

          1950-1960 et le début de l’émigration

           Les réseaux économiques locaux se transforment en réseaux d’émigration à partir des années cinquante. Ce sont tout d’abord les réfugiés arméniens de Palestine qui partiront.

           A cette époque, une organisation arménienne-américaine dénommée « Antcha », a été créée pour faciliter l’émigration des Arméniens du Moyen-Orient et des Pays de l’Est vers les États-Unis. Ainsi, un grand nombre d’Arméniens de la Jordanie et de Palestine se dirigèrent vers les villes de l’Est, principalement à Chicago, suivie de Boston, Detroit, New York, etc...

           Une deuxième voie, concernant plus directement les Arméniens de Amman, a été le système de sponsor individuel. Des noms comme ceux de Barsoumian, Pilibossian sont aussi à l’origine du départ des Arméniens vers les États-Unis. Ces sponsors se portaient garants et facilitaient le séjour des immigrés sur place en leur fournissant du travail et les papiers nécessaires. Ces personnes n’avaient aucune relation avec la communauté de Amman sinon, encore une fois, de par leur origine arménienne. Les relations se faisaient à travers des associations, voire même les clubs ou l’église40.

           Un phénomène sur certains points similaire se produisit pour l’Australie. Un enseignant de l’école a émigré à Sydney dans la deuxième moitié des années 60. Il a encouragé d’abord sa famille et ses proches à le suivre, puis ses amis et ses connaissances : « ainsi une migration a commencé à partir des années 60 vers l’Australie qui s’est renforcée dans les années 70 »41.

          La parenté spirituelle : les liens d’alliance et de parrainage.

          Les relations d’alliance

           Les membres de la communauté arménienne à Amman ont créé aussi des relations de parenté. Les stratégies matrimoniales viennent en première position pour appréhender les liens intra- et inter-communautaires. Pour cela j’ai étudié deux familles qui étaient liées, au départ, par alliance, dont les familles de Sarkis P. et de Hovannes Y., originaires de Deort Yol et installées à Amman à partir de 1922-23.

           Sarkis avait un fils et une fille. Hovannes avait trois fils et trois filles. Ces huit descendants forment la première génération en Jordanie. Six d’entre eux ont leur conjoint de Deort Yol où les mariages avaient été contractés avant leur arrivée en Jordanie. Les deux autres, contractés à Amman, incluent un Arménien de Konya et un de Damas. Trois ménages habitaient à Jebel Amman, deux à Jebel Achrafiyyeh, deux à Kerak.

           Avec la deuxième génération – la première née en Jordanie -, nous avons 29 descendants, dont 27 ménages actuellement.

           La troisième génération, soit la deuxième née en Jordanie, représente aujourd’hui les adultes de la communauté. Vingt seulement sont mariés. (Les tableaux 1 et 2 nous donnent le détail de ces alliances et des lieux de résidence).

           Majoritairement contractées en dehors de la communauté de Amman, ces alliances nous montrent d’abord que la communauté, de par sa petite taille, n’a pas les moyens d’assurer une isogamie. D’autant plus que le mariage arménien, essentiellement exogame, impose un minimum de 5 à 7 générations d’écart entre les conjoints, ce qui réduit considérablement les possibilités de mariage à l’intérieur d’une communauté si peu nombreuse.

           Ces mariages sont contractés dans d’autres communautés où le Liban vient en première position d’alliance mais aussi de lieu de résidence.

           Les relations d’alliance suivies du choix du lieu de résidence renforcent les liens qu’engage la communauté avec les autres, celles du Moyen-Orient particulièrement mais aussi celles issues de l’émigration. Elles s’ajoutent aux contacts culturels et sportifs.

           Ces liens sont extra-territoriaux. Ils se reproduisent indifféremment du lieu, du territoire et de l’espace d’habitation. Ici, c’est l’espace « communautaire » qui prévaut sur l’espace géographique.

           Ainsi, ces liens empêchent l’isolement des Arméniens de Amman et donnent une ouverture internationale à la communauté et par là, encouragent l’émigration.

           Cet aspect international caractérise un groupe minoritaire et, de surcroît, une diaspora.

          Tableau n° 1
2e génération
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           De ces ménages, 6 résident actuellement à Beyrouth-Liban, 8 à Los Angeles, 5 à Amman, 6 en Australie, 1 en Arabie Saoudite et 1 au Canada.

          Tableau n° 2
3e génération
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           Parmi ces ménages, 12 vivent à Beyrouth. 5 à Los Angeles, 1 au Canada et 1 à Londres.

          La parenté spirituelle ou le parrainage

           Les liens de parrainage commencent avec le mariage d’un couple et se prolongent avec leurs enfants. Ainsi, à côté de la famille conjugale il se forme une famille symbolique. « La consanguinité qui situe seulement l’enfant lui vient du père, tandis que son caractère propre est lié au parrain : l’enfant ‘prend’ de son parrain la valeur et les vices. Ces traits ... sont transmis par le parrain, d’abord au moment du baptême, puis par une fréquentation assidue et par les obligations éducatives et de direction morale qu’implique le parrainage » (D’Onofrio, 1991, p. 83). Cette définition est une acception « chrétienne » certes généralisée, mais souligne que le choix du parrain a une importance sociale et éducative qui se projette sur la longue durée. Les parrains étaient d’abord des soutiens, financiers et moraux, des couples et des enfants, « comme si le parrain devenait le frère et le père en même temps »42.

           Outre la fraternité symbolique, le parrain donne à l’union d’un couple et à la création d’une famille, une légitimation et une reconnaissance sur le plan social, qui s’ajoute à la reconnaissance religieuse.

           Par ailleurs, en multipliant ses fonctions, le parrain crée des relations de parenté spirituelle entre des personnes qui n’ont aucun lien de consanguinité ni d’alliance. « Deux jeunes qui ont le même parrain sont considérés comme « frères spirituels » (D’Onofrio, p. 90).

           Ainsi, le parrain produit également des liens communautaires et, avec sa responsabilité spirituelle, son rôle vis-à-vis de la communauté est important.

          DE LA PRODUCTION DE NOTABLES

           Il est intéressant de noter que certaines personnes de la première génération sont parrains de plusieurs couples et enfants. Ces personnes ont également des responsabilités communautaires : fondateurs d’écoles et d’associations, membres du corps laïc de l’église. Doumanian était un des fondateurs du parti des « Hentchaguian »43 de Jérusalem, Yéguénian était le trésorier de l’école et Antikadjian « était le père de tous les Arméniens de Amman »44.

           Proches de l’émir et à la tête de réseaux économiques, ils avaient des relations directes avec des membres du gouvernement et étaient en mesure de venir en aide aux Arméniens apatrides et seuls45. Représentants de la communauté vis-à-vis des autorités, ils sont en somme les notables que se donne la communauté.

           Des parrains aux notables, ce n’est pas seulement la création de la communauté mais sa hiérarchisation qui nous est donnée ici. A travers la personnalité des parrains qui sont devenus des notables, mais toujours des individus, c’est la dimension collective du groupe qui se construit. En somme, c’est à partir de ces relations individuelles que le groupe instaure une solidarité fondée sur des liens de parenté spirituelle. Plus encore, il se donne des responsables et des représentants qui « pensent » le collectif.

           C’est le passage de l’individuel au collectif qui s’opère ici. C’est un moment, un temps où ces individus, dont on parlait en introduction, forment un groupe social.

          QUELQUES RÉFLEXIONS EN GUISE DE CONCLUSION

           Pour appréhender et essayer de comprendre comment cette communauté s’est formée, nous avons été obligés de présenter des histoires individuelles : diversité des conditions de vie de chacun et de leur arrivée à Amman, création des réseaux pour survivre et s’insérer dans un tissu social.

           A ce niveau-là, considérer que c’est seule la situation particulière des Arméniens qui nous a imposé ce passage serait réducteur et ne nous permettrait pas de comprendre les relations que pouvait avoir ce groupe avec le pays et avec Amman en particulier.

           En effet, ce passage nécessaire par les histoires individuelles dépend aussi, dans une large mesure, de la structure étatique du pays, en l’occurrence la présence d’une monarchie. En somme, c’est aussi cette structure monarchique de la Jordanie, avec Amman pour centre, qui a favorisé cette individualisation des rapports, surtout à l’époque de l’émir Abdallah. Les allégeances, les relations et les contacts se sont faits sur un plan personnel en l’absence d’une structure administrative et bureaucratique. Une situation qui vient renforcer ce que Lapidus constate, d’une manière générale, pour la ville musulmane : « City people were not exclusively attached to their places of résidence, but to persons and institutions throughout the larger society »46 (1969 p. 59).

          Les Arméniens de Amman, une communauté sans territoire ?

           Notre objectif est de voir à quel moment apparaît Amman comme un réfèrent identitaire pour cette communauté.

           L’espace où s’inscrit une certaine pratique ainsi que des rapports de voisinage et qui donne lieu à un sentiment d’appartenance est, à priori, le quartier arménien du Jebel Achrafiyyeh. C’est effectivement là où les institutions ont choisi de s’implanter suivant ou précédant la population, et ont donné à ce quartier son nom de Hay al-Arman (le quartier des Arméniens).

           Si nous ne pouvons pas, malgré cela, cerner une appartenance et trouver des formes d’identification avec ce lieu, c’est d’abord dû à l’importance de l’émigration qui a renforcé la qualité transitoire de cette communauté et donné ce caractère de passage à ce lieu. Elle a été un frein à l’agrandissement des réseaux économiques. La plupart de ces derniers ont disparu avec la disparition de leurs créateurs, les descendants ayant quitté le pays.

           Mais d’autres raisons contribuent également à expliquer le fait que cet espace de Amman, et surtout du quartier arménien, ne produise pas une mémoire que sous-tende un sentiment d’appartenance. Sur le plan des institutions, par exemple, cette communauté dépend du Patriarcat de Jérusalem et de ce fait elle se trouve à sa périphérie, comme une banlieue de la Ville Sainte. Ainsi, sans son ancrage au lieu, avec cette situation de passage et de transition, la communauté n’a pas la possibilité de se penser et de se projeter sur la longue durée et, par conséquent, de produire une mémoire locale. Dans leur rapport avec l’espace, nous constatons une absence de « territorialisation » des Arméniens à Amman.

           Des études d’autres communautés, notamment à Issy-les-Moulineaux (dans la banlieue parisienne) et à Bourj-Hammoud (le quartier arménien de Beyrouth)47, nous montrent des situations différentes. Ces communautés sont caractérisées par leur rapport important avec l’espace, qui résulte en une « réinvention du village » où ce rapport peut être perçu comme « l’indice d’organisation communautaire ... pour un groupe déterritorialisé » ... où ... « la thématique de l’enracinement dans un lieu caractérise les premières années de l’immigration » (Hovanessian, 1989, p. 78 ).

           Pour la communauté d’Issy-les-Moulineaux, M. Hovanessian écrit que l’immigration arménienne en France s’est opérée par le déplacement du groupe dans sa globalité, du groupe social total. A Beyrouth, nous pouvons voir le même phénomène où la hiérarchie sociale, souvent villageoise, a été transférée sur le territoire libanais.

           A Amman, cette « territorialisation » n’a pas eu lieu car ces personnes ont d’abord fondé leur « contenant » social. C’est pour cela que nous avons insisté, dès les premières lignes de ce travail, sur l’aspect « individuel » de ce groupe : des personnes seules, avec des trajectoires différentes qui ont d’abord formé un groupe collectif, leur communauté.

           La « territorialisation » n’a pas eu lieu aussi à cause de l’émigration qui n’a pas laissé le temps à cela.

           Les raisons de cette absence de territorialisation émanent aussi de la situation de Amman elle-même. A peine constituée en capitale, représentant surtout un territoire de nomades aux yeux de ces sédentaires, elle n’avait ni infrastructure ni superstructure urbaine pouvant influencer, sinon imposer, de nouveaux comportements et instituer de nouveaux rapports avec l’espace. Amman n’avait pas encore de mémoire urbaine à transmettre. En dépit de cela, elle ne se présentait pas comme un territoire neutre et vierge où il était possible d’inscrire ses propres pratiques spatiales et sociales. Cette petite agglomération n’était pas anonyme, produisant un individualisme « urbain » nécessaire à ces déracinés. C’était une agglomération composée de collectivités bien délimitées : Circassiens, bédouins, Damascènes, Roum et Latins. Là encore, du fait de leur nombre, de leur dépendance de Jérusalem et de leurs relations avec les autres communautés du Moyen-Orient, les Arméniens n’ont pas pu se constituer en une communauté territoriale à Amman. De plus, ils étaient doublement étrangers, par la langue et la religion.

          Amman, lieu de mémoire

           Si pour H. Lefebvre, il existe une unité théorique entre l’espace physique, l’espace mental et l’espace social (1974), pour les Arméniens de Amman ce n’est pas encore le cas. Amman, et particulièrement le Hay al-Arman, n’est pas cet espace physique à partir duquel on peut percevoir ou trouver une équivalence avec l’espace mental et social. Ces deux espaces n’y sont pas encore inscrits.

           L’espace social est lié à Jérusalem d’abord, à Beyrouth et à Alep ensuite, par cette dépendane de l’éducation arménienne et aussi la provenance des conjoints. Avec l’émigration, cet espace social dépend également des États-Unis et de l’Australie.

           Ainsi, paradoxalement, ou plutôt dans la continuité de cette situation, nous avons la formation d’une appartenance et d’une relation à Amman, dans les pays de l’émigration.

           Les Arméniens de Chicago ou de Los Angeles forment des associations et se réunissent à partir de leur provenance de Amman. C’est aussi là-bas – importance du lieu – mais également à partir de la troisième génération – importance du temps – que les identités se multiplient et se superposent sans s’exclure.

           Bien au contraire, si pour la première génération de Amman, l’appartenance identitaire se fait à partir de la différence, et le discours s’appuie sur l’altérité en insistant sur une identité unique, la troisième génération jouit de la possibilité de superposer et de multiplier ces différentes appartenances identitaires sans qu’elles s’excluent mutuellement. En somme, l’identité, en se multipliant s’internationalise, surtout pour un groupe appartenant à une diaspora, qui est le fondement de son espace mental.

           L’espace mental trouve son champ d’enracinement dans la référence à une appartenance diasporique, donc de migrants. Les activités et les énergies de la première génération qui « pense » la production communautaire, dépendent de la situation de migrant. Les 3e et 4e générations ne le sont plus à Amman mais le deviennent en émigrant. Ainsi dans cette multiplicité de référents identitaires, Amman devient un lieu de provenance et donc d’appartenance pour ceux qui l’ont quitté.
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          Notes

          1 Cf.K. Karpat, 1988, p. 35..

          2 Cette situation n’est bien sûr pas propre à Amman. A Beyrouth, lorsque les Arméniens se sont retrouvés dans les camps de réfugiés, le turc étaient la langue de communication aux dépens de différents dialectes.

          3 On entend par là les vilayet-s arméniens de l’Empire ottoman en Cilicie et en Anatolie.

          4 Est-il nécessaire de préciser qu’on se cantonne au xxe siècle, sans prendre en compte dans l’histoire, les pèlerinages en Terre Sainte, la participation des rois de Cilicie aux Croisades, etc..

          5 Entre 1915 et 1918, les gradins et les niches du théâtre romain de Amman servirent d’abris aux Arméniens.

          6 « Une banlieue plaintive et active d'un millier d'Arméniens survivants d’une infâmante déportation des Jeunes Turcs en 1915 », (trad. par moi-même).

          7 D'après des témoignages que j'ai pu recueillir dans le sud, les conditions de vie étant d’une extrême dureté, une dizaine de déportés périssaient par jour dans les villages de Busseyra, Aïma, Shobak et Wadi Moussa.

          8 En Cilicie car, avec l’armistice de 1918, un foyer “national arménien” y est instauré par l’armée française sous sa protection.

          9 Ils retrourneront en Cilicie, via les camps de Port Sa‘îd dressés par la Croix-Rouge anglaise et le Patriarcat arménien du Caire, où ils resteront presque deux ans, dans des conditions insalubres.

          10 Mariées à des musulmans, elles et leurs descendants ne font pas partie de la communauté arménienne et n’ont avec elle que très peu de relation – le khawal (oncle maternel) – aujourd’hui. La connaissance, de part et d’autres, de l’existence de chacun, sert souvent de point d’appui historique, voire même identitaire mais aucun lien de solidarité, par exemple, n’existe. Cf. A. Ohannessian-Charpin, Les Arméniennes de Ma‘an, entre l’oubli et la mémoire (à paraître).

          11 Ces massacres concernent surtout la Cilicie. Ils commencèrent après l’échec, pour les Arméniens, du traité de Sèvres (août 1920), où ils perdirent tout espoir de création d’une Arménie occidentale liée à la République arménienne de l’Est. Ces massacres suivirent aussi le départ des troupes française de la Cilicie. En novembre 1921, la République transcaucasienne, vieille de 3 ans seulement, deviendra soviétique, perdant – au profit de la Turquie – ses provinces de Kars-Ardahan en Anatolie de l’est, de la Géorgie, le port de Batoumi et Akhalkalak. Le Nakhitchevan et le Karabagh furent cédés pour une durée de 20 ans à l’Azerbaïdjan soviétique.

          12 Cette importance du couvent comme seul lieu d’accueil sûr n’est pas propre aux Arméniens. Les rescapés assyriens qui, étant assimilés aux Arméniens pour leur seule appartenance chrétienne, avaient aussi été victimes de massacres, se sont réfugiés dans le couvent assyrien de Bethléem.

          13 Témoignage de J. Tchekerdjian.

          14 Témoignage de B. Bedrossian.

          15 Les Majali forment la tribu qui, encore aujourd’hui, a une grande importance à Kerak. Ses membres possèdent des terres agricoles dans les Ghor al-Mazra‘a et al-Safi, la partie sud de la vallée du Jourdain, sur la rive est de la Mer Morte. Les Arméniens ont travaillé comme métayers, journaliers sur les terres des Majali avant d’acquérir leur propres parcelles des habitants du Ghor.

          16 A Russayfa, les Circassiens avaient des problèmes de terres : des parcelles du territoire tribal des Bani Hassan leur avaient été cédées par les autorités ottomanes. Ainsi, les Arméniens (8 familles de Marach), louaient les terres des Circassiens, car ceux-ci ne pouvaient pas les cultiver eux-mêmes, et avaient aussi de bons contacts avec les Bani Hassan.

          17 B. Bedrossian.

          18 Une personne âgée.

          19 A. Khoulmounian. Cette peur fut vite dissipée car, « ici avec le pain de l’Arabe on a vécu mieux qu’en Turquie. On voudrait présenter toute notre reconnaissance et nos remerciements aux Arabes », (deux personnes âgées).

          20 « Les Khoulmounian et les Barsamian sont arrivés de Jérusalem en 1929-30. Ensemble ils ont acheté 3 dunum-s de terres des Tcherkess, à Achrafiyyeh », (A. Khoulmounian).

          21 A. Khoulmounian.

          22 Les Doumanian, Parsegh Agha, Hagop l’Italien (dénommé ainsi car il était le chauffeur de l’Hôpital Italien), Boghos Kassabian. etc…

          23 B. Bedrossian.

          24 J. Tchekrekdjian.

          25 Aujourd’hui, l’église existe toujours, mais il ne reste plus d’Arméniens catholiques. Seules, deux sœurs s’occupent de cette église et de l’école qui est utilisée par des Catholiques arabes.

          26 Ceci grâce aux prêts que leur accordait le cheikh Munweir al-Hadîd, dont l’épouse arménienne jouait indirectement le rôle d’intermédiaire. Là encore, des relations individuelles deviennent des réseaux utilisés par un grand nombre.

          27 B. Bedrossian.

          28 B. Bedrossian.

          29 Considéré comme l’âge d’or de la littérature moderne de la langue arménienne occidentale.

          30 A. Koulmounian.

          31 Le roi Hetoum représente la dynastie royale des Hetoumian du Royaume de la Petite Arménie en Cilicie (du xiie au xive siècles).

          32 Propos recueillis auprès de plusieurs personnes.

          33 Le collège de Sahag-Mesrop. d’après les noms des fondateurs de l’alphabet arménien.

          34 Une communauté arménienne catholique est installée dans la montagne libanaise (le Kesrawan) depuis le xviiie siècle avec leurs congrégations, couvent et écoles.

          35 M. Talatinian.

          36 Ce mécène avait laissé, à sa mort, une somme à l’Union générale arménienne de bienfaisance (l’UGAB) à New York pour la construction d’une école arménienne.

          37 M. Talatinian.

          38 M. Salbachian (l’actuel concessionnaire de Konica), A. Derderian du Studio Dunia (en basse-ville), Zohrab du Studio Crystal, M. Derderian du Studio Paramount, Jacques Solomon du Photo Paramount de Beyrouth, Kechgueleguian, Lablabidjian, etc…, ainsi que son gendre, John Darakdjian, qui ouvre en 1950 le Studio London et poursuit le travail de Doumanian.

          39 Le nom Saliba, indiquant la chrétienté, est traduit par Khatchadourian : khatch signifiant la croix en arménien comme le mot salîb en arabe.

          40 A cette époque, avant l’émigration massive à partir des années 70, qui toucha toutes les populations du Moyen-Orient, il y a eu un mouvement en Occident et surtout aux États-Unis de la part des Arméniens qui y étaient installés, d’aider et même plus, d’inciter ceux des pays musulmans et « communistes », à émigrer. Ces années présentent des situations contradictoires : où les sponsors et les « mécènes » – souvent les mêmes personnes ou organismes – financent à la fois l’édification d’écoles et d’églises et le départ des Arméniens. L’initiateur de l’organisation « Antcha » était Georges Mardiguian, qui lui-même finançait des institutions-écoles, dispensaires, églises au Moyen-Orient.

          
            41
            M. J. Tchekercthian.
          

          
            42
            B. Bedrossian.
          

          43 Le premier parti politique arménien, fondé vers la fin du xixe siècle.

          44 Madame A. Ménéchian.

          45 On raconte que Doumanian avait six sacs d’or (anglais) et chaque fois qu’un Arménien nécessiteux venait le trouver, il lui en donnait des poignées.

          46 « Les habitants des cités n’étaient pas attachés exclusivement aux lieux de leurs résidences, mais à des personnes et des institutions dans l’ensemble de la société élargie » (trad. par moi-même).

          47 La communauté d’Issy-les-Moulineaux a été étudiée par Martine Hovanessian. Celle de Bourj-Hammoud. le quartier arménien de Beyrouth, se présente encore comme un de mes projets d’étude et l’essentiel des données proviennent de mes propres enquêtes.

        

        
          Résumés

          
            Il s’agit de s’interroger sur la formation d’une communauté de migrants venant de différentes villes ou villages, souvent seuls, orphelins ou avec quelques parents, arrivant à Amman avant de partir pour Jérusalem, et qui n’ont en commun que leur origine arménienne. Trois domaines illustrent ce processus. La fondation d’institutions comme l’église, l’école et le club qui permettent au groupe d’affirmer ses signes de reconnaissance et de marquer sa présence dans l’espace. La création de réseaux économiques qui assurent une plus grande stabilité sur place mais créent également des liens de solidarité avec la société urbaine plus large. Les alliances qui soudent le groupe par le mariage ou la parenté fictive comme celle du parrainage, l’endogamie locale ou les alliances progressives avec d’autres communautés à Beyrouth, Damas, Alep ou Jérusalem.

          

          
            
              The aim of this paper is to explore how persons from different towns and villages, who came alone, often as orphans, or with only a few surviving remnants of families, who journeyed to Amman en route for Jerusalem, who have in common only their Armenian origin, became a community. The paper will focus on three main issues to understand this process. The creation of institutions – church, school and clubs – labelled the group as a community and ser it off from others spatially. The creation of economic networks physically enabled individuals to stay, but also created links of solidarity and contacts with the wider society of Amman. The creation of kinship ties by marriage and fictive kinship, especially godparenthood, solidified the group, first by marriage inside the group and then with other communities in Beirut, Damascus, Aleppo and Jerusalem.
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          INTRODUCTION

          
             
            In this paper, I will describe the forms and articulation of identities among Palestinian refugees in a poor neighbourhood in East Amman. The interaction and performances of the refugees in daily life are to a large extent shaped by the way they conceive of their pasts, and by the way other people address them in various contexts. The ways by which people identify themselves and are identified by others include their being members of a specific household or family; residents of a certain neighbourhood in Amman; being of this or that village in Palestine of 1948; or simply as Palestinian refugees in Jordan. In what follows I will present the complex interaction between two places (exile and homeland) in relation to the past and the present and as they are manifested in everyday practices.
          

          BOUNDARIES OF IDENTITIES IN WADI AL-RIMAM

          
             
            In 1948, almost 400 Arab villages were demolished by the Israelis. The Palestinians, sought refuge in surrounding Arab countries, and have not been allowed to re-enter the land of their birth, thus forming a diaspora which today comprises approximately 4 million people scattered throughout the world (Morris 1986; Said 1989).
          

          
             
            This cataclysmic period is referred to by both Palestinian people and many Arab writers as
            
               al-nakba,
            
             (the catastrophe, or the disaster), a term that evokes sentiments of loss, alienation, tragedy, and betrayal (Peteet 1989; Bisharat 1994). This year, 1948, the
            
               nakba
            
             year, has played a central role in the construction of Palestinian historical consciousness as well as Palestinian identity. The
            
               nakba
            
             is used by Palestinians in the refugee camps to periodize their existence and they consider it a cutting point in their history. The period prior to 1948 is usually romanticized and referred to as one of stability and happiness, while the
            
               
            
            “post-
            
              nakba
            
            ”
             stage is referred to as the starting point of a series of displacements, miseries, bad luck, and suffering. The experience of displacement and the loss of home has given the Palestinians a marked identity among other Arabs in the region. After they were forced out of their country, Palestinians started to identify themselves and be identified according to where they live in exile: the Palestinians of Jordan, the Palestinians of Lebanon, the Palestinians of Syria, etc. In Jordan, since 1948, Palestinians of peasant origins who were forced to leave their villages have lived in refugee camps run by UNRWA in Jordan and have tended to cluster in groups composed of refugees from neighbouring villages in Palestine. Many families who were not able to gain access to UNRWA camps established squatter areas close to the camps of their relatives.
          

          
             
            This study is based on six months of field research (March-August 1992) in Wadi al-Rimam, a Palestinian squatter neighbourhood in Amman. The boundaries of the studied community are as ambiguous as the identities of its inhabitants. Wadi al-Rimam is a valley located between two mountains, Jabal al-Taj and Jabal al-Nasir. The houses in these areas are mostly owned or rented by Palestinian refugees who left Palestine in 1948. Close to Wadi al-Rimam is Hayy al-Tafayleh and Hayy al-Ma‘aniya, whose residents are mostly from the towns of Tafeela and Ma‘an in Southern Jordan. Wadi al-Rimam is surrounded from two sides by a wall made of cement, which separates it from the other two neighbourhoods. The people of the area do not know who built this wall, but besides its symbolic significance, this wall prevents Palestinians of Wadi al-Rimam from establishing relations with residents of the neighbouring areas. When I interviewed Palestinians from Wadi al-Rimam, they never mentioned any relations with people from Hayy al-Tafayleh or Hayy al-Ma‘aniya, except for some children who talked about having fights at school with the kids from those areas.
          

          
             
            Wadi al-Rimam is known by a number of names. Its inhabitants call it
            
               Hârat al-Mahasra
            
             after the village of Beit Mahseer, since it is believed that the majority of the first inhabitants of this valley were from this particular Palestinian village. Being one of the first villages to be destroyed by the Israelis in 1948, people were among the first to leave and head to Jordan. The boundaries of
            
               Hârat al-Mahasra
            
             are not well defined. Sometimes the term is used to refer only to the upper part of the valley, and at other times to the whole valley. Inhabitants of other areas of East Amman call this area Wadi al-Rimam, while many of the people who live in wealthy West Amman do not even know of its existence. The term Wadi al-Rimam literally means “the valley of dead animals”, referring to the pre-1948 period when people in the surrounding areas used to throw their garbage and dead animals in this valley. In this context, Palestinian refugees usually point to the fact that they “developed” and changed the area. They state that they usually build and improve the places where they settle, and give the example of the Gulf States. One of the people of Wadi al-Rimam mentioned “we (Palestinians) leave our fingerprints wherever we go. We changed this place from a valley of the dead to a valley full of life, as you see”.
          

           Administratively, the area is registered as Wadi al-Nasr or Valley of Victory. The upper part of this area includes about 150 households included in an urban upgrading development project. The lower part of the valley comprises about 100 households which are not included in the project and lack basic services such as water, electricity and sewerage. Generally speaking, the houses look very poor from the outside, and are clustered very close to each other, whereas in the upper, upgraded part of Wadi al-Rimam, the houses are separated by narrow paved alleys not exceeding the width of one metre. A number of houses in this part are built of concrete, and some have two storeys. The land on which these houses are built was sold to the people by the Urban Development Department. In contrast, the houses in the lower part are poorer and smaller, are built mostly of mud and corrugated metal, and the alleys separating the houses are not paved. The people in this part do not have legal tenure.

           Both the upper and the lower parts of Wadi al-Rimam are crowded and many people, especially women and children, are in the alleys during the daytime. There is a number of small shops within some houses, usually run by older women. Often, women sit in front of these shops engaged in food processing like cleaning lentils and rice, or knitting and embroidering. The children play most of the time outside the houses.

          
             
            In addition to the majority of the inhabitants who come from Beit Mahseer, there are also people from a number of villages located near Jerusalem, as well as from Lydda and Ramleh which were occupied in 1948. Peteet notes, concerning Lebanon, that “the majority of Palestinian refugees living in camps (70-80 %), were small landowning peasants or sharecroppers” (1989:20) . When these Palestinian peasants first came to Jordan, they settled wherever possible, in villages where they had family affiliations. Sayigh (1979), in a study on Palestinian refugees in Lebanon, states that the camps resembled pre-1948 Palestine, that is the camps were arranged to recreate the former villages. Streets, alleys, shops and markets which sprouted in the camps, were named for the villages and towns from which the residents came (Sayigh, 1979). Similarly, in Wadi al-Rimam place names not referring to the village of origin refer to the strong hope of return and denote sacrifice and struggle. Examples include, Al-Thawrah (the revolution), Al-Nasr (the victory), Al-Nidal (the struggle), and Al-Awdah (the return). Examples of other names include Falasteen (Palestine), Al-Quds (Jerusalem) and Bab Al-Amoud (a neighbourhood in Jerusalem).
          

          
             
            After their arrival in Jordan, Palestinian refugees formed committees upon request from UNRWA and the Jordanian government, to organize receiving United Nations’ aid. These committees consist of one or two persons from each village, including the
            
               mukhtâr
            
             or the former headman of the village of origin (Plascov, 1981). Questions remain about the role these committees have had in reshaping the social relations among Palestinian refugees. At the beginning, these committees apparently did not have a political role, but were limited to carrying out relief policies and mediating between the refugees, the Jordanian state and the relief agencies. But later, their activities expanded and their numbers increased. Now there are committees for almost each village and sometimes there is a committee for each family. Many of these committees and organizations are registered in Jordan as
            
               rawâbit
            
             (organizations). Members of these organizations either meet in a rented place or some have built their own space from donated money from members of the village of origin. All males from the village of origin who are over the age of 18 pay a yearly membership fee. These committees are based upon the place of origin in Palestine regardless of the place of residence in diaspora. It must be noted that membership in these committees is restricted only to men. The Jordanian government has strengthened the role of these committees by appointing a
            
               mukhtâr
            
             (traditionally village headman), for people who are originally from the same village. Each 
            
              mukhtâr
            
             was given a government stamp to provide proof of identity for the people of his village of origin which is required to get official papers. The 
            
              mukhtâr
            
             also plays a crucial role in solving problems among the people of his village of origin.
          

          
             
            Currently, these committees help in collecting financial aid for families in crises, for example when the male provider of a family dies. Members of the 
            
              rawâbit
            
             also intervene in solving problems and conflicts at different levels as in cases of fights and accidents with Jordanians or with other Palestinians. The 
            
              rawâbit
            
             also form a place for people from the same villages to gather and exchange news, and provide a forum for younger people to meet the older generations. Since the houses of most of the Palestinian refugees are too small to perform ceremonies when the occasion arises, many weddings and funerals take place at the
            
               rawâbit.
            
          

           The people of Wadi al-Rimam have Jordanian citizenship, at the same time they have U.N. refugee status, as do most Palestinian refugees in Jordan. The closest Palestinian camp to this area is the Jabal al-Nasr refugee camp which is inhabited by people from the same villages as Wadi al-Rimam. People of both areas have access to UNRWA services at the Jabal al-Nasr camp, such as the UNRWA schools, health and training centres.

          
             
            Since 1950 there has been a constant movement in and out of Wadi al-Rimam. The first Palestinian inhabitants of the area bought small mud houses roofed with metal sheets, which they call
            
               khishash,
            
             from the bedouins who used to come seasonally to the area with their animals. Gradually, their relatives and neighbours from the villages of origin in Palestine started to move to this area after they too faced problems in finding places to stay. The price of land was cheap compared to the prices in other areas, and it was close to the city centre where men used to look for work as daily labourers and women for domestic work. After the 1967 war, Palestinian
            
               nâziheen
            
             (officially labeled as displaced) from the West Bank and Gaza also came to this area. The majority of the newcomers in 1967 were relatives of older residents of the area, either through kinship and marriage, or are from the same villages of origin. At the time I conducted my research in 1992, a number of families were looking for houses in the area either to buy or to rent. These families were forced to leave Kuwait or other Gulf countries after the 1991 Gulf war. These people are called
            
               ‘â’ideen 
            
            (returnees). Most of these families either had kin in this area, or had grown up there before they left to the Gulf.
          

          
             
            In Wadi al-Rimam, the sons of the three groups of refugees (
            
              l
            
            
              âji’een
            
             1948, 
            
              nâziheen
            
             1967 and
            
               ‘â’ideen
            
             1991) either stay in the same housing unit after they marry, in a separate room and share the kitchen and the bathroom, or they try to rent a house in the area. Those with better economic conditions because of education or a regular job, move outside to other neighbouring areas, mostly to Jabal al-Taj or Jabal al-Nasr. Immediately after moving, people usually stay in touch with their relatives in the valley, but gradually those who move away from the area reduce their participation in the activities of the valley and are usually criticized for this by their relatives.
          

          NARRATING THE PAST IN RELATION TO THE PRESENT

          
             
            Memories of the former villages are part of daily life in exile. Whenever people feel upset about their daily problems in Jordan like unemployment, discrimination or poverty, they usually blame it on their status as exiles, and their immediate response is to remember
            
               ’ayyâm al-‘iz, ’ayyâm il-blâd
            
             (the days of happiness in the home-country). Rosemary Sayigh has written that Palestinian refugees in Beirut remembered living in their village as living in paradise (1979:10). In Wadi al-Rimam, although people might romanticize their villages of origin, but still the conflicts which happened between people back home is reflected in some of the relations of the refugees in exile. For example, one family refused to marry their daughter to a man from the same village because there was a land dispute between their families in the village of origin.
          

          
             
            When the people of Wadi al-Rimam talk about their villages of origin, they emphasize the fact that they know what happened to their village, for example, that the village had been demolished by the Israelis immediately after they left. Sometimes they would also volunteer the Hebrew name of the Israeli settlement which was established after the destruction of the village. Many of them complained of the bad economic situation in Jordan, and compared life as refugees to what life was once like when they lived in their own village. They talked painfully about the experience of leaving the village of origin,
            
               al-qarya al-asleyya,
            
             and the hopes of returning home.
          

          
             
            Few Palestinian refugees in Jordan had the opportunity to visit the sites of their birth-place after they were forced out. Still, they always tell stories about what remains of their villages, and everyone transmits and re-tells the story in his or her own way. There is a constant fixation on certain symbols that remained of the village. For example, they would say “the whole village has been converted by the Israelis into a farm for raising cows, and all of the houses were demolished, but the wall of the cemetery is still there”, or “the
            
               ma’zaneh 
            
            (the minaret) of the big mosque is lying on the edge of the valley”. Others mention that the house of so and so is still there, and the school is renovated and re-used as a kindergarten, or a flower garden is established in the place of the village, but the fields of oranges and the olive trees are still there.
          

           Many families retained the keys to their homes, as symbols of their determination to return. Other families still have the official papers which show their ownership of houses and land in their former villages. They keep these with their Jordanian official papers like the family card, passports, etc. Some have asked those who had the opportunity to visit the villages of origin to bring them back some of the soil of Palestine.

          
             
            After 44 years of living away from their home villages, the Palestinians may have become “more used” to it and may have developed some adaptation strategies or a new “Palestinian culture and tradition in exile” (Said, 1986) . But this articulates with their memories of Palestine which they transmit to the new generation born outside Palestine. The stories and images of the past are reproduced and transmitted to the new generations mainly by the mothers and grandmothers. Women relate narratives of life in Palestine, giving beautiful and romanticized descriptions of social life and relationships in home villages and compare it to the misery of their present daily life. The children and young people who have never been there repeat the same stories about their former villages, thus “misfortunes and poverty were explained to children by their parents as a consequence of the loss of homeland” (Peteet 1989: 20). The children respond by blaming their parents for leaving their homes, and say that they should have stayed there and defended their land instead of fleeing to these “bad places”.
          

          
            SELF-REPRESENTATION PRE- AND
            
               POST-AL-NAKBA
            
          

          
             
            Palestinian identity has been politicized in the face of constant denial and dispossession in diaspora. Generally speaking, the refugees fall back on their past to overcome their demeaning present. The symbols that are reproduced by Palestinian refugees in Wadi al-Rimam to show their Palestinian identity in exile are mainly of two kinds. First, there are the symbols which represent their past (s) before 1948. The second set of symbols and codification are those invented and reproduced in exile to show their status as Palestinian refugees. The selection of these symbols – whether the people are aware of this or not-usually takes place in response to other existing identities. On the one hand, the enforcement of the Israeli state, with its continuous efforts to destroy the Palestinian identity, and on the other, the different policies of the host countries – in this case, Jordan-either to completely assimilate the Palestinians, or to marginalize them. Palestinian refugees find certain symbols and icons to distinguish themselves from others.
          

          Peasants

          
             
            Palestinian refugees in Wadi al-Rimam emphasize their peasant origin to demonstrate that they do not belong to their urban setting. They are “physically” living in Wadi al-Rimam in the city of Amman, but the images and thoughts of being peasants from specific villages in Palestine is articulated in their everyday practices in a completely urban context. For example, they use the term
            
               fallâh 
            
            (peasant) to distinguish themselves from other people in Amman (Jordanians and non-peasant Palestinians). Despite their peasant origin, the kind of activities they are performing now have nothing to do with their skills as peasants. The majority are working as daily wage labourers on an irregular basis, in construction, in car maintenance, etc. In this way, “The
            
               fallâh
            
             has been made the symbolic representative of the cultural and historical continuity of the Palestinians. The peasant additionally signifies a prolonged attachment and deep love for the land of Palestine in the face of land expropriations and population transfers by the Israelis” (Swedenburg 1991: 168).
          

           The peasant identity is represented by the emphasis on speaking the Palestinian peasant dialect. Those who mix their Palestinian peasant dialect with other words from Jordanian or urban Palestinian dialects are criticized by other members from the community. As mentioned earlier, women and children who spend most of their time in the valley speak the peasant dialect. Boys and girls from the community who attend UNRWA schools until the 9th grade continue to speak the same peasant Palestinian dialect. At these schools, most of the teachers are also Palestinian refugees. When the students move to the secondary governmental schools with other students from different backgrounds, the boys start to mix their peasant dialect with the Jordanian dialect while the girls adapt terms from the urban Palestinian dialect. But both boys and girls speak only the peasant Palestinian dialect when they go back to their homes and their community in Wadi al-Rimam.

          
             
            Another symbol Palestinian peasants reproduce in their daily life is food items and eating habits from the earlier peasant life. For example, olive oil and wild thyme are Palestinian food and, therefore, symbolize Palestinian land. The beauty of olive trees, and the smell of the thyme are included in many of the songs sung by women, while they are doing housework, or in social gatherings. Both men and women tell stories of collecting the wild
            
               za‘tar
            
             from the fields in the earlier days. They also compare the vegetables and fruits they now buy from Amman with those which were produced in their fields before 1948. These products were “real” and authentic because they had a beautiful smell and taste, unlike today’s market vegetables which taste like plastic. People in Wadi al-Rimam also emphasize their peasant identity through certain eating practices like eating olives and uncooked onions with all meals. They reminisce of the earlier days when they did not need to spend money on food, since they could eat from their own fields: “we had wheat for bread which we can eat with oil and olives and vegetables in all seasons. If we did not have money, we would not go hungry”.
          

          
             
            The women spend part of their time every day doing embroidery. Younger girls are also encouraged to learn it. The Palestinian peasant dress
            
               (thawb fallâhi),
            
             is still worn regularly on all occasions by women over the age of 45 who live in Wadi al-Rimam. If a woman from the community goes outside her house without wearing this Palestinian dress, other women will criticize her and she will be accused of trying to be
            
               madaneyya
            
             (urbanized), which is a negative indication that she wants to change her identity and, implicitly, gives up her right to go back to Palestine.
          

          Refugees

          
             
            Since they left their villages of origin, people in the host countries labelled the Palestinians as refugees. This was considered to be humiliating at the beginning. For the Palestinians, it meant a state of inferiority and need. But a transformation in the meaning of this word occurred over time. It became more acceptable and now carries different meanings. Being a refugee became an identity. A Palestinian from Wadi al-Rimam said: “Now, we can’t live without this word (refugee), it is a way of showing that we still have a homeland, and we are Palestinians living in temporary exile”. In an interview conducted by Salman Rushdie, Edward Said stated: “Palestinians are a people who move a lot, who are always carrying bags from one place to another. This gives us a further sense of identity as a people” (Rushdie, 1991: 174).
          

          
             
            After 1948, UNRWA issued refugee cards for Palestinian refugees to receive aid and UN services. Now, although many of these services do not exist any more, almost all refugees have kept their cards and they apply for refugee cards for their new-born children. Not only needy Palestinians in camps demand identity cards from UNRWA, but also some wealthier people argue that refugee cards should be issued to all refugees, regardless of their need for relief. The refugee card is a signifier of a temporary, unique status, and a tangible representation of the UN commitment to effect their return to Palestine. “The UNRWA identity cards were like the ‘promissory note’ on their right to return to Palestine” (Plascov, 1981: 49).
          

          
             
            A number of symbols of identity that represent the refugee status is obvious in the ways the houses are decorated from the inside. In all the houses in Wadi al-Rimam, there are embroidered pieces with drawings and writings showing their hopes and willingness to go back to their homeland. For example, an embroidered piece of
            
               safînat al-‘awdah,
            
             (the return-boat), which is the word Palestine written in the shape of a ship and carrying the colours of the Palestinian flag; the words Palestine or
            
               ‘â’idoun
            
             (returning) embroidered with the colours of the Palestinian flag on a black piece of cloth. All these pieces are made by the girls and women. Other posters that represent the Palestinian struggle are bought or given by the PLO offices and are placed on the walls of the living-rooms. These posters represent the
            
               Intifâda
            
             (uprising) in the West Bank, or are posters symbolic of the Palestinian struggle, or show the Palestinian 
            
              kufeyya
            
             (scarf) with one line of poetry or the names of specific Palestinian occasions, or the old city of Jerusalem. Also, photographs of some Palestinian leaders or martyrs are framed and placed in the houses.
          

          CONCLUSION

          
             
            Abu Naser, 57 years, says “Although I have the Jordanian passport and I lived in this same area (Wadi al-Rimam) since 1948, and my 8 sons and daughters were born here, but I am
             not
             Jordanian and I will never become so. I and my sons and daughters are Palestinian refugees in Jordan. If I was given a palace in Amman I won’t take it, I will stay with other refugees”.
          

          
             
            He added, “When we first came to Jordan we hated to be referred to as refugees, this was disgracing and humiliating, it meant that we are poor, waiting for aid from the relief agencies, and no one believed that we had land and big beautiful houses. But now we are proud that we are refugees, and we will stay as refugees until we return to our homes. My refugee card and not my Jordanian passport prove my Palestinian
            
               asl
            
             (origin). Although the name of
            
               Falasteen 
            
            (Palestine) has been changed, my village was demolished and given a Hebrew name, the day will come when all Palestinian refugees and all of their descendents will return home and build Palestine as we built all the Arab countries”.
          

          
             
            In these narrations, Wadi al-Rimam loses its specificity and becomes part of the general Palestinian experience. For a displaced community, narrating the past is often an oppositional process which takes place in the context of political contention and struggle. This process is further animated by the way the identity of the community is constructed by “others”, in this case, Arabs of the host countries and the Israelis.
          

          
             
            One might say that the existence of thousands of refugees who share similar experiences and construct analogous pasts has become an “authority” and “power” against all other forces threatening Palestinian identity. At the same time, an obligation is placed upon the refugees to keep and reproduce practices and customs which constitute the Palestinian “tradition”.
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          Abstracts

          
            
              The paper looks at the construction of identify and the types of social relationships characterizing households in a poor area of East Amman whose inhabitants came as refugees from Palestine. Differences between the refugees of 1948 and those of 1967 will also be discussed. Kinship, neighbourliness and pre-emigration relations all play a role in defining relationships between households. In addition, different times (past and present) and spaces (homeland and refuge) are intertwined in the cultural construction of identity. Individuals identity themselves simultaneously in terms of their household, the village of origin, the neighourhood, the city and national Palestinian identity.
            

          

          
            La construction de l’identité et la nature des relations sociales dans les ménages d’un quartier pauvre de l’Est de Amman sont étudiées chez ses habitants réfugiés de Palestine, en soulignant la situation différente des réfugiés de 1948 et ceux de 1967. La parenté, les voisinages mais aussi les relations d’avant l’émigration, contribuent à définir la nature des liens entre les ménages. De plus, le temps (passé et présent) et l’espace (terre d’origine et lieu de refuge) se combinent dans la construction culturelle de l’identité. Les individus s’identifient simultanément en termes de ménage, de village d’origine, de voisinage, de ville et d’identité nationale palestinenne.
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          INTRODUCTION

           La relation entre un pouvoir et une population peut se lire dans une ville à travers ses institutions de santé : la Jordanie avait fait le projet, au moment de la construction de l’État, d’offrir à une population diversifiée et en grande partie venue d’ailleurs, un système public de santé. Celui-ci, entre autres institutions nationales « modernisantes », se voulait fédérateur des différences.

           Ce pari a réussi pour une grande part. La Jordanie fait figure dans la région de vitrine de haute technologie en matière de services de santé. Cependant, une série de défis, crise économique, vagues migratoires successives, mobilisation de plus en plus difficile des ressources publiques, ont mis à mal ce processus, accentuant les disparités dans l’accès aux services de santé.

           Ce faisant, des associations de bienfaisance, à caractère militant plus ou moins déclaré, héritières pour quelques-unes d’une tradition de service social, ont trouvé là un manque à combler. Elles font écho à un mouvement général de renforcement des structures associatives dans les pays en développement. Un certain nombre d’études tentent d’ailleurs d’analyser quels nouveaux enjeux de pouvoir se dégagent de ce mouvement associatif1.

           Il nous intéresse ici de comprendre comment s’insèrent ces associations dans un quartier donné de la ville d’Amman, dont la réputation est celle d’une ville plurielle aux identités multiples. Quels liens ces associations entretiennent avec le système public de santé, en quoi consiste leur action sanitaire, et enfin comment la population les utilise ?

           Il s’agit en fait de voir comment, dans une petite partie de la ville de Amman, il existe un nombre important de ressources de santé différentes, témoin à la fois de l’histoire du quartier, de son insertion dans la ville, et des besoins d’une population diversifiée. Nous avons choisi pour cela un quartier particulièrement touché par la crise économique, le Jabal Achrafiyyeh, dans la partie Est de la ville, dont le niveau de vie des habitants est nettement inférieur aux quartiers situés à l’Ouest et qui concentre une bonne partie de la population défavorisée de Amman2.

          LES ASSOCIATIONS ET LE SYSTÈME PUBLIC DE SANTÉ ET DE SOLIDARITÉ

           La Jordanie possède en fait plusieurs types d’institutions de santé : environ un tiers de la population est prise en charge par les services médicaux royaux (services de l’armée) dans ses hôpitaux et centres de santé, du fait de la couverture sociale dont bénéficient les familles des militaires depuis le début des années 60. Un deuxième tiers dépend des services du ministère de la Santé, qui a en charge les fonctionnaires et leurs familles, ainsi que le devoir d’assister la population démunie gratuitement ou à des prix symboliques. Le troisième tiers, quant à lui, doit se tourner vers le secteur privé, en général extrêmement onéreux, et pour lequel il n’existe pas réellement de couverture sociale malgré quelques récentes tentatives. C’est d’ailleurs un point important à souligner en ce qui concerne le recours à des structures relais de type associatif. Enfin, l’UNRWA a en charge les réfugiés palestiniens vivant dans les différents camps de Jordanie et assume principalement les soins de santé primaire, dirigeant ses patients vers les autres pourvoyeurs de soins en cas d’hospitalisation.

           D’autre part, le Moyen-Orient dans son ensemble a toujours connu une tradition de travail charitable, dans son enracinement islamique et chrétien oriental. En Jordanie, du fait de la jeunesse de l’État, l’institutionnalisation de ce travail est relativement récente, mais reflète dans le même temps, l’impact du passé. Ainsi, le bien waqf chez les musulmans par exemple, terre ou bien inaliénable qui ne peut être divisé ou enlevé de la possession des descendants, peut appartenir à des institutions charitables ou religieuses (écoles ou hôpitaux ou orphelinats) et être utilisé à des fins bénévoles. Ce terme est aussi utilisé en Jordanie chez les chrétiens, sans qu’il n’y ait cependant d’enregistrement au ministère des waqf-s (fondé en 1945) qui ne recense que les waqf-s musulmans3. La zakât, ou devoir de charité, un des cinq piliers de l’Islam, était à l’origine l’affaire des familles et a pris avec le temps un caractère plus institutionnalisé. En Jordanie, la Caisse de la zakât qui dépend du ministère des waqf-s collecte ainsi, à travers ses 220 assemblées (lajnat az-zakât)4 environ 2,5 % du salaire annuel des musulmans dont il est cependant très difficile de repérer exactement les mécanismes qui restent du ressort de l’obligation morale individuelle non contraignante. Le fonds de la zakât a ainsi donné en 1992, 600 000 dinars jordaniens (DJ) sous forme d’assistance urgente à 6 000 familles jordaniennes, qui ont servi, entre autres, à payer des droits d’inscription dans les universités, des traitements médicaux, et des aides en nature représentant 10 et 30 DJ par mois et par famille. Récemment, une partie de ces fonds a été envoyée en Bosnie.

           Notons cependant qu’une tentative est lancée actuellement en Jordanie pour rendre cette contribution obligatoire afin de concurrencer, sur leur propre terrain, les diverses associations islamistes qui se servent de ce devoir moral pour alimenter les donations pour leurs services sociaux. Les chrétiens, pour leur part, ont une longue tradition de services sociaux réservés à leur communauté ; les traditions politiques leur ont permis de maintenir leurs églises, leurs tribunaux et leurs réseaux de travail social. Ils sont, d’autres part, du fait des régimes capitulaires, plus rompus au financement extérieur, et cela pourrait expliquer en partie leur assise sur le terrain.

          CADRE DE L’ÉTUDE

           Amman est passée au cours de son histoire récente d’une cité de 60 000 habitants en 1948 à une capitale d’environ 1,5 million d’habitants5. Les vagues migratoires6, échos des guerres qui ont secoué la région, ont considérablement marqué l’évolution des services de santé en augmentant la demande d’une part, en diversifiant la nature des services proposés, d’autre part. Il fallait parer à l’urgence et répondre à une demande aussi démesurée que subite. Le réseau très diversifié des services de santé qui résultent de cette situation d’urgence (structures publiques, privées, militaires, associatives) témoigne d’une réponse multiforme de la cité en terme de participation à la vie publique.

           Les associations se sont servies de leur souplesse d’organisation, de leur caractère quasi-bénévole et identifiable dans la cité pour constituer un relais aux structures publiques, devenant, en retour, un organisme intermédiaire qui se veut refléter les différents visages de la société civile et citadine. Amman totalise ainsi aujourd’hui quelques 200 associations de différentes natures dont 56 distribuent des soins de santé7. Achrafiyyeh compte 10 associations enregistrées au ministère des Affaires sociales, dont 7 ont un réfèrent religieux8.

           En ce qui concerne les services de santé, comme pour bien d’autres domaines, la dichotomie entre Amman-Ouest, plus riche, et Amman-Est, plus pauvre, est effective. La nature des demandes est, par conséquent, différente : Amman-Est est dotée du seul hôpital public de la capitale, d’un réseau d’associations caritatives, de modestes cabinets privés et de quelques hôpitaux privés à but non lucratif héritiers des structures missionaires ; Amman-Ouest, quant à elle, voit littéralement « pousser », depuis le retour des médecins qui travaillaient dans le Golfe, des hôpitaux privés de très haute technicité ; on y trouve le meilleur hôpital du pays attirant une clientèle arabe régionale (l’hôpital militaire « King Hussein Medical Center ») et une multitude de cabinets et de groupes médicaux privés, ouverts par des médecins militaires à la retraite, dont le professionnalisme n’est plus à prouver, toutes ces structures étant évidemment hors de prix. Pour être schématique, on peut distinguer très rapidement les besoins d’une élite « middle class » occidentalisée, orientée vers la technologie, qui dispose à Amman-Ouest d’un très bon réseau d’hôpitaux hautement technicisés, qu’ils soient publics ou privés9. D’un autre côté, par contre, une population hâtivement qualifiée de plus « traditionnelle », dont les revenus se situent très souvent à la limite du seuil de pauvreté et ne disposant que d’un seul hôpital public, largement surchargé, et qui recourt beaucoup plus souvent aux structures caritatives.

          ACHRAFIYYEH ET SON RÉSEAU ASSOCIATIF

           La colline d’Achrafiyyeh, un des premiers quartiers d’habitation dans Amman10, compte 7 rites chrétiens, plusieurs associations à réfèrent musulman, ainsi qu’un des plus grands hôpitaux publics de Jordanie (Al-Bashîr, 695 lits), hôpital de référence pour toute la ville d’Amman. Achrafiyyeh a vu naître les premiers hôpitaux en Jordanie, émanation des missionnaires ou du secteur associatif (Hôpital italien en 1928 et Hôpital du Croissant rouge jordanien en 1947)11, qui ont perdu, depuis, de leur importance avec le développement du secteur privé à Amman-Ouest.

           C’est, par ailleurs, un des quartiers où il y a une grande concentration de familles vivant en deçà du seuil de pauvreté12. Enfin, l’Est de Amman comporte plus de cohésion communautaire apparente comme nous le verrons plus loin (communauté d’origine de village, de rite ou d’opinion).

           Le réseau de taxis collectifs qui traversent Achrafiyyeh en fait un endroit accessible, même aux citoyens les plus démunis. L’hôpital al-Bashîr étant l’hôpital de référence de toute la ville, la colline est ainsi connue de tout habitant de Amman, en particulier des quartiers de Qweismeh, Jabal al-Tâj, Marikh, Jabal Nadif, Ra’s al-‘Ain et Masdar13. Enfin, la proximité du camp de réfugiés palestiniens de Wahdat14 fait d’Achrafiyyeh une région extrêmement fréquentée, une grande partie des habitants du camp se rendant très régulièrement dans les centres médicaux associatifs d’Achrafiyyeh .

           Les raisons qui ont présidé à l’installation des associations, définies comme ayant un réfèrent religieux, ne sont pas forcément celles d’un prosélytisme par le travail social comme on peut s’imaginer d’emblée. Elles varient selon les associations concernées et les périodes historiques.

           Sur les sept associations que nous avons visitées, 4 ont été fondées entre 1948 et 1970, arménienne (1949)15, syriaque (1962)16, grecque-catholique (1970)17 ou latine (1969)18. On peut avancer l’hypothèse ici que l’objectif premier dans la distribution de services était la préservation de l’unité de la communauté au sein d’une société jordanienne plus large, moyen d’intégrer les populations nouvellement arrivées : c’est ainsi qu’elles proposaient, quasi-exclusivement, leurs services aux membres de leur rite. Notons le fait que les associations chrétiennes ont été les premières à s’installer dans ce quartier, comme dans le reste de la Jordanie.

           Le rapport à l’Église pouvait être institutionnalisé (pour les Syriaques) ou tout à fait distant comme pour l’association de bienfaisance arménienne. Dans les deux cas, la distribution de services n’était pas l’assise d’un prosélytisme, mais plutôt le moyen de fonctionner en communauté. Il est intéressant de souligner que le rayon de cette distribution dépassait rarement le quartier lui-même comme en témoignent les appellations, Hay al-Arman, (quartier arménien), Hay as-Sirian, (quartier syriaque). La « sortie » d’Achrafiyyeh, en d’autres termes la promotion sociale de membres de la communauté plus nantis qui vont alors s’installer dans les beaux quartiers de Amman-Ouest, a modifié la nature de la fréquentation des associations, certains membres n’utilisant presque pas leurs services, mais s’y rendant occasionnellement pour les grandes fêtes, marquant ainsi l’attachement à leur communauté.

           Parmi les associations installées à Achrafiyyeh, certaines ont d’abord construit un espace de socialisation (salle de sport, rencontres) où l’on retrouva ses racines géographiques (Jabal Zeitoun19, Arméniens, Syriaques, Grecs-catholiques) ; la prise en charge de la santé est venue après, comme en témoignent les dates de création des cabinets médicaux (1972 pour les Grecs-catholiques, 1984 pour Jabal Zeitoun). L’ouverture d’une branche médicale, en élargissant le service aux gens du quartier, modifie la nature de l’association, comme c’est le cas pour Jabal Zeitoun, dont le moment fondateur avait été le rassemblement autour d’un village et dont la vocation se tourne de plus en plus aujourd’hui vers la population paupérisée du quartier dans son ensemble.

           Enfin, deux associations affirment un certain prosélytisme envers la population comme l’Association évangélique20 ou le centre de santé du « comité de la charité » (lajnat az-zakât). La distribution de services sociaux devient ici le support de l’action « militante » et ne connait plus les frontières d’un quartier ou d’une confession.

           Le comité de la zakât s’inscrit dans une période historique donnée (le milieu des années 80), période particulièrement propice au développement de la formule associative du fait de la situation économique qui se dégrade, avec ici une facilité d’autant plus grande que l’association des Frères musulmans est à l’époque la seule association de bienfaisance, émanant d’une force politique, autorisée à exister. Notons au passage que l’association des Frères musulmans a toujours été plus ou moins cooptée par le pouvoir en Jordanie, et n’a en tout cas jamais remis en question la légitimité du souverain hachémite21, ce qui n’est pas le cas de ces mêmes courants en Égypte ou en Algérie, bien que le travail social soit dans les trois cas une partie très importante de leurs activités.

           Le comité est installé à l’intérieur du camp palestinien de Wahdat. Malgré son rattachement au ministère des waqf-s, il fait partie des centres du réseau de l’Association de bienfaisance des Frères musulmans (18 centres dans tout le pays), dont l’Hôpital islamique de Amman constitue la figure de proue. Encore une fois ici, la dichotomie entre Amman-Ouest et Est est effective, Hôpital islamique extrêmement cher à l’Ouest22, centres de santé pour déshérités à l’Est23. Fondé en 1984, le centre est placé en plein cœur de la région du marché de Wahdat et est fréquenté par une population qui dépasse largement les limites du camp (c’est l’immeuble le plus haut de Wahdat, bien waqf).

           Outre l’aide régulière à 400 familles (30 à 50 dinars/mois) et des aides en nature, ce centre médical propose tous genres de services dans ses 8 cabinets de consultation spécialisés pour des prix modiques. 8 médecins spécialistes y travaillent. Il reçoit en moyenne 100 patients par jour, chiffre qui a augmenté après la guerre du Golfe, et coopère avec l’Hôpital islamique aussi bien dans le choix des professionnels que pour y orienter des patients. Il leur fait bénéficier d’une remise de 20 % ou peut s’appuyer sur la caisse de solidarité pour les personnes dans le besoin.

           Le comité constitue dans le camp de Wahdat un des seuls centres adaptés aux besoins du quartier, l’UNRWA ne s’occupant que des soins de santé primaire et les médecins privés restant très difficilement accessibles à la population. Sa clientèle est exclusivement musulmane. Il est intéressant de noter ici que son directeur a une fonction politique à l’intérieur du camp car il représente le bloc islamiste au bureau de l’UNRWA à Wahdat. Ainsi, du fait de l’histoire particulière du réseau associatif de bienfaisance des Frères musulmans et de la conjonction d’une crise économique et d’un accès difficile au service public, nous avons ici l’exemple d’une association qui, tout en assurant un service social indispensable, a mis au service de ses intérêts privés (l’obtention d’une reconnaissance politique), une connaissance parfaite des besoins d’un quartier défavorisé et des moyens à mettre en œuvre pour les satisfaire.

           Outre ces structures connues et dûment enregistrées par les autorités, bien que très peu contrôlées sur le terrain du fait du peu de moyens dont les organismes de tutelle disposent pour ce faire, tout un secteur associatif informel se fait et se défait, comme par exemple dans certains sous-sols de mosquées d’Achrafiyyeh. D’autre part, la guerre du Golfe et les mouvements de population qui s’en sont suivi, ont réactivé les réseaux associatifs, surtout chez les chrétiens, pour accueillir et organiser le transit des chrétiens venant d’Irak.

           Il faut souligner ici le fait que ces associations, bien qu’étant situées à quelques centaines de mètres les unes des autres, non seulement ne coopèrent pas du tout, mais ne connaissent pas, la plupart du temps, l’existence des associations qui les entourent, ce qui renforce l’image de Amman comme un ensemble de territoires juxtaposés. Le fait que les services de santé n’ont jamais été construits selon les lois d’une carte sanitaire étudiant les besoins de chaque quartier et ses rapports avec les autres services présents n’a pas non plus aidé à la cohésion du système.

           L’existence d’un service public n’empêche pas ou n’a pas supprimé la distribution de services par les associations à caractère « communautaire » qui se retrouvent plus ou moins en concurrence avec celui-là.

          LES ASSOCIATIONS D’ACHRAFIYYEH : IMAGES D’UNE SOCIÉTÉ PLURIELLE

           Les associations en Jordanie devaient être un moyen de créer une nouvelle structure sociale qui pouvait jouer un rôle important comme facteur d’intégration et aider à la construction d’une citoyenneté. L’État, qui avait interdit dans les années cinquante le regroupement d’associations sur des bases familiales ou tribales, ne semble pas avoir pris en compte le regroupement sur bases communautaires. Que peut refléter l’exemple d’Achrafiyyeh pour cette forme d’intégration, au moment où, au cœur d’un quartier restreint, se trouve un éventail particulièrement diversifié de toutes sortes de regroupements dont la non-coopération témoigne pour le moins d’un fonctionnement très peu transversal des réseaux dans la ville ?

           Au cours des entretiens que nous avons effectués avec les clients de ces associations, il est apparu que la fréquentation et l’utilisation des services des associations connaissent des impératifs de nature bien souvent beaucoup plus pratique qu’elles ne relèvent d’un sentiment d’appartenance. Ainsi la proximité du lieu, le prix symbolique, l’humanité du service ( par comparaison avec 4 ou 5 heures d’attente à l’Hôpital al-Bashîr) sont bien souvent les causes des choix du système associatif. Il est courant que les patients, quant à eux, utilisent plusieurs associations dans le même temps, ayant recours au maximum de services possibles, dans un contexte de désengagement et de surchage du service public24. L’appauvrissement, d’une part, une protection sociale défaillante, d’autre part, ont transformé la clientèle et la nature des associations, celles-ci devenant le recours d’une politique publique défaillante.

           Le gouvernement avait dans son projet de construire un service public qui répondrait aux besoins de la population. Ce pari a été en partie honoré. A ce titre, l’attaque en 1989 des centres de santé à Ma‘an, dans le Sud du pays témoigne des attentes de la population en terme de service public. Devant les carences du système public, les associations rentrent alors en jeu. L’usage que la population fait des associations, pour les raisons pratiques invoquées plus haut, est peut-être le seul lien qui constitue le point de départ d’un fonctionnement transversal des réseaux dans un même quartier. C’est précisément sur ce point d’accès à un service quasi-gratuit pour une population que les stratégies des associations à message religieux vont jouer en se servant de la distribution de services pour s’attacher une population dans le besoin, voire un futur électorat.

           Dans un contexte de remise en cause de l’État-providence, il est intéressant de se poser la question de l’interrelation entre acteur public et acteur privé. C’est là que se placent les associations, lieu de création de nouveaux pouvoirs. S’agit-il de l’instrumentalisation par le religieux d’un réseau de distribution de services à des fins politiques ? La crise économique passée, ce même type de mobilisation serait-il possible ? Ou bien ce foisonnement serait-il à l’image d’une ville aux identités multiples qui trouve à travers le réseau associatif l’expression de ses différences plus aisément que dans les institutions publiques ?

           Il resterait à explorer beaucoup d’autres formes de solidarité comme celle mise en œuvre par la famille ou par la redistribution clientéliste d’un notable local pour avoir une image réelle des compositions et recompositions des appartenances dans le quartier.

           Dans tous les cas, le rôle des associations est à prendre en considération car elles constituent un « réservoir de citoyenneté » et, dans le cadre de la santé, elles font le lien entre bien collectif (santé publique) et prise en charge de l’individu dans son milieu (rôle de l’association) ; en quelque sorte, elles sont lieu de définition de l’urbanité comme peuvent l’être les clubs ou autres formes de regroupement et contribuent à l’intrusion de la société civile sur la scène du politique.

          Annexe :
Évolution des associations de bienfaisance en Jordanie

          
            [image: Image 100000000000059C0000035D1BB5AC09BD99D4C9.jpg]
          

          * Le ministère des Affaires sociales est alors à la charge d’un ministre de l’Association des Frères musulmans.
Source : Fédération des sociétés de bienfaisance.

        

        
          Notes

          1 Pour le monde arabe, voir les travaux de Sarah Paris sur le mouvement associatif à réfèrent islamique en Égypte, ceux de Iman Farag sur les associations coptes, et ceux de l’auteur sur le Liban. Enfin pour une étude plus détaillée sur la Jordanie, voir Amawi A., Curmi B., « Mobilisation sociale et libéralisation politique en Jordanie », Cahiers du Cermoc, à paraître.

          2 Voir à ce sujet le rapport sur la pauvreté, ministère des Affaires sociales jordanien, paru en avril 1993.

          3 La Jordanie compte ainsi en 1989, 2350 mosquées, 150 « maisons du Coran », 5 « maisons du Hadîth », 28 centres culturels dépendant du ministère des waqf-s. Cf. Religious Education and Modem Society, acts of a Muslim-Christian Colloquium organized by the Pontifical Council for Interreligious Dialogue (Vatican City) and the Royal Academy for Islamic Civilization Research, Ahl al-Bait Foundation, (Amman), 6-8 december 1989, Rome, Italy

          4 A ne pas confondre avec les comités dont nous parlerons plus loin, qui eux font partie du domaine associatif.

          5 D’après les estimations du dernier recensement de 1994.

          6 Voir Samha Moussa, « Migration of refugees and non-refugees to Amman, 1948-1977 » in Population Bulletin of the United Economic Contusion for Western Asia, n°19, pp. 47-67, December 1980; ces migrations constituent la raison essentielle de la mise en place du système associatif, pour absorber la demande urgente de services, avant la création (ou l’adaptation) de services publics. Pour des données plus récentes sur les services sociaux présents dans les camps, qu’ils soient publics ou associatifs, voir Palestinian Refugee Camps in Jordan; Status Report and Data Base, prepared by Qutaishat A. and Mahmoud L., UNICEF, Amman, August 1993.

          7 Voir l’étude sur les cabinets médicaux appartenant au secteur de la bienfaisance en Jordanie effectué par la Fédération générale des œuvres de bienfaisance et le Syndicat des médecins jordaniens en mai 1988; 24 associations ont été visitées, 19 à Amman, 2 à Sait, 3 à Zarqa.

          8 Ceci malgré la loi 33 de l’année 1966 sur les associations de bienfaisance en Jordanie qui interdit à toute association de poursuivre un but religieux ou d’encourager les regroupements familiaux.

          9 Il faut mentionner ici que ces hôpitaux privés ont souvent été construits par des notables palestiniens ou des membres d’une minorité ayant accédé à un meilleur statut social après une installation difficile en Jordanie. Pour une description en détail du système de santé en Jordanie, voir Curmi B., « Les médecins militaires jordaniens, précurseurs de la modernité scientifique » in Monde Arabe, Maghreb-Machrek,. n°146, octobre-décembre 1994, pp 48-58, Khalidi M., The Determinants of Health Status in Jordan, 1960-1988, Ph. D. Thesis, London School of Economics and Political Sciences, University of London (non publié), 1992, et enfin DeJong J., The Impact of Economie Crisis on Household Health Conditions : A Case Study of Jordan, University of London, Health Policy Unit, London School of Hygiene and Tropical Médecine, (non publié), 1993.

          10 Les terres d’Achrafiyyeh appartenaient aux Circassiens, considérés comme les premiers sédentaires de la nouvelle ville d’Amman au début du siècle.

          11 L’hôpital du Croissant rouge à Achrafiyyeh accueille les personnes dans le besoin à un prix minimal et bénéficie du soutien des sociétés sœurs; il a été récemment agrandi (il comptait 60 lits).

          12 60 à 100 dinars jordaniens par mois selon les estimations de la dernière commission gouvernementale de 1991, le dinar valant en 1994 environ 7,50 FF.

          13 Entretien avec Um Usâma, infirmière formée sur le tas travaillant dans le centre de santé de l’association Caritas à Achrafiyyeh depuis l’ouverture de ce centre en 1969 et habitant Achrafiyyeh.

          14 Le camp de Wahdat, établi en 1955, compte environ 50 à 60 000 personnes (la fourchette des estimations varie selon les sources – UNRWA, Département des Affaires palestiniennes ou direction du camp), dont environ 700 familles sont connues pour leurs difficultés économiques. Les centres de santé à l’intérieur du camp sont ceux de l’UNRWA (7 médecins, un dentiste et 33 infirmières pour environ 1100 traités chaque mois) et celui du comité de la charité (lajnat az-zakât) dont nous parlerons plus bas et dont la fréquentation est supérieure à celle de l’UNRWA.

          15 L’Association de bienfaisance arménienne, dont la branche jordanienne date de 1949, est enregistrée en 1962 à la Fédération générale des œuvres de bienfaisance jordanienne. Bien que le nombre des Arméniens ait considérablement diminué (15000 de 1948 à 1951, à environ 2000 aujourd’hui), elle est en charge de la bienfaisance exclusivement pour les membres de sa communauté. Jabal Achrafiyyeh en est le centre avec son église, son école primaire et ses deux « clubs sportifs »; cf. Ohanessian A., dans ce même ouvrage.

          16 Lors de notre visite, cette association nous a donné comme principale raison d’être de servir les membres de leur communauté confessionnelle. Ils ont beaucoup travaillé pour les Syriaques irakiens pendant la guerre du Golfe, les aidant dans leur réinsertion à leur retour en Jordanie.

          17 Ceux-ci fondent en 1972 un centre médical pour les membres de la communauté, utilisé aussi par d’autres personnes du quartier.

          18 Caritas, association de bienfaisance catholique latine, a été fondée en 1967 en Jordanie et est considérée comme une association étrangère, son bureau principal se trouvant hors de Jordanie. Achrafiyyeh est un de ses 7 centres de santé en Jordanie, c’est aussi le premier centre ouvert par une association à Achrafiyyeh. Bien qu’elle ait comme politique de ne jamais acheter les immeubles où elle s’installe afin de rester plus mobile pour l’urgence, son ancrage dans le quartier d’Achrafiyyeh est très fort (elle reçoit une moyenne de 1300 personnes par mois dont 90 % n’ont pas de couverture sociale). Il est à souligner que c’est la seule association dont les employés habitent le quartier.

          19 Cette association sert environ 150 familles dans le domaine de la santé, originaires pour la plupart du mont des oliviers à Jérusalem et qui s’étaient installées à Achrafiyyeh lors de leur arrivée.

          20 Fondée en 1930 à côté de l’Hôpital italien, à l’initiative d’une missionnaire anglaise, cette association s’est beaucoup développée au moment de l’arrivée des réfugiés palestiniens. Sa « clientèle » vient de tout endroit d’Amman, n’étant ni une association de quartier, ni un organe de préservation d’une communauté particulière. Placée intelligemment sur la ligne des taxis collectifs du quartier de Wahdat, elle sert environ 200 familles.

          21 Ainsi 4 membres du bureau des Frères musulmans ont été ministres à l’époque de la guerre du Golfe. L’action des Frères ne consistait pas, jusqu’à un passé très récent, en une contestation de la légitimité du pouvoir, mais plutôt de sa capacité à assurer le bien-être aux citoyens. Cependant, le tournant de la paix récente avec Israël risque de modifier ces données.

          22 Voir à ce sujet la polémique autour de la part réelle du budget de l’Hôpital islamique consacrée à l’aide aux nécessiteux (sandouq al fuqara) par rapport aux effets d’annonce dans le journal al-Bilad, 1 mars 1993, « Bataille nouvelle entre le Dr Khasawneh et l’Hôpital islamique » et l’opinion opposée dans ar-Ribât, n° du 16 au 23 septembre 1992, L’hôpital islamique, dix ans de dons.

          23 Il faut souligner ici le rôle important de Yousef al-Azm, membre de la Confrérie des Frères musulmans, ministre des Affaires sociales en 1991, année où seront créées 50 nouvelles associations.

          24 Voir aussi les conséquences du Plan d’ajustement structurel et du désengagement de l’ETA: cf. article de Jocelyn DeJong dans ce même ouvrage, et celui de Reiner Biegel, mais aussi les différents programmes de l’UNICEF pour corriger les coûts sociaux de l’ajustement.

        

        
          Résumés

          
            L’étude de cas s’intéresse aux associations religieuses et à leur place dans les réseaux des services de santé à Amman. Elle souligne la combinaison des organismes publics, privés et charitables aussi bien que ceux gérés par des groupes religieux ou ethniques dans une ville qui a dû faire face à l’absorption de nouveaux habitants ces dernières décennies. L’institutionnalisation des services de santé accompagne le processus d’urbanisation dans un contexte de changements démographiques rapides, de mouvements de population importants et d’augmentation du nombre des pauvres dans la ville. L’exemple des associations religieuses et des services qu’elles proposent, permet de comprendre leur rôle dans le processus de socialisation et dans l’émergence d’une société civile.

          

          
            
              This case study looks at religious associations and their place within the network of Amman’s health services. It outlines the overlapping of private, public, or charitable organizations as well as those run by ethnic and religious groups in a city with a history of continually new inhabitants. The institutionalization of services is part of the urbanization process in the context of rapid demographic changes as well as population movements and the growth of the urban poor in Amman. The example of religious associations helps us to understand their role in the process of socialization and the emergence of a civil society.
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           The great German sociologist Max Weber used to refer to “the community of shared memory”, the Erinnerungsgemeinshaft. But what are we to understand by memory and the work of memory (not to mention forgetting and the work of forgetting)? These are questions whose relevance seems to grow: in historical and anthropological writing, in work on nationalism or identity, community and ethnicity. The politics of representation, iconography, material and symbolic space and the traces of pasts whose recuperation, imaging and deployment are always motivated in complex ways, preoccupy not only academics. Politicians and intellectuals, and indeed persons in all classes, invest in the works of memory in ways that may be conscious and strategic in the making of claims in the present, as well as taken-for-granted. They may battle ferociously over its sites, the definition of its events, its ownership, its aesthetic forms. Monumentalizing is met with indifference, subversion, parody, or with reverence by different generations.

           We should recall that in nineteenth century Germany the notion of Gemeinschaft, in contrast to Gesellschaft, had taken on a particular resonance1. The former stood for all those forms of sociability, proximity, mutual recognition and shared value held to characterize vanishing or already vanished “community” in the face of the impersonal, industrially driven division of labour of Gesellschaft. The latter was thought to make of memory something individual and personal, as the sacred was often said to have become, but it alienated people from their own past. Without a past and shared histories, in what sense could the recently formed, though supposedly primordial, nation be a nation at all? In the new capitalist order anonymity, the market, the crowd, the public, the mass, class, function and role and the whole order of modernity were taken to have displaced old forms. As the nature of public and private changed the definition, use and control of public space became ever more crucial. Was the city the centre of citizenship and a solidarity based on differentiated functions and common loyalties to the practices and symbols of space and state? Or was it the space of division and separation, of mutual ignorance and opposition?

           Weber and Tonnies both belonged to a society which was changing at a phenomenal rate. The question of whether there was in fact a community of shared memory at all was intensely problematic. Economic and social transformations were rapid, often the source of profound dislocations and differences. War, rural-urban migration, demographic change and the upheavals of industrial capitalism all played their part and made people question whether or not modernity necessarily eradicated the past. The city seemed to flaunt its break with the orders of what came to be thought of as traditional society. Internal divisions of architecture, wealth and display often divided the city into what appeared to be materially, socially and politically contradictory urban worlds. Against these aspects of modernity many sought an inner German culture and spirit within the self and in ancient myths, frequently highly worked and reworked to provide coherent, homogeneous charter for what on closer examination seem ambiguous, contradictory representations of people and place. (as in Wagner’s The Mastersingers of Nuremberg).

           I do not use this brief reference to German modernity to suggest any analogy with urbanization in Arab countries, least of all with Amman in particular. But it does perhaps remind us just how problematic notions of “the city”, “identity”" and neighbourhood, to name only three very common terms, have been in the heart of capitalist Europe. If we were to extend our view, as I think we should, to aspects of modernity and urbanization in India, or South and Central America, or China, we would of course see an enormous range of developments and crises for which a notion of “dependency” would only be a very limited tool of analysis. Just what should be compared or contrasted with what, and whether the term “city” is itself ceding to others such as region in wider discussions are issues to be debated in even the most anthropological of forums.

           Coming from elsewhere has been a common theme of twentieth century urbanization, though how the elsewhere is discursively elaborated, if it is, varies hugely. Members of self-defined communities may possess multiple grilles de lecture, or be highly constrained in what socially plausible symbolizations and understandings they can make of their own situated histories and how they locate themselves in place as well as time. The values they accord to times and places, then and now, village and city and so on, may be highly unstable and uncertain, intensely problematic in everyday life and subject to the exigencies of dominant groups.

           Transitions and movement through entries and exits, from zone to zone, across liminal areas according to not always clearly regulated temporal rhythms present routine dilemmas to people who may in any case possess vastly different resources of information or social and economic capital. Those migrants creating new areas on the margins of the city, or within areas they are defined as marginalizing (which may include the “old centre”, from which they are later expelled), are classified by the state, the municipality, planners and the socially advantaged as deconstructing the city, mongrelizing or ruralizing the idealized urban world. “Their” music, clothes, food, sanitation and presumed life habits are taken to be homogeneous and a threat at once temporary and yet somehow permanent to the essence of urbanity. No matter if research shows just how differentiated such populations may be, and how unstable are the states’s own categories of what is and what is not echt, culturally and socially. The blots on the landscape, as they are seen to be, exist and do in fact seem to assume a sociological centrality even if politically and culturally distanced from “the centre” or hidden behind walls on the way from the airport.

           Complex negotiations within the so-called “informal” sector to do with public utilities, scrap metals, waste, transport services, sexual services, drugs, movement of goods, forms of leisure, not to mention the mobilizing of support groups, etc., make of these zones key areas of modern urban political economies. When the state’s agents have difficulty in even entering or disciplining such spaces and their networks the notion of territory and boundary takes on intriguing dimensions.

           What anthropologists can contribute to an understanding of city histories and forms is well-illustrated by the papers in this section. For they delineate, with attention to detail and a close reading of social worlds, the ways in which community and identity are evolved in a city which has certainly experienced with great intensity the impact of migration, forced or otherwise, war, colonialism and the uncertainties of the present moment. Their insights invite us to reflect carefuly on what we might call the micro work necessary to understand the macro processes studied by urbanists. Through such studies we approach an awareness of the complexity of the nouveaux enjeux de pouvoir of which Curmi speaks, and of how identities and histories construct each other in frequently discontinuous ways across discontinuous periods of time. Anthropologists themselves are obliged to participate in the nouveaux enjeux de savoir and of making their own place in those enjeux. These essays trace out possible ways of engagement in these inescapable tasks.

        

        
          Notes

          1  Ferdinand Tonnies, another great sociologist of the period, has made famous a typological dichotomy between Gemeinschaft and Gesellschaft Societies.
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          INTRODUCTION

           The Hashemite Kingdom of Jordan is located in the political epicentre of the Near East wedged in between Israel, Syria, Iraq and Saudi Arabia. Despite many internal and external crises, Jordan was considered for a long time as a stable state. Budget aid coming from the oil states and remittances from Jordanians working abroad allowed many Jordanians to live in circumstances of prosperity, which is especially visible in the capital Amman. The Jordanian capital may be said to have profited from the conflicts in the region in some ways, and has developed into a service centre. The second Gulf war (1991), however, has shown clearly the state dependence on external revenues, a dependence which also has a great impact on the role of Amman.

          
             
            The Jordanian population is estimated at 3,880,000 at the end of 1991. Just over 1.3 million people, thirty-four percent of the population, live in Greater Amman, while 309,000 live in Zarqa and 115,000 in Ruseifa. This means that almost fifty percent of the Jordanian population live in the agglomeration of Amman-Zarqa-Ruseifa. Nearly seventy percent of employment in industry and a much higher percentage in the service sector is concentrated in Greater Amman. Some economic functions, for example the airport, main branches of banks, insurance companies and industry we find only in Amman. Therefore, the characteristic primacy character of a developing economy is clearly visible. This dominance of the capital city is less the result of the allocation of the country’s resources than of the steering mechanisms produced by the external dependency of the country. The function of these mechanisms of a “rentier-state” will be the major focus of this paper.
          

          
            THE THEORY OF THE “RENTIER-STATE”
          

          
             
            The sociological theory of the “rentier-state” is an innovative approach to explaining and analysing spatial and structural processes in the Near and Middle East region. We call those states of the Third World “rentier-states” which receive gratuitous, periodically extensive, external financial aid (see Beblawi and Luciani 1987). The concept of the “rentier-state” has not yet been developed widely in relation to questions concerning urban geography (Abu Lughod 1984, Findlay 1986).
          

          
             
            In spite of the variety of Near and Middle Eastern “rentier-states” we find some common characteristics:
          

          
            	
              States which are based substantially on external rents are in principle different from those states whose internal revenues come from national taxes.

            

            	
              The conservation of the political system is the guarantee for receiving continuous foreign aid.

            

            	
              
                The “rentier-state” decides exclusively concerning the distribution of external financial resources and guarantees consequently its internal stability.
              

            

            	
              
                The participation of the state influences allocation-cycles and produces a specific social behaviour which we call “rent-seeking” (Chatelus 1987). Consequently, the aim of subjective action mechanisms is to find access to the rent-cycles.
              

            

          

          
             
            In the Middle East region we find two types of “rentier-states” (Pawelka 1991):
          

          
            	
              
                The oil countries, we call direct “rentier-states” (first rank rentiers). These dispose of extremely high incomes as a result of differential rent (low production costs) and stocks rents (interests and dividends of invested money = petrodollar recycling).
              

            

            	
              
                The indirect “rentier-states” (semi-rentiers) owe their existence to capital rents (budget aid, credits, etc.) which they receive for political and strategic reasons from oil countries and highly industrialized countries as well as remittances from expatriates working in the Gulf states. In contrast to the rents mentioned above, this income (and it is a controversial discussion if this income constitutes rents) belongs not to the state but to its citizens. For the state, this has advantages and disadvantages: remittances help to stabilize the economic base, and at the same time they destabilize the autonomy of the state, because it is now not the only distributor of rents.
              

            

          

          
             
            Is Jordan a “rentier-state”? Jordan possesses all the structural attributes of an indirect “rentier-state” mentioned above:
          

          
            	
              Between 1974 and 1991 the rent portion (budget aid, credits, remittances) amounted to thirty eight percent in average of the Gross Domestic Product (GDP).

            

            	
              
                The employment structure and the role of the different economic sectors are absolutely untypical for a Third World country, but typical for “rentier-states”: employment in the service sector in 1990 totalled 71.3 percent, of which 49.5 percent fell to the public sector. The tertiary and quartery sector has had a share of 62.8 percent in the GDP. This one-sided sectoral alignment is an indicator that the service sector attracts more attention, because it plays a much more crucial role for rent-allocation and rent-consumption. The concentration of the service sector in the capital of Amman is, in the end, a result of the advantages of contact with the political power centre.
              

            

          

          
             
            The question now is if urbanization processes in “rentier-states” follows principles other than those of other Third World countries. A socio-geographic type of the “rentier-state” has been described by Janet Abu-Lughod (1984). States like Lebanon, Palestine (including Israel and the occupied territories of the West Bank and the Gaza strip) and Jordan (as well as the special case of Egypt) are so-called “charity case countries”. Abu-Lughod concludes that “Urbanization in the Arab World today neither fits the dependency model so robust for other parts of the Third World, nor does it any longer fit the decolonizing model” (1984: 94).
          

          
             
            For the “charity case countries” Abu-Lughod gives the following analysis:
          

          
             
            “The key characteristic of the welfare mode of production is that decision making is disengaged from economic rationality. The key consequence for urbanization of the welfare state of production is that settlement patterns need not have any relationship to internal economic developments. This mode of production operates in the same way that any ‘third party payment’ does in an economy. It raises prices and allows administrative (or political) discretion to outweigh economically measurable costs and benefits” (1984:101).
          

           We have to ask if this thesis that production is disengaged from economic rationality is valid. There is not yet an answer to the question of which rationality the settlement patterns in Jordan are following. In this paper, an analysis of the development and socio-spatial structure of Amman will show that external factors have had far-reaching influences on the capital city and the Jordanian system of settlement. In addition, internal factors, notably the administrative structure and the power of familial and other networks, also play an important role in influencing the economy and urban development. The centralization of decision-making, the allocation of authority and responsibility, patrimonialism and clientelism all interact with external factors. These aspects, however, lie beyond the scope of this paper which will seek to clarify the relevant external factors.

          THE EXTERNAL FACTORS

          The Forced Migration of Palestinians

          
             
            As a result of the Israeli-Arab wars, hundreds of thousands of Palestinians fled into Jordan. The result was a fundamental change in the distribution of citizens, for example between the West Bank and East Jordan. In 1949 thirty-eight percent of the Jordanian population lived on the East Bank, in 1952 forty-four percent and in 1961 fifty-three percent. After the loss of the West Bank as a result of the six-day war in 1967, Jordan had to accommodate more than 300,000 people, who were at first located in refugee camps. Four of the now existing thirteen camps were erected between 1949 and 1955; the other nine camps were installed in the years 1967/68. The displacement was oriented to Amman. The Palestinians living in Jordan today are estimated at sixty percent, and in Amman probably around seventy percent.
          

          
             
            The high percentage of Palestinians in Jordan was latently always a risk factor (for example, the events of “Black September” in 1970). This was one reason why the Kingdom received politically motivated rents (development aid, credits and budget aid) from the industrialized states as well from the oil states.
          

          Foreign Financial Aid

          
             
            Since its foundation, Jordan was not able to survive without external financial aid. Although we can call the British financial support “rent” in some sense, yet the conclusion that Jordan was a “rentier-state”
            
               par excellence
            
             must be denied. Rent-theory posits that a “rentier-state” should aim at finding as many different sources of rent-income as possible in order to ensure its political survival and to minimize by diversification the risks caused by the drying up of different sources. But this does not apply to the Emirate of Transjordan between the two World Wars, because Emir Abdallah was under severe British control from outside as well as from inside his country and could not deliberately acquire other rents.
          

          
             
            After the Second World War, Great Britain was replaced by the U.S as the main financial donor to Jordan. With the massive rise of oil prices beginning in 1973, the oil states were able to replace the Western industrial states as main rent payers. The importance of these rents directly paid to the Jordanian state can be seen through their share of the Jordanian GDP (figure 1): between 1974 and 1981 rents amounted to eighteen percent on average; with the decline of the oil prices after 1981 the share of the GDP fell to seven percent. Including credits, the share of direct rents totalled sixteen percent in 1990, or half of their total in 1977.
          

          Labour Migration

          
             
            With the oil boom in the seventies, the countries at the “periphery” of the Arabian pensinsula became labour exporting countries, comprising mainly Jordanians and Palestinians, Egyptians and Yemenis. It is difficult to distinguish between native Jordanians and Palestinians due to the fact that the Jordanian government granted the Palestinians Jordanian passports (Czichowski 1990), so they become statistically Jordanians. The number of Jordanian expatriates was estimated in 1987 at approximately 277,000.
          

           Massive labour migration led to a labour force shortage in Jordan, especially in the service and construction sector. They were mainly replaced by Egyptians, Syrians and South-East Asians. Until 1984 we can see a rise of remittances into Jordan. The world-wide economic recession beginning in 1984 reduced the remittances, which rose again since 1990 (figure 2). One result of these indirect rents was an import boom (mainly of consumer goods) which led to a steadily rising negative trade balance. In spite of fluctuating rent income, the GDP rose yearly, because the state levied indirect fees (for example on import goods) and so could collect a part of these private rents.

          The Lebanese Conflict

          
             
            The outbreak of the Lebanese civil war in 1975 had far-reaching consequences on Amman: around 200,000 Lebanese left Lebanon, to Jordan, Cyprus, the Gulf states and other countries. By the end of the seventies, approximately 30,000 Lebanese lived in Amman with some wealthy Palestinian families coming from Beirut as well. This Lebanese influx as well as remittances caused a construction boom for housing and commercial activities (Figure 3). Around 100 foreign representative offices and headquarters of international institutions (for example: the UN) shifted from Beirut to Amman (Biegel 1990, 1992, 1993). But, on the whole, the results remained moderate: too few apartments, offices and luxury hotels, too high rents for housing, a lack of qualified staff, the too small capacity of the old airport and last but not least, a restrictive policy towards foreign banks and firms led to an exodus of the Lebanese. The housing sector ran into a severe crisis.
          

          The First Gulf War

          
             
            With the beginning of the Iraq-Iran war, Jordan became a transit country
            
               par excellence.
            
             The port of Aqaba was promoted to the most important transit port: the number of vessels doubled between 1980 and 1987. Transfer of loads registered as transit goods rose from 88,000 tons in 1978 to 60 million tons in 1987, mainly for Iraq. This was visible in the rising Iraqi trade balance deficit with Jordan. For better transport, Iraq financed a road between Aqaba and Baghdad. State-owned (partially bilateral like the Iraqi-Jordanian Land Transport Company) and many private transport companies were founded. But after two years of war, Iraq had spent its foreign currency and its economy measures led to a shift to the cheaper supply route of Turkey. The result was a complete slump of the Jordanian transport services and a decline of transport prices on the Aqaba-Baghdad road from 26 JD per ton in 1980 to 11-13 JD per ton in 1987. The port of Aqaba lost more and more of its transit importance. Jordanian deliverers of construction material and other firms which had expanded their production also had to accept severe losses.
          

          The Second Gulf War

           While Jordan derived partial benefits from the Iraq-Iran war, it was one of the main losers in the second Gulf war. The expulsion of more than 300,000 Jordanian expatriates from the Gulf caused heavy problems concerning their integration into the national economy. On the other hand, remittances deposited in Jordanian banks reached a peak of over 800 million JD. Budget aid reached in 1989 the mark of around 262 million JD and fell in 1990 to 164 million JD and then went up again in 1991 to 236 million JD to stabilize the political base of Jordan. At the same time, construction permits reached record heights all over the country as the returnees tried to guarantee their future in Jordan through investment in housing and property.

          THE URBAN DEVELOPMENT OF AMMAN

           Influenced by the factors mentioned above, since 1970 the outlook of Amman has changed fundamentally, leading to far-reaching structural and spatial changes in the capital.

          The Development of Residential Areas

           The mass exodus of Palestinian refugees especially led to a rapid growth of population in Amman. In 1949, the total population of Amman was around 87,000, in 1972 already 550,000, in 1985 it reached 900,000 and in 1992 nearly 1.3 million. In 1948 the city of Amman covered an area of 20 sqkm, in 1981 it covered already 160 sqkm and in 1986, affected by incorporation of surrounding municipalities, it covered an area of 380 sqkm. More than one third of all houses in Greater Amman were constructed after 1975 (Map 1).

          
             
            The construction boom since 1970 as a result of rent flows was produced by Jordanian expatriates, national and international merchants, immigrant Lebanese, land owners, contractors and land speculators. The responsible authorities prepared zoning plans with which the building land was parceled into strict use categories. Depending on the quality of planned construction, land was parcelled out into the categories A – E of which 90 per cent belonged to the higher categories A and B. Poorer income groups were, therefore, mostly excluded, because it was the aim of the city quarter municipalities to collect as much land and property fees as possible.
          

          
             
            The precipitous development of building land had many negative consequences. Reinforced by family and administrative connections
            
               (wâsta), 
            
            land speculators bought cheap land without developing it. One result was that much developed land was only sparsely built up. Land was blocked by speculators due to the tremendous rise of land prices. Very often the newly developed areas were poorly equipped in infrastructure (water, electricity, removal of refuse). At least a lot of agricultural area got lost.
          

           The construction boom, which is still going on, and the policy of panellation exercised by the municipalities resulted in visible spatial and economic segregation. In West and North Amman, housing areas of the categories A and B were developed along the main traffic axes in the West and along the university road in the North. This densely or scattered developed area is characterized by villas and multi-floor apartment houses, unused and agricultural land and speculative property. The more densely settled areas belong mostly to the categories C and D, with small slums and two Palestinian refugee camps in the South and East of Amman. The demarcation line between the housing areas of high standing and the more modest housing areas are the mountains around the old city centre, where the houses erected between 1940 and the sixties are located (Map 2).

          The Commercial Sector

          
             
            All essential commercial functions were located, until the beginning of the seventies, in downtown Amman near the Hussein mosque: the main branches of banks, the moneychangers, the gold
            
               suq
            
             and retail business and wholesale trade (Map 3).
          

          
             
            The economic sectors which include the tertiary and quartery sector are playing a crucial role in creating an indirect “rentier-state”. In 1986 about 70 percent of the Jordanian labour force were engaged in these two sectors, 13.5 percent in construction, 16 percent in industry and only 0.5 percent in agriculture. The quartery or information sector includes all economic institutions or activities in which neither production nor the distribution or generation of primary matter or person-related services are in the foreground but rather the treatment and preparation of information (Ellger 1988: 39). This is the sector to which banking belongs.
          

          THE ROLE OF THE BANKING SECTOR

           The influx of direct and indirect rents and the steadily rising funds since 1970 led, at the end of the seventies, to the foundation of several new banks which played an increasingly crucial role in the Jordanian economy. The importance of the banks is visible physionomically in the creation of a new banking quarter in Shmeisani (Map 4).

          The Development of the Jordanian Banking Sector

          
             
            Until the fifties, there were no Jordanian banks besides the Arab Bank which is originally a Palestinian bank. The earliest banks established in Jordan were: the Ottoman Bank in 1925, the Arab Bank in 1934 and the British Bank of the Middle East in 1949. In the mid-fifties, the first national banks were founded: in 1955 the Jordan National Bank, in 1960 the Bank of Jordan and the Cairo-Amman Bank. Three further foreign banks settled in Amman: in 1957 the Iraqi Rafidain Bank and in 1958 the Lebanese Intra Bank which, after its bankruptcy in 1966, reopened in 1971 under the name of Bank al-Mashrek. Since 1950 the Arab Land Bank founded by the members of the Arab League established a branch in Amman.
          

          
             
            The reason for the small number of banks operating in Jordan in the fifties and sixties is that the national and international financial market made it unnecessary to operate more banks. The characteristics of the shareholders of the existing Jordanian banks at that time show clearly that the financial policy was restricted to the national market and Arab neighbours: 75 percent of the shareholders of the Arab Bank are Jordanians, 20 percent are held by the Shoman family; 90 percent of the shares of the Jordan National Bank belong to Jordanians and in the Cairo-Amman Bank, 88 percent. The shares of foreign citizens or governments amount to about 10 percent (exception, Arab Bank: 25 percent). All main branches were located in Feisal Street downtown.
          

          
             
            In 1964 the newly founded Central Bank of Jordan replaced the Currency Board and settled in King Hussein Street next to the courthouse. With the foundation of new banks in the middle of the sixties, the first banks began to settle outside the old town: in 1965 the Industrial Development Bank settled in Jebel Webdeh and moved one year later to the third circle in Jebel Amman and in 1968 to a location between the first and second circle. Only the Cairo-Amman Bank moved within the old centre to a new building opposite the gold
            
               suq.
            
          

          
             
            With the seventies, the situation changed fundamentally. Two factors were responsible:
          

          
            	
              
                The most important financial centre of the Near and Middle East, Beirut, lost with the outbreak of the Lebanese civil war its role as the leading banking and commercial centre. Foreign banks and firms looked for alternatives and some decided to shift their branches or representative offices to Amman: in 1977 the Osterreichische L
                ä
                nderbank, the French banks, Soci
                é
                t
                é
                 G
                é
                n
                é
                rale in 1977 and Banque Nationale de Paris in 1980 and the American Manufacturers Hanover Trust Company in 1981. Athens, Cyprus, Cairo and Bahrain also gained by this development. Other foreign banks, Bank al-Mashrek, Citibank, Bank of Credit and Commerce International (BCCI), Chase Manhattan Bank, used Amman as their base for international financial transactions. The outbreak of the first Gulf war brought Amman more advantages. Because of the ban on foreign banks operating in Iraq and Syria, Amman became the ideal place to serve these two countries. No bank settled in the downtown area: some banks decided to settle in the third circle area, in the embassy and ministry quarter, while other banks settled in Shmeisani.
              

            

            	
              
                The massive oil price rises in 1973/74 and 1979 gave the oil producing countries in the Gulf the opportunity to develop their countries. This led to three consequences:
              

            

          

          
            	
              
                	
                  
                    The high flow of petrodollars led to capital surpluses which could not be absorbed in the oil countries with their low population numbers (Kuwait, Qatar, Bahrain, U.A.E. and Saudi Arabia) in spite of rapid national economic growth. In other words, these were countries with a low capital absorption capacity. As a result many new Arab banks were founded, sometimes with Western shareholders (for example: BCCI which opened a branch in Amman in Feisal Street in 1975).
                  

                

                	
                  With aid (direct rents) from the oil countries, the Jordanian state was able to hold and distribute external revenues.

                

                	
                  The oil states imported more Jordanian workers who were among the most highly skilled in the region. The remittances (indirect rents) contributed to a steadily rising capital flow into Jordan.

                

              

            

          

           The founding of new Jordanian banks during the seventies is a result of the factors mentioned above. The Arab oil states obtained access to deposit and invest financial capital from oil revenues in the newly founded banks in the neighbouring Arab countries. To promote these investment possibilities, they become shareholders in these banks.

          
             
            The names of the new banks show partially these capital shareholdings from the Gulf states: Jordan Kuwait Bank (founded in 1977, Gulf-share: 40 percent), Jordan Gulf Bank (founded in 1978, Gulf-share: 30 percent), Petra Bank (founded in 1978, Gulf-share: 30 percent), Jordan Islamic Bank for Finance and Investment (founded in 1979, Gulf-share: 50 percent). Arab Jordan Investment Bank (founded in 1978, Gulf-share: ?, Libya: 10 percent). Additionally, special banks were founded like the Co-operative Bank in 1971 within the Jordan Co-operative Organization to promote a co-operative trading system with credits. The Housing Bank founded in 1973 by the Jordanian government to subsidize construction activities has 50 percent shareholders from the Gulf and Iran. Supplementary to these banks were the Cities and Villages Development Bank and the Syrian-Jordanian Bank (with a 50 percent share by each state) and several Jordanian financial institutions and savings banks which met the steadily rising demand for special banks.
          

          
             
            The decline of the importance of Central Amman as a financial centre was accelerated by the new banks: most banks shifted their headquarters from the downtown towards Jebel Amman between the first and third circle: The Jordan National Bank in 1972 to the second circle and in 1976 to the third circle: the Arab Land Bank is located at the third circle since 1967 as well as Citibank since 1974. Chase Manhattan Bank opened its foreign branch at the first circle in 1976. Jebel Amman had become the embassy and ministry quarter and included a royal palace and was consequently a good address for banks to open their headquarters. In 1983 the Petra Bank settled in the Seil street between Jebel Amman and Jebel Webdeh.
          

          
             
            With the beginning of the eighties, Shmeisani advanced to the most important banking centre of Amman: in 1980, the Cities and Villages Development Bank and the Arab Bank opened its main branches in Shmeisani, in 1981 it was followed by the Grindlays Bank which merged with the Ottoman Bank. The year 1986 marked the definitive loss of importance for Central Amman: the Jordan Islamic Bank, the Jordan Gulf Bank, the Bank al-Mashrek and, one year later, the Arab Jordan Investment Bank moved to Shmeisani. In 1987 the British Bank of the Middle East shifted its main branch to Jebel Hussein (Figure 4).
          

          
             
            In spite of spectacular successes of the new banks, the eighties are also characterized by sensational bankruptcies of moneychangers (for example, Abdullah Saleh Rajhi in 1981 in Dammam/Saudi Arabia, in 1982 the Suq al-Manakh in Kuwait and in 1986 the Rizk-house in Amman) and some banks (Bank of Credit and Commerce International closed in Amman in 1991, Petra Bank in 1990 and the Syrian-Jordanian Bank ended its activities in 1991). Other banks were troubled such as the Jordan Gulf Bank and the Bank al Mashrek. In 1989 all moneychangers had to close because of the sharp decline of the JD. Foreign banks left the country: the Chase Manhattan Bank in 1986 and the Austria Bank in 1991.
          

          
             
            The Central Bank of Jordan started a complete reconstruction of the Jordanian banking system. Financial institutions were allowed to merge into investment banks: Business Bank, Amman Investment Bank in 1990 and Union Bank for Savings and Investment in 1991. The Bahrain-based Arab Banking Corporation opened its first branch outside Bahrain in 1989 in Amman. All banks started their activities with main branches in Shmeisani. In 1992, the Central Bank of Jordan allowed 34 moneychangers to reopen, which constitutes half of those operating in 1989.
          

          
             
            What conclusions can we draw from the development and the role of the banking sector within the last twenty years?
          

          
            	
              
                Jordan as a “rentier-state” is, more than other countries in the region, susceptible to political and economical crises. The past political events and the scattered Jordanian economy have shown this clearly.
              

            

            	
              In spite of some bankrupcies and the worldwide recession, the Jordanian private banking sector was, in the last twenty years, partially very successful as indicated by the expansion of financial activities, visible in the opening of many branches in Jordan. Especially in Amman, the quarter of Shmeisani underlines the important position of banking in the Jordanian economy. The banking sector is playing a crucial role in the Jordanian and Amman economy as the financier of trade, construction and industrial activities.

            

            	
              The Jordanian commercial banks have succeeded in attracting a large share of indirect rents (remittances) and have contributed by this means to canalize the external cash-flow into formal channels. This enables the Jordanian government to control more effectively the financial market.

            

          

          CONCLUSION

           Within Jordan direct and indirect rents have had far-reaching consequences. In Amman especially, rents were concentrated and invested into the national monetary cycle by a newly developed class of merchants, speculators and bankers. The money was mainly invested in commerce and into the housing sector. These investments were increased because of the Lebanese civil war and the two Gulf wars.

          
             
            Internal factors (the structures of administration, tax legislation, the fee market for land, the change of social structures and the emergence of new classes) as well as the external factors described above, have added decisively to the actual structure of the city and to the development of the present primacy of Amman. The “rentier-state” with its centralized distribution of rents favours the concentration of administration. Consequently, private investors try to find access to the rent-cycles and thereby strengthen the centrality of the capital-city. The money which was invested into Amman’s housing sector caused spatial and social segregation. The old central business district in downtown Amman lost its role as the leading commercial and financial centre in favour of the Western and Northern parts of Amman (Shmeisani, Jebel Amman and Jebel Hussein).
          

          
             
            While Abu-Lughod (1984) does not find rational reasons underlying settlement structures in a “rentier-state” like Jordan, we can state that there are rational reasons:
          

          
             
            Only in the capital city does the “rentier-state” or “rentier-economy” cause extreme centrality. The struggle for coalitions for the distribution of rents mainly takes place in the capital city. The growth of the city and the actual city structure are the result of the economic basis of the state: the economic basis is not industrial, rather production is to be understood as the distribution of rents and access to rent-circles. This is why production is related to an economic rationality which Abu-Lughod denies.
          

           The connection of political and economical interests is so strong, and social groups so influential, that Amman will guard its dominating role in Jordan even in future. In spite of all formulated and partially realized plans for a decentralized spatial policy in Jordan, these plans are condemned to fail. It is unlikely that Amman as a primate city (demographic as well as functional) could lose its essential functions through measures of decentralization because of its unsual and specific situation.

          
            Fig 1: Share of Rents at the Jordanian Gross Domestic Product (1974-1991).
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            Fig 2: Jordanian Remittances and their Shares in Jordanian Banks (1974-1991).
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            Fig 3: Construction Permits and Developed Land in Amman and all Other Jordanian Communities (1970-1991).
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            Source: Central Bank of Jordan:
            
               Monthly Statistical Bulletin,
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              Figure 4:
Establishment and Shifts of Bank Main Branches, Bank Branches and Representative Offices in Amman Between 1925 and 1993.
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          Figure 5: The Jordan Banking System
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            Source: Own survey, Central Bank of Jordan: 
            
              Twenty eighth Annual Report 1991,
            
             Banking Reports, diff. vols.
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          Abstracts

          
            
              The sociological theory of the “rentier-state” is an innovative approach to explain and analyse spatial and structural processes at work in the Middle East. Third World “rentier-states” are those which receive gratuitous, periodically extensive, external financial aid. Since its foundation, Jordan has not been able to survive without such aid, despite fundamental structural changes in the political and economic character of the kingdom since the mid-seventies. Rents are distributed and invested in the capital city, mainly in the trade and housing sectors. This has caused rapid demographic growth and spatial segregation in Amman within the last 20 years. The banking sector has thus gained outstanding importance in Jordan’s economy and society. The rentier-state and rentier-economy lead to extreme centrality in the capital city. It is here that struggles for coalitions of distribution of rents mainly take place. From this point of view, the spatial, demographic and social segregation in Amman continues apace.
            

          

          
            La théorie de l’État rentier en sociologie a permis de renouveler les analyses des processus en cours dans les pays du Moyen-Orient. Depuis sa fondation, la Jordanie n’a pas pu survivre sans une aide financière extérieure bien que l’économie politique du royaume ait fondamentalement changé depuis le milieu des années 1970. Les rentes étaient distribuées et investies dans la capitale, principalement dans les secteurs commerciaux et de la construction. Cela a provoqué une rapide croissance démographique, accompagnée d’une forte ségrégation spatiale à Amman ces vingt dernières années. En conséquence, le secteur bancaire a connu une très grande importance dans l’économie et la société jordanienne. L’État rentier et l’économie de rente produisent une centralité extrême dans la capitale. C’est là que les conflits de coalition pour la distribution de la rente se produisent et cela explique la poursuite du processus de ségrégation spatiale et sociale à Amman.

          

        

        
          Author

          
            Reiner Biegel

            Konrad Adenauer Stiftung, Tunis

          

        

      

    

  
    
      
        
          
            Class Structure and Inequality in the City of Amman
          

          
            
              Structure de classe et inégalités dans la ville de Amman
            

          

        

        Musa Shteiwi

      

      
        
          
            [image: Image 10000000000005DD00000158DAB345163C8CB989.jpg]
          

          INTRODUCTION

           This paper explores the objective contours of class structure and social inequality in the city of Amman, through a descriptive overview of three different periods. In spite of the importance of social classes, there is a paucity of research on Jordan and Amman. With the exception of Doan (1992) on class and the informal structure of four low-income settlements in Amman, no other empirical studies exist. Yet the class structure of any nation or city is of vital importance to almost every aspect of social, economic, and political life. Hence, an understanding of the class structure and class relations of Amman is key to understanding other aspects of the social structure of the city such as social power relations, life chances of individuals and families, educational opportunities, occupational structure and social inequality.

           Although social classes are not merely categories of people differentiated along certain criteria, no attempt will be here made at examining the subjective aspect of class existence, such as interclass relations, class politics, and culture. Rather this paper will try to map out the class structure of Amman at different points in time.

          TYPOLOGY OF CLASS STRUCTURE

          
             
            The conceptualization and measurement of class structure in this paper are guided by the rich sociological heritage of the study of social classes in advanced societies as well as the economic realities of peripheral and dependent societies. Prior to the formation of the Jordanian state and society, the country’s mode of existence was dominated by a pre-capitalist mode of production of nomadic, semi-nomadic, agrarian (small and semi-feudal farming), and very weak and fragmented modern economic activities (mainly trade and crafting). Since its inception, the country has been gradually shifting to a more modern mode of economy and integrating into the modern world capitalist system. This integration into the world capitalist economy is rapidly intensifying with the implementation of the structural adjustment program and the move towards the privatization of the economy. The peripheral and dependent position of the economy is the context within which the class structure of the country is being shaped. Therefore, the class structure of Jordan (and Amman) is similar to other Third World societies that have experienced rapid social transformation with distorted capitalist development.
          

          
             
            Without going into the rich and conflicting sociological debates on the different perspectives of the definition of classes, social classes will be defined as an aggregate of individuals who share a similar structural position in the production process hierarchy (Wright, 1985). That means that classes are identifiable sets of people who have relatively similar amounts of power, privilege, and prestige. Classes are more than just population categories; they are organizational units within society, displaying some amount of social ordering and a shared class culture.
          

           The above definition implies that the important dimensions of the production process and power structure are the determinant factors of class location. The important aspects of the production process are capital, labour and technology. The important dimensions of the power structure are authority and decision-making ability. Therefore, ownership of and control over capital, labour, technology, and control over the decision-making process, set the parameters and the boundaries of social classes. Based on the above, I suggest a four-class typology for Amman. For convenience, I shall refer to them as the upper, middle, working, and the dispossessed classes, with various degrees of variation within each class.

          The Upper Class

           The upper class comprises domestic capital owners (industrial, commercial and trading), senior executives, and top state managers. This class wields and has control over the most important economic and bureaucratic institutions. It is autonomous, and controls resources and other classes, groups and individuals.

          The Middle Class

           The middle class includes segments such as professionals, petty bourgeois (or the traditional middle class), and holders of executive or administrative positions in business and government agencies. Members of this class have substantial autonomy over their own work and intermediate authority over others.

          The Working Class

           The working class consists of those who do routine jobs typically involving clerical and manual wage labour in public enterprises and private industries and services. This group has no control over either its own work or the work of others.

          The Dispossessed Class

           The dispossessed class includes people who cannot find regular jobs or who work irregularly but are frequently unemployed for long periods of time. This includes some divorced women with very low-paying jobs and some retired people. The distinctive characteristic of this class is that it cannot participate effectively in the market place and hence is not regularly employed.

          
            THE
             CLASS STRUCTURE
             OF AMMAN
          

          
             
            We face three problems in studying the class structure of Amman. The first is the problem of data. The measurement of class requires specific kinds of data that allow for the operationalization of concepts. No data was gathered at any time for the purpose of measuring classes in Jordan. The data that is largely available are surveys conducted by the Department of Statistics for other purposes, but which contain information that allow the use of some variables for class analysis. There are also no reliable data for the early part of the city’s history which makes an accurate depiction of the class structure of Amman in the earlier period rather difficult. These two problems limit the ability of fully and accurately examining the class structure of the city. Second, we face the problem of the level of formation: classes go through processes of formation; they are created, developed, and consolidated. The problem is that different classes have a higher level and degree of formation than others. Therefore, describing the class structure of the city at one point in time might not capture the most salient features of the level of formation of a particular class. The third problem is of class boundaries, which mainly deals with identifying and drawing the class boundaries and the demarcation points. This problem becomes more acute when classes are continuously changing or subject to change. These problems present major difficulties for class analysis of the city of Amman, especially when using survey data that was gathered by others and for other purposes.
          

           The history of social class formation in Amman is the history of societal and state formation in the country as a whole. In Amman, class formation can be characterized as having gone through three distinct but highly related phases of formation.

          The First Phase

          
             
            The first phase covers the British colonial era until the end of the mandate period. The establishment of Trans-Jordan marked the political and economic transformation of a largely marginal village under Ottoman rule into the capital of the newly founded state of Trans-Jordan (Hacker, 1950). The formation of the state and the city was taking place at the same time and consolidated towards the end of the 1940’s. The pivotal institution shaping the class structure of Amman and serving as its instrument in the development process was the state, because of its reliance on external support and because of the lack of any strong local social groups or classes. The state maintained high independence and autonomy from any single group and was instrumental in the emergence of certain classes.
          

          
             
            It is difficult to speak of social classes in Amman at the turn of the century. However, discernible social groups were being shaped by the end of the 1940’s. The most important class to emerge at the end of the mandate period is the upper class which was composed of top governmental officials, bureaucrats, and top army officers (Hamarneh, 1985). It is clear that this segment of the upper class was growing in importance because of the building of the state institutions that was taking place in the previous two decades. This class also includes the mercantile bourgeoisie (the merchants, landed aristocracy, and industrialists). The emergence of this segment did not emanate from local market needs but rather from the increasing importance of external trade. Additionally, this group was also, for the most part, made up of immigrants and their descendants (Hacker, 1960; Hamarneh, 1985; Hourani, 1978).
          

           The middle class was also growing in importance as well. It was mainly composed of small local merchants, shop owners, craftsmen and civil servants who were the middle level state employees (Hacker, 1960). The existence of the local merchants, shop owners, and craftsmen had probably preceded the formation of the state but was certainly strengthened by it. This group emerged in response to the internal local market needs (Hourani, 1978).

           The working class included people who worked in the few industries, as well as at military bases, transportation, construction activities, farm workers, and low level government employees (Hourani, 1970).

           The most important classes to emerge in this period were the upper class (merchants and top level state managers) and the working class (wage labourers). Both represent the transformation of the Jordanian economy into the capitalist mode of production, The classes that emerged during the mandate period left their marks on the later development of the class structure of Amman, but new forces were also to shape the class structure in the second phase.

          The Second Phase

          
             
            The second phase spans the period between the 1948 and the 1967 Arab-Israeli wars. Several factors affected class formation in Amman in this period. In 1948, and as a result of the war, tens of thousands of displaced Palestinians found their way into Amman and settled in different parts of the city. They were composed of different backgrounds, including, farmers, wool workers, and merchants. The majority of them settled in refugee camps, thus exerting great pressure on the city’s infrastructure. They were to change the social fabric of the city. Secondly, Jordan’s independence and the annexation of the West Bank created a need for further expansion in the state apparatus: administration, army, health, education, and other services. Therefore, the state and its expansion continued to play an important and prominent role in the shaping of the class structure of the city. Finally, both Jordan and Amman witnessed a significant economic growth in the mid 1950’s, which integrated more people into the economy and professions (Mazur, 1979).
          

          
             
            The analysis of the class structure in this period will be based on a social survey of Amman that was conducted by the Ministry of Social Affairs in 1960. The survey contained information on 2,947 households containing 19,019 individuals. Of these, 2,432 households (15,936 individuals) were in city dwellings and 515 households comprising 3,083 individuals were living in refugee camps. According to Table 1, the upper class constituted 8.2 % of the sample and comprised two main groups: those who occupied top governmental and private sector administrative positions and those who owned their own enterprises, whether in commerce or industry. The middle class made up 20.9 % of the class structure of the city and was mainly composed of professionals (5.5 %, including physicians, engineers, chemists, etc.), technicians (8.09 %, including teachers, nurses, jurists, writers, etc.), and sales workers (7.4 %, including those in insurance, salesmen, etc.). The working class included production workers, labourers, service workers, workers in transport and communication, miners, quarrymen, and members of the armed forces, making up 67 %. In addition, 2 % were farmers seeking employment. Lastly over 2,000 adults were unemployed but not included in the unemployed category because they said that they were not seeking employment.
          

          
            Table 1
Class Structure of Amman in 1960
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            The survey of the class and occupational structure of Amman in 1960 reveals some interesting results. First, while the size of the overall upper class is not small, the number of the administrative class is not large for the amount of capital in the country. Within the upper class, the merchants and manufacturing agents (but mainly merchants) remain significant. This is not surprising given the fact that this group was also prominent towards the end of the mandate period.
          

          
             
            Second, although it is evident that the middle class was expanding in size, its professional segment was comparatively small, while those engaged in commercially-related activities in this class were the largest. This is normal given the relatively large size of the commercial class. Within the middle class, it also seems that those who were engaged in clerical work were relatively large mainly due to the expansion of the state apparatus and institutions.
          

          
             
            Third, in a growing and expanding city such as Amman, it is expected that craftsmen and production labourers would head the list of the working class. The number of sales and service workers was high but seems to be related to the continuing expansion of the commercial and service sector as well as that of the government.
          

          
             
            Fourth, the class structure of the city that is depicted here may be related to the inordinately rapid growth of the town and the political and economic conditions of the country in general. The mushrooming of small retail enterprises appears to be a symptom of a depressed economic situation where there is not enough large-scale industry to absorb unskilled and semi-skilled labour. The fact that Amman is the capital and the industrial sector is weak contributed to the development of a large number of service-related occupations.
          

          The Third Phase

          
             
            This period beginning in the early 1970’s and continuing until the present was characterized by the acceleration of Jordan’s integration into the world and regional economies. Movement of labour from Jordan to oil rich countries is estimated to have exceeded 300,000 workers by the early 1980’s with a counterflow of capital through remittances of individuals reaching over U.S.$ 1.3 billions in 1980 and direct Arab aid amounting to over U.S.$ one billion (Rivier, 1986). In addition, the 1970’s witnessed a great deal of governmental expansion in its state apparatus and services (such as education and health). This period was also characterized by significant geographical and social mobility.
          

          
             
            However, by the mid-1980’s Jordan entered into a major economic crisis which coincided with a world and regional economic recession and the decline of oil revenues that meant, for Jordan, a dwindling flow of Arab aid as well as a shrinking Gulf labour market. This was followed by the Gulf War of 1991 and the return of over 200,000 Jordanians and Palestinians, the majority of whom took up residence in the Amman region. These were the major forces that have shaped and reshaped the class structure of Amman in this period.
          

          
            Table 2
Class and Occupational Structure of Amman in 1991
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            THE CLASS STRUCTURE OF AMMAN: 1991
          

          
             
            The data used to describe the current class structure of Amman are derived from the Survey of Employment, Unemployment, and Poverty carried out by the Department of Statistics towards the end of 1991. The part of the survey dealing with Amman includes 16,972 working people. Although the survey does not contain all the variables needed to map out the class structure of the city, there are several variables which will be used to approximate the class structure. They are occupation, employment status
            
              1
            
            , and relation to labour force
            
              2
            
            . This data set contained 16,972 adults (13-years old and over) who are gainfully employed.
          

          
             
            Table 2 shows that the upper class is mainly composed of top governmental officials (legislators, senior officials, managers) both in the public and private sector (6.3 %) and those who own businesses (both industrial and commercial) and employ others (8.4 %).
          

          
            Table 3
Economically Active Population by Employment Status in Amman 1991
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            We can approximate the size of this class to be between 6 % to 9 %. As for the middle class, it includes professionals of all kinds (15.3 %), the semi-professionals (9.3 %), clerks (6.7 %), and those who own their business but do not employ others 12.2 % (Table 3). This segment of the middle class can be referred to as the petty bourgeoisie or the traditional middle class whereas the other parts of this class are referred to as the new middle class. We approximate this class to be between 25-32 %. The working class is composed of workers in the service sector (commercial and public) ( 11.4 %), craft and related activities being the largest occupational group in the working class, the plant and machine operators and assemblers (9.9 %), and the elementary occupations which is mainly unskilled labour that makes about 14 % of the working class. The rest are skilled agricultural workers and unspecified occupations. We estimate the size of this class to be between 60-65 % since there is 75.2 % who are paid workers
          

          
            Table 4
Employment Status by Occupation for the City of Amman, 1991
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            The problem with relying on tables 2 and 3 separately is that they do not allow us to examine, for instance, how many of the professionals have their own enterprises or how many top officials work in the public or private sector. Table 4 examines this issue in more detail.
          

          
             
            The top managerial group of the upper class is comprised of 37.5 % paid employees and 45 % employers, and 15.5 % with own business. It constitutes only 3.2 % of all paid workers and 2.4 % of the entire sample. The employers of this class, however, make up 34 % of all employers but 2.9 % of the entire sample. So the largest segment of the upper class is that of those who own enterprises, and the second largest is senior officials and other managers.
          

          
             
            If we look at the segments making up the middle class, we find that 90 % of the professionals are salaried employees with 4.3 % employers and 3.3 % who have small businesses with no one working for them. This group makes up 18.5 % of all paid workers and about 14 % of the total sample.
          

          
             
            The majority of the semi-professionals (68.9 %) are paid workers, with 5.8 % who are employers, but there is a significant portion of them (22.1 %) who work for their own account. The third segment of the middle class (the clerks) is 96.1 % paid workers and the rest are either employers or work for themselves. And of the groups which comprise the working class, for those in the service sector, 68.4 % are salaried employees, 10.5 % are employers (who belong to the upper class). The smallest segment of the working class is the skilled agricultural workers out of which 48.5 % are paid workers, 23.5 % are agricultural employers, and 21.2 % work for themselves.
          

          
             
            By far the largest segment of the working class (72.4 %) is salaried employees with 9.4 % employers (upper class) and 12 % who work for themselves (middle class). The majority of the plant and machinery segment are paid workers (70.5 %), about 3.4 % employers (upper class), and 23.9 % who work for themselves (middle class). Finally, 92.6 % of those who work in elementary occupations are paid workers and 5.2 % work for themselves (middle class).
          

          
             
            The data also indicate that 23.0 % of paid workers work for the government and 32.1 % are in the private sector. This means that only 55.1 % of the salaried employees are in the formal sector and the rest (44.9 %) are in the informal sector.
          

          
             
            Those paid workers in the informal sector are distributed between those who work for themselves, in family owned business, or work in irregular employment. But if we consider the percentage of those in the formal sector as percent of the total sample, we find that they constitute only 43.8 % with 17.7 % who work in the government and 26.1 % in the private sector. The rest (56.2 %) are in the informal sector whether they are paid workers, own their business, or work for themselves.
          

          
             
            The class structure of Amman 1991 reveals the following points: first, the largest segment of the upper class is composed of employers (commercial and industrial) and the segment of this class that is in the administration is rather small considering that Amman is the capital city where most governmental institutions are located.
          

          
             
            Second, the middle class is relatively large and becoming more differentiated. The segments of this class that expanded the most are the professionals, accounting for 15.3 % of the entire labour force in Amman followed by those who own their enterprises but do not employ others, or the petty bourgeoisie (traditional middle class) which accounts for 12.2 % of the entire labour force. The growth of the size of the professionals and traditional middle class might have been on the account of the bureaucratic middle class that characterized the class structure of Amman in the 1970’s. It might not, therefore, be true that the entire middle class is shrinking, rather just its bureaucratic segment.
          

          
             
            Third, the working class is becoming more differentiated and fragmented. The workers in the craft, trade, services, market sales workers, and plant and machine operators and assemblers are the dominant groups. But since 44.9 % of all paid workers are in the informal sector, with many in irregular or low paying jobs with financial insecurity, it is safe to say that the working class remains relatively weak in Amman.
          

          
             
            Fourth, the question arises about the impact of the returnees on the class structure of Amman, which is rather difficult to assess with any certainty. In this sample, there are less than a thousand returnees, 19 % of whom are business owners who employ others, about 18 % are self-employed (own business but do not employ others), and about 27 % are wage earners. Information about the job classification of the salaried workers is not available, but it is believed they are stratified along all occupations. So, one possible impact is on affecting the size and composition of the middle and upper classes. Another impact is that they might increase the size of the dispossessed because large numbers of them are unemployed.
          

          
            THE CLASS STRUCTURE OF AMMAN: 1960-1991
          

          
             
            A very concise comparison of the class structure of the city is not possible because of data incompatibility between the two data sets, but there are some interesting, yet tentative conclusions that can be drawn: First, the relative sizes of the three classes did not change dramatically between 1960 and 1991. The change is more in the composition than in the size. Second, there is an evident change in the composition of the upper class. Although its relative size increased, the administrative segment declined from 3.1 % in 1960 to 2.4 % in 1991 and a significant increase of the size of the employers segment of the upper class from 5.1 % in 1960 to 8.4 % in 1991. This might be due to the growth of the private sector and the slow growth of the government. Third, the middle class has expanded in size and changed in composition. While the size of the middle class was about one fifth of the sample in 1960, it became about one third in 1991. Professionals more than tripled between 1960 and 1990. Semi-professionals also came to constitute a major part of the middle class in 1991, whereas clerks shrank slightly in size. Fourth, craftsmen, production, and trade related workers shrank from about 39 % in 1960 to about 25 % in 1991, but at both times remained the largest group within the working class. The service and related workers size remained relatively the same in 1960 and 1991. Two groups became prominent in the 1991 working class: plant and machine operators and assemblers (9.9 %) and those in elementary occupations (14.0 %). This may be due to the relative growth of the industrial and construction sectors.
          

          INEQUALITY IN AMMAN

          
             
            Social inequality is highly correlated with class structure and membership. Inequality is mainly reflected in wealth and income distribution and the material outcome of such differences. Wealth refers to all assets individuals own: cash, savings and checking accounts, investments in stocks, bonds, and estate properties, and so on. Income refers to wages and salaries coming from paid occupations, plus “unearned” money deriving from investments and financial help from family members and other sources. Even physical differences are correlated with class membership. People of the lower level of the class system experience lower birth weight, higher rates of infant mortality, are less healthy, and die at a younger age, than those in higher class categories.
          

          
             
            Unfortunately, data on wealth for Amman is not available and data on income is not available for the various points of time used on the study. Even when it is available, relying on income data alone is problematic for at least two reasons: first, there is a problem of reliability since most people tend to either under-report or over-report their income; second, many people tend to spend more than they earn or consume items that are not counted with income.
          

          
             
            Therefore, expenditure data will be used because it is available for several points in time and might be more telling. In addition to expenditure, data on poverty will be used since it reflects the actual material outcome of class inequality.
          

          
            Table 5
Household Monthly Expenditure in Amman City, 1960
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            Source: Social Survey of Amman, Ministry of Social Affairs, 1960.
          

          
             
            It is obvious that the overall level of expenditure in the city in 1960 is very low. The overall distribution of expenditure reveals high level of disparities in people’s ability to satisfy their basic needs since more than half of the families’ expenditure is 5.00 J.D’s. or less. Furthermore, it was established by UNRWA that 4.00 J.D’s is the amount necessary to cover the cost of food alone which we can call the “abject or absolute poverty line.” On this assumption 41.5 % fall below this line or cannot afford to buy sufficient food. UNRWA also established that 4.99 J.D’s is the minimum monthly expenditure per household needed to cover the cost of food and other necessary items which can be called the “relative poverty line”. According to Table 5, 6.85 % are below the “relative poverty” line.
          

          
             
            Table 6 contains data on the distribution of expenditure for 1980 and 1987. Data for both years reveal highly unequal distributions of expenditure. The lowest 5 % of the sample gets only .25 % and 1.33 % in 1980 and 1987 respectively while the highest 5 % gets 24.23 % in 1980 and 14.25 % in 1987. The loss of the highest 5 % in 1987 goes mainly to the second highest group. The highest 25 % share of the expenditure is more than half of the expenditure in both years with insignificant decline in 1987. The highest 50 % gets 80.88 % in 1980 and 76.45 % in 1987. The apparent loss of the share seems to go to the highest groups rather to the lowest groups.
          

          
            Table 6
Distribution of Household Share of Monthly Expenditure in Amman Governorate for 1980,1987
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            Source:
(1) Household Expenditure Study, Department of Statistics, 1980.
(2) Household Expenditure and Income Study, Department of Statistics, 1987.
          

          
            Table 7
Distribution of Household Share of Monthly Expenditure in Amman 1991
          

          
            
              [image: Image 10000000000005AA0000022C03F5A179B713DCEB.jpg]
            
          

          
            Source: Employment, Unemployment, Returnees, and Poverty Survey. Department of Statistics, 1991.
          

          
             
            The average monthly expenditure is approximately 265 J.D. More than half of the households fall below the average (52.36 %) while (20.59 %) fall in the category that contains the average and about fifth (24.66 %) are above the average. This indicates that a polarization in expenditure might be taking place when the majority of the sample is either at or below the average monthly expenditure with about a third of the sample spending less than 150 J.D’s.
          

          
             
            Poverty can be considered one of the striking features of class and social inequality. Two studies in poverty that were carried out in 1987 and 1993 by the Ministry of Social Development suggest that inequality and disparities are on the rise since mid-1980’s. For instance, 1.1 % of the families were below the absolute poverty line (J.D. 40.5) while 14.5 % of families were below the relative poverty line (61 J.D’s) in 1987.
          

          
             
            The percentage of families falling below both types of poverty lines has increased in 1992 to reach 4.7 % of families below the absolute poverty line and 16.2 % of families below relative poverty. That means that the percentage of poor families has risen from 15.6 % in 1987 to 20.9 % in 1992.
          

          CONCLUSION

          
             
            This paper has largely focused on elaborating the basic descriptive map of class structure and change and social inequality in the city historically and in the present. Several general features of this structure stand out:
          

          
            	
              
                The class structure of the city was under continuous pressure and change which made the formation of classes and consolidation of boundaries very difficult and unstable.
              

            

            	
              
                In all classes, the proportion of those who are in the informal sector of the economy is high, but it is the highest in the working and middle class.
              

            

            	
              
                The working class is the largest class within this structure of class relations in terms of proportion of workers as such in the labour force.
              

            

            	
              
                While the working class is disproportionately composed of relatively unskilled manual occupations, lower status white-collar occupations are also heavily represented.
              

            

            	
              
                The professional and the petty bourgeoisie segments of the middle class continued to expand and remained the largest groups within the middle class.
              

            

            	
              
                The bureaucratic segment of the middle and upper classes seems to be shrinking in size in the 1990’s compared to earlier times.
              

            

            	
              
                Inequality as reflected in expenditure and poverty data is wide and disparities are growing between the different groups in the city.
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          INTRODUCTION

           Presque inexistant au début des années soixante, le secteur industriel jordanien a vu sa contribution au P.I.B. passer de 11 % en 1968 à 16,1 % en 1991. Il a fallu attendre le plan de développement 1976/1980 pour qu’apparaisse une nette priorité en faveur de l’industrie. Les pouvoirs publics adoptent, alors, une politique de substitution aux importations, protégeant le marché local. Ils prennent conscience de l’importance qu’il y a à transformer l’économie de services en une économie basée sur les secteurs productifs. Aujourd’hui, la Jordanie totalise environ 6 500 entreprises employant 12 % de la population active.

           Étudier Amman sous l’angle industriel permet de mettre en évidence une des caractéristiques essentielles de l’industrie jordanienne : la surconcentration des entreprises dans la capitale hachémite. Le premier objectif de cet article est de mesurer et d’analyser le poids de Amman dans l’industrie nationale. La deuxième partie répertorie, localise et décrit les zones industrielles de la capitale. En troisième lieu, nous chercherons à mieux connaître les différents acteurs du secteur industriel : l’absence d’études a rendu nécessaire une enquête de terrain menée d’avril à décembre 1992 et portant sur 30 établissements.

          AMMAN : LE POIDS INDUSTRIEL D’UNE VILLE

           L’essor économique des années soixante-dix et du début des années quatre-vingt a fortement favorisé l’expansion du secteur industriel. Ce développement s’est cependant effectué de manière déséquilibrée et Amman, la capitale du Royaume, dispose d’une situation de quasi-monopole de l’industrie manufacturière. Sa population ne représente pourtant que 34,2 % des habitants du pays.

          La concentration des entreprises dans la capitale du Royaume hachémite.

           Tous les quatre ans, le département des statistiques effectue une enquête approfondie sur le secteur industriel. Les derniers résultats publiés1, ceux de 1988, fournissent des données permettant de caractériser la distribution géographique de l’industrie jordanienne. Toutes catégories confondues, la capitale regroupe 52.7 % des établissements industriels et emploie 51.5 % de la main-d’œuvre de ce secteur.

           Si l’on ne retient que les entreprises employant plus de 5 personnes, les statistiques obtenues sont plus révélatrices du poids de Amman. La capitale abrite 1608 établissements de plus de 5 personnes, soit 74.3 % du total. Ce pourcentage est largement supérieur si l’on exclut la production d’électricité (Zarka) et les industries basées sur les matières premières. Ces données contrastent fortement avec le sous-développement caractérisant, par exemple, les mouhafazat de Kerak, Ma‘an et Tafileh, au sud du pays. Réunis, ils ne regroupent que 4.2 % des entreprises de plus de 5 employés.

          Tableau n° 1
Répartition par mouhafaza des établissements employant plus de cinq personnes
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          La diversification de l’activité industrielle

           Une analyse par branche industrielle révèle la forte diversification de l’industrie. La capitale rassemble les industries les plus diverses : des batteries de voiture aux télévisions en passant par les matières plastiques ou les articles textiles. Le département des statistiques répertorie 16 branches industrielles en Jordanie. Elles sont toutes présentes à Amman mais ne sont plus que 7 à Ma‘an et 2 à Tafileh pour les établissements employant plus de cinq personnes. Les deux exemples ci-dessous illustrent de manière significative le quasi-monopole de la capitale.

          
            	
              La branche textile regroupe 132 établissements répartis dans six mouhafazat : Mafraq (1), Kerak (2), Ma‘an (5), Irbid (6), Zarka (16) et Amman (102). La capitale abrite donc 77.3 % des entreprises, toutes catégories confondues. Mais, les établissements de plus de 5 personnes ne sont implantés qu’à Irbid ou Amman.

            

            	
              Les 1839 entreprises de la branche « bois » sont localisées à travers le Royaume mais Amman regroupe 82 % des établissements de plus de 5 employés.

            

          

           La contribution de la capitale à la valeur ajoutée totale est supérieure à 75 % dans sept branches : « boissons », « prêt-à-porter », « cuir », « bois », « imprimerie », « produits plastiques » et « autres machines ».

          Tableau n° 2
Nombres de branches industrielles existant dans chaque mouhafaza
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          Les tentatives de décentralisation

           La concentration des entreprises dans le mouhafaza de Amman est une des préoccupations majeures des autorités jordaniennes. Celles-ci ont, récemment, adopté une série de mesures visant à délocaliser l’industrie vers les régions les moins développées.

          La loi d’encouragement à l’investissement

           Cette loi a été votée en 1972 puis amendée en 1987 et 1989. Elle divise le Royaume en 3 zones (A, B, C). Les entreprises s’installant en zones B et C bénéficient de facilités supplémentaires. Deux types de projets sont distingués : les « projets économiques » et les « projets économiques approuvés ».

           Un comité d’investissement est chargé de refuser ou d’approuver les projets industriels. Pour être classé « économique », la valeur du capital fixe du projet doit être supérieure à 25 000 dinars en zone A, 15 000 en zone B et 5 000 en zone C. Si le statut est accordé, le capital fixe importé ainsi que les pièces détachées sont exemptés de droits de douane pour, respectivement, une période de 3 ans (A) et 5 ans (B et C).

           Un projet économique « approuvé » doit disposer d’un capital encore supérieur, au moins 75 000 dinars en zone A, 35 000 en zone B et 20 000 en zone C. En plus des avantages mentionnés ci-dessus, les profits nets sont exemptés pour une période de 7 ans en zone A, 10 ans en zone B et 15 ans en zone C.

           Pendant la période 1980-1987, seuls 254 établissements ont bénéficié de la loi, 70 % d’entre eux étaient localisés à Amman, et 9 % à Zarka. Les mouhafazat du sud, Mafraq, Kerak, Tafileh et Ma‘an, ne rassemblent que 7 % des entreprises bénéficiaires. Comme il a déjà été souligné, les établissements localisés à l’extérieur de la capitale sont, dans leur quasi-totalité, de type artisanal et emploient moins de 5 personnes. Le capital initial est limité et les équipements sont achetés d’occasion sur le marché local. Les dispositions prévues ne correspondent donc pas aux besoins réels des entrepreneurs et, par conséquent, ne permettent pas le développement d’un tissu industriel hors de Amman. Le capital requis est, par exemple, trop élevé. Elles ne sont pas, non plus, assez incitatives pour décider les industriels de la capitale à investir dans des régions différentes.

          La Banque de Développement industriel

           Créée en 1965, la Banque a adopté une stratégie visant à accorder des crédits préférentiels aux projets situés dans les régions les moins développées du Royaume. Les régions de Ma‘an, Karak, Irbid, Tafileh et Mafraq disposent des facilités suivantes :

          
            	
              La période de remboursement peut être étendue de 2 ans.

            

            	
              Le taux d’intérêt pour un emprunt destiné à l’achat de capital fixe est établi à 7 % au lieu de 9 %.

            

            	
              Le ratio retenu pour accorder un prêt est de 65 pour 35, au lieu de 1 pour 1.

            

          

           Mais, la répartition des crédits révèle, une nouvelle fois, la place prépondérante de Amman et témoigne de la difficulté à délocaliser les entreprises.

          Tableau n° 3
Répartition des prêts accordés par la Banque de Développement industriel jusqu’en 1992
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          ***

           Le mouhafaza de Amman englobe pratiquement la totalité de l’activité manufacturière. Dans le secteur industriel « moderne », la région a une situation de quasi-monopole.

           La population jordanienne y est très concentrée : un million trois cent mille habitants à Amman et six cent-un mille à Zarka, sa grande banlieue. Sa localisation influence profondément les régions d’implantation des entreprises.

           Un établissement situé à Amman sera ainsi en contact direct avec le marché. De plus, le niveau de vie moyen des habitants est supérieur dans la capitale qui abrite les « grandes » familles commerçantes, le personnel des Nations-Unies, des représentations diplomatiques, etc.

           Les réseaux de transport et de communication privilégient également Amman : la ville est dotée d’accès rapides vers la Syrie, l’Irak et l’Arabie Saoudite. L’aéroport international, situé à 20 kilomètres, joue un rôle prépondérant pour le frêt.

           C’est aussi dans la capitale que sont concentrés les services commerciaux et financiers (banques) de même qu’un certain nombre de services techniques indispensables au secteur industriel : ateliers de réparation, de maintenance

           L’industrie est basée sur la libre entreprise. Cependant, les démarches administratives à entreprendre font qu’il est beaucoup plus facile pour un chef d’entreprise d’être localisé dans la capitale. La main-d’œuvre qualifiée, même si elle fait globalement défaut, se trouve aussi à Amman.

           La concentration est cumulative : les relations inter-industrielles, peu nombreuses, se développent pourtant et rendent encore plus nécessaire la présence de l’entreprise dans la capitale. Un environnement industriel y est achevé.

          LES ESPACES INDUSTRIELS DU GRAND AMMAN

           Cette seconde partie contient un bref descriptif des principales zones industrielles de la capitale.

          La localisation des entreprises

           Le tableau ci-dessous indique la répartition des entreprises selon leur localisation. Deux remarques doivent être préalablement effectuées. La répartition a été faite à partir des renseignements fournis par les établissements à la Chambre de Commerce et d’Industrie de Amman. Or, beaucoup de petites entreprises ne sont pas enregistrées à ladite Chambre. De plus, les adresses données sont souvent celles du siège social situé à Amman.

          Tableau n° 4
Distribution des entreprises dans le « Grand Amman »
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           Les données relatives au nombre de projets situés à Amman sont, sans doute, supérieures à la réalité pour les raisons énoncées auparavant. Marka et Wihdat abritent 34 % des établissements, Elles sont, en fait, les plus anciennes zones industrielles de la capitale. Les premiers entrepreneurs choisissaient de s’implanter soit à Amman pour être plus proches de la clientèle et des fournisseurs, soit à Marka ou Wihdat. La basse-ville de Amman abrite encore de nombreuses entreprises, surtout de l’industrie légère. Des pressions sont faites pour les inciter à se délocaliser.

          Descriptif des zones industrielles

           Afin d’éviter aux habitants de la capitale les nuisances sonores et les risques de pollution, les zones industrielles ont été localisées à l’écart des zones d’habitat. La carte ci-jointe situe les principales zones industrielles du Grand Amman :

          
            	
              Abu Alanda, Juwayydah et El-Ragib couvrent une superficie de 148 hectares et emploient 20 % de la force de travail. Abu Alanda consiste essentiellement en de petits ateliers de réparation mécanique avec un nombre limité de grandes unités de construction. Juwayydah abrite aussi de petits ateliers de réparation. El-Ragib est un mélange d’unités modernes et d’industries légères. L’industrie de construction y est aussi importante.

            

            	
              Wadi Sir est étalée sur 60 hectares. Elle comprend surtout de petits ateliers pour la réparation des véhicules, des menuiseries et des entreprises de construction.
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          Carte des implantations industrielles du Grand Amman.
Source : Municipalité de Amman.

          
            	
              Qwismeh : située près d’Abu Alanda, elle est composée de petits ateliers fabriquant des meubles, des articles en aluminium, et de garages. La caractéristique de Qwismeh est la présence de nombreux artisans égyptiens provenant du mouhafaza de Doumiat. Apprenant leur métier dès l’âge de 6 ou 7 ans, ils acquièrent en quelques années une dextérité impressionnante.

            

            	
              Sweileh : créée il y a 30 ou 40 ans, la vieille zone industrielle de Sweileh est située à l’intérieur de la ville même. Elle abrite essentiellement des petits garages et des ateliers de menuiserie, et longe, en fait, l’ancienne route de Jerash. En 1985, une nouvelle zone est établie à la sortie de la ville. Aux activités traditionnelles du lieu, s’ajoute un nombre important d’entreprises travaillant le marbre et le granit. La zone est en très fort développement depuis 2 ou 3 ans. Certains expatriés du Koweit y sont installés.

            

            	
              Wihdat : elle couvre 375 hectares et elle est composée d’ateliers de réparation de véhicules et de menuiseries. Le nombre moyen d’employés est de 2.8 par établissement.

            

            	
              La route de Naour, Moqablin : elle a généralement les mêmes activités avec, en plus, quelques grandes entreprises. Le nombre moyen d’employés est de 47.

            

            	
              La « ceinture verte » rassemble des sites industriels dispersés. Sahab

            

          

           Sahab ne fait pas officiellement partie du Grand Amman mais ses relations avec la capitale sont évidentes. Il a donc semblé important de la mentionner.

           De manière à créer un climat favorable à l’investissement industriel, les autorités ont établi, en 1980, la société des villes industrielles jordaniennes. Deux villes sont ainsi nées, l’une à Sahab, l’autre près d’Irbid. L’État les a dotées d’infrastructures répondant aux besoins des entrepreneurs. Ainsi à Sahab, les chefs d’entreprise disposent des facilités suivantes : terres ou bâtiments à louer ou à acheter, banques, bureaux de comptabilité, douane, société d’assurances. Des avantages financiers leur sont octroyés : exemption à vie du paiement des impôts fonciers et des taxes municipales.

           Sahab se différencie des autres zones industrielles pour les raisons mentionnées ci-dessus et les suivantes :

          
            	
              Ses entreprises ont des activités diversifiées par secteur de la manière suivante2 : industries plastiques (32), industries chimiques (37), produits alimentaires (26), textile et coton (24), meubles (23), imprimerie, emballage (18), médicaments (9), construction (5), industries métalliques, électriques et électroniques (58).

            

            	
              Elles exportent une grande partie de leur production (60 % selon le rapport annuel), en direction des pays voisins et des pays de l’Est, assurant ainsi des rentrées en devises pour le pays.

            

            	
              Le nombre d’employés par établissement est supérieur à la moyenne, 27.5.

            

            	
              L’investissement étranger est présent : 8.1 % des projets sont financés par des étrangers, 6 % sont composés de joint-ventures.

            

          

           La création de Sahab vise aussi à faciliter l’intégration industrielle.

           La localisation des zones industrielles, à l’écart des zones d’habitat, protège l’environnement. Elle comporte cependant un aspect négatif : elle renforce la marginalisation du secteur industriel.

          LES ACTEURS DU SECTEUR INDUSTRIEL

           La vie de l’entreprise reste largement méconnue à Amman. Trop peu d’études viennent apporter des données relatives aux chefs d’entreprise, à la main-d’œuvre ou aux équipements. Afin de mieux cerner la réalité vécue par les entreprises du royaume, il m’a semblé nécessaire de mener une enquête de terrain. Elle a été effectuée d’avril à septembre 1992.

           Trente entreprises ont ainsi pu faire l’objet d’enquête . Elles se répartissent dans la plupart des zones industrielles du Grand Amman : Al-Jundi, Moqablin, Wadi Sir, Qismeh, Sweileh et Amman. La moitié des établissements sondés a un nombre d’employés inférieur à 30.

          Tableau n° 5
Effectif industriel des entreprises enquêtées
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           Les activités de production sont très variées : batteries de voiture, articles de prêt-à-porter, seringues jetables ... 11 des 16 branches industrielles sont ainsi représentées.

           Le tableau ci-dessous révèle la jeunesse des entreprises visitées et témoigne ainsi du récent développement de l’industrie dans la capitale.

          Tableau n° 6
Année de création des entreprises
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          Les entrepreneurs

           Les investissements industriels en Jordanie sont le plus souvent le fait d’habitants de la capitale. Sur les 30 industriels rencontrés, 28 se sont présentés comme Palestiniens, prouvant leur poids économique à Amman. Très actifs, ceux-ci contrôleraient une grande partie des activités industrielles mais aussi commerciales.

          Classification des entrepreneurs

           L’enquête a permis de dégager 4 catégories de chefs d’entreprise, chacune ayant ses spécificités. Les résultats de l’enquête recoupent les conclusions d’une étude menée par Nassim Barham en 19903.

           La plupart des industriels rencontrés sont issus de familles de commerçants désirant diversifier leurs activités. Souvent, ils décident de produire un bien qu’ils importaient auparavant. Ils possèdent donc une connaissance approfondie du produit et de son marché. Pour beaucoup, l’activité d’import-export se poursuit parallèlement à l’activité industrielle. Ainsi, une entreprise de boissons gazeuses non alcoolisées a été créée par les frères Z, contrôlant une grande partie du commerce agro-alimentaire. Très connue en Jordanie, elle a bénéficié à son début d’une protection du marché. Monsieur A, de son côté, ouvrait en 1967, dans la vieille ville de Amman, un établissement de confection fabriquant des pyjamas et des chemises pour hommes. Ses fils assurent aujourd’hui la direction de l’entreprise. La famille possédait déjà une importante société de textile en Palestine.

           Un second groupe d’industriels, plus restreint, est formé d’ouvriers qui, après de longues années d’expérience acquise au sein d’établissements jordaniens ou à l’étranger, investissent pour créer une entreprise. Disposant de moyens financiers limités, celle-ci est le plus souvent de taille modeste. Les deux exemples suivants illustrent ce changement de statut. Né à Sait, Monsieur K a abandonné très vite ses études et a été embauché dans un établissement spécialisé dans la décoration. Il a participé à de nombreuses foires et expositions, notamment en Arabie Saoudite et en Irak. Après la faillite de l’établissement qui l’employait, il décide de se mettre à son compte. Il possède depuis juin 1991 un atelier situé à Qismeh où il fabrique des articles de décoration sur bois et en aluminium. Il emploie 6 ouvriers.

           Monsieur C, pour sa part, fabriquait depuis 6 ans sur la terrasse de sa maison de petits articles en bois qu’il revendait dans les boutiques de souvenirs. Il a pu épargner, louer un local à Jabal al-Taj et acheter quelques machines d’occasion. L’atelier porte le nom du village de Palestine d’où est issue sa famille.

           Au Moyen-Orient où la politique joue un rôle essentiel dans la vie économique et sociale, elle est aussi parfois à l’origine de la décision d’investir. D’origine palestinienne, Monsieur H, au cours d’un voyage d’affaires en Suisse, remarqua des produits de beauté israéliens fabriqués à partir des sels de la Mer Morte. A son retour en Jordanie, et malgré une formation d’architecte, il effectue une étude de marché et les démarches administratives indispensables à la création d’une entreprise. Il attendra un an et demi l’autorisation des autorités jordaniennes, celles-ci considérant le projet trop insolite ! Il ouvre en 1985 le premier établissement produisant des crèmes et masques de beauté de la Mer Morte. Il exporte actuellement 90 % de sa production. Un autre exemple est fourni par Monsieur N, ancien ingénieur informatique à I.B.M. Les seules possibilités de promotion s’offrant à lui exigeaient son départ à l’étranger. Il a préféré créer son établissement plutôt que de quitter la Jordanie après avoir aussi quitté la Palestine. L’entreprise, située à Al-Jundi, emploie 30 personnes et a bénéficié de la loi d’encouragement à l’investissement.

           Le quatrième groupe, très nombreux, comprend de jeunes diplômés ou des expatriés. La situation difficile du marché du travail, la faiblesse des salaires à l’embauche, incitent beaucoup déjeunes ou d’anciens expatriés à investir pour se créer un avenir. Ainsi, Monsieur S, après des études d’ingénieur aux USA, ouvre en 1985 une petite entreprise de marbre et de granit. Il possède aujourd’hui 3 établissements et bénéficie du boom du secteur de la construction depuis 1991.

           Ceci est d’autant plus vrai pour les Jordaniens qui, après des années passées dans le Golfe, ont pu épargner et acquérir une expérience professionnelle suffisante pour créer leurs entreprises.

          Des entreprises familiales

           Les questions relatives à l’éducation et à l’expérience professionnelle ont révélé la grande mobilité des entrepreneurs. La majorité d’entre eux a étudié à l’étranger : en Europe, aux États-Unis, ou dans des pays arabes tels que l’Égypte et le Liban. Souvent, ils ont acquis leurs premiers bagages professionnels dans ces pays ou au Golfe où ils ont séjourné 10, voire 20 ou 30 ans. Très ouverts sur l’extérieur, ils constituent un groupe dynamique dans la société jordanienne.

           Les entreprises sont de type familial et, dans 88 % des cas, le propriétaire dirige l’établissement. Il ne délègue que très rarement ses responsabilités et le personnel d’encadrement est essentiellement constitué par les membres de sa famille. Les entrepreneurs évoquent l’absence de cadres supérieurs et de cadres moyens expérimentés sur le marché local pour expliquer cette situation.

           Pour le responsable textile de J.E.D.C.O.4 « il s’agit plutôt d’une méfiance vis-à-vis d’un personnel qualifié qui existe mais est extérieur au clan familial ». Le cumul des fonctions pénalise les entreprises. Monsieur F, à la tête d’un établissement de 120 personnes, reconnaissait qu’il lui était difficile « d’être à la fois derrière chaque employé et à l’étranger pour effectuer les études de marché ».

           Les résultats de l’enquête tendent à montrer la concentration de l’industrie dans les mains de quelques puissantes familles. En effet, 35 % des chefs d’entreprise interrogés, ont déclaré avoir un ou plusieurs membres de leur famille entrepreneurs. Ce pourcentage est largement supérieur si l’on ne retient que les établissements de plus de 20 employés.

          Caractéristiques et difficultés de l’industrie à Amman

           Elles ont été déterminées à partir de l’enquête de terrain et corroborent les conclusions d’une étude réalisée en 19875.

           Les entreprises dépendent étroitement de l’étranger pour leurs approvisionnements en matières premières et souvent pour leurs débouchés. Dans la majorité des cas (80 %), la proportion de matières premières importées utilisées dans le processus de production est supérieure à 75 %. Les droits de douane frappant les importations varient suivant les produits mais sont globalement élevés. Ils représentent, par exemple, 38 % du coût de production des gazinières vendues par l’entreprise T. Le taux élevé de ces droits de douane réduit, du même coup, la capacité de l’entreprise à affronter la concurrence sur le marché local et à l’étranger.

           De l’ouverture vers l’extérieur découle aussi une fragilité accrue dans une région où l’instabilité est avérée. Les établissements enquêtes exportaient essentiellement vers les pays de la région, notamment l’Irak, le Koweit et l’Arabie Saoudite. La guerre du Golfe les a touchés de plein fouet : ils ont soudain été privés des marchés traditionnels irakiens, koweitiens et saoudiens (boycott des autorités saoudiennes sur les produits jordaniens). Ainsi, l’entreprise J envoyait chaque jour dix camions vers Bagdad ; elle est aujourd’hui à la recherche de nouveaux marchés. Le nombre de liaisons maritimes et aériennes vers la Jordanie avait, aussi, fortement chuté et certaines entreprises ont dû faire face à un arrêt total de leurs approvisionnements en matières premières et pièces détachées. Elles ont dû cesser la production ou la réduire considérablement. L’établissement M a réduit sa production de 50 % à la suite de ruptures de stocks pendant la guerre du Golfe.

           L’étroitesse du marché est un des handicaps majeurs des entreprises de la capitale. Le royaume hachémite totalise trois millions neuf cent mille habitants disposant d’un pouvoir d’achat relativement modeste. Seule, la classe la plus aisée a accès aux biens de consommation. Or, malgré le développement récent de l’industrie, elle continue à privilégier les articles importés au détriment de ceux produits localement. Ce comportement pénalise fortement les entreprises du textile, des chaussures et des appareils ménagers.

           Beaucoup d’entreprises n’utilisent que partiellement leur capacité de production. L’étroitesse du marché ne leur permet pas de réaliser des économies d’échelle. Exporter est une nécessité. Cependant, par manque de moyens financiers, aucun des établissements visités n’est doté d’un service à l’exportation. La plupart des entrepreneurs ont émis le souhait de développer leurs exportations vers de nouveaux marchés plus stables, notamment les États-Unis ou l’Europe. Mais, ils se plaignent de l’absence d’informations disponibles à Amman et de la difficulté à effectuer les études de marché. L’inexpérience dans le domaine du marketing est très souvent mentionnée.

           Les problèmes liés à la bureaucratie sont aussi évoqués par la majorité des industriels comme étant un obstacle au développement de l’industrie. Ils concernent principalement le département des douanes. Globalement, la fixation du montant des droits de douane sur les importations s’avère difficile. Les entrepreneurs se plaignent de payer ainsi un montant différent à chaque importation du même bien. Deux systèmes actuellement en vigueur font l’objet de sévères critiques : le entry temporaty scheme et le drawback System. Le premier autorise l’exemption des droits de douane sur les importations de matières premières utilisées dans la production de biens exportés ; le second promet le remboursement des droits de douane si des exportations interviennent. Or, ces remboursements semblent aléatoires ; de longues discussions sont nécessaires pour déterminer le montant de la part de matières premières qui a été nécessaire à la fabrication du bien exporté.

           Les entrepreneurs rencontrés soulignent l’absence d’une véritable politique industrielle. Seules les grandes entreprises ont un soutien actif et peuvent bénéficier de la loi d’encouragement à l’investissement et d’une protection du marché pendant une période déterminée. Quatre des établissements visités ont bénéficié de cette loi. Ils ont en commun un nombre élevé d’employés et un capital initial important. Les accords bilatéraux signés pour faciliter les échanges commerciaux pénalisent dans certains cas les entreprises de la capitale. En effet, ces accords prévoient l’exemption des droits de douane sur les produits des pays signataires. Ces produits viennent donc concurrencer directement les productions jordaniennes désavantagées par des coûts de production élevés. Les tarifs de l’eau et de l’électricité à usage industriel et les salaires sont supérieurs à ceux des pays voisins tels que la Syrie ou l’Égypte. Une des demandes les plus fréquemment exprimées est l’exemption des droits de douane sur les matières premières afin de diminuer les coûts de production.

          La main-d’œuvre

           Aucune étude n’apporte d’informations relatives à la main-d’œuvre. L’enquête permet de dégager un premier ensemble de caractéristiques intéressantes.

          Une main-d’œuvre peu formée

           Les autorités jordaniennes multiplient depuis peu les formations techniques destinées aux jeunes désirant s’orienter vers le secteur industriel. Cependant, 50 % des chefs d’entreprise rencontrés se plaignent d’une pénurie de main-d’œuvre qualifiée à Amman. Il est, en effet, possible d’affirmer que jusqu’à présent, la grande majorité des ouvriers n’a suivi aucun enseignement professionnel technique. 75 % des entrepreneurs ont déclaré que leurs employés « ont été formés sur le tas », 21 % avec un niveau d’instruction équivalent au primaire et 79 % au secondaire. Il en résulte des difficultés de maintenance et une perte de temps pour l’industriel obligé de former lui-même ses employés.

           La Jordanie comptait, en 1992, 26 centres d’apprentissage répartis à travers le Royaume. Ils offrent des formations diverses et alternent cours et travail dans l’entreprise. Il semble malheureusement que les élèves sont recrutés en situation d’échec et peu motivés. Le travail manuel reste encore largement méprisé en Jordanie. Il n’y existe pas de tradition artisanale, à la différence de pays comme la Syrie ou l’Égypte.

           Les femmes demeurent largement minoritaires, surtout dans les établissements de petite taille. Leur niveau d’éducation est largement supérieur à celui des hommes. Elles assurent le plus souvent des fonctions administratives et parfois d’encadrement. Elles représentent moins de 25 % du personnel dans les 2/3 des entreprises enquêtées.

           La main-d’œuvre étrangère était, récemment encore, très nombreuse à Amman et, souvent mieux formée, se satisfaisait de salaires moins élevés. Pour combattre le chômage, le ministère du Travail tente, depuis mars 1990, de restreindre le nombre de travailleurs étrangers dans chaque branche de l’industrie. La moitié des établissements sondés employait encore une main-d’œuvre étrangère venant surtout d’Égypte, de Syrie, et, dans une moindre mesure, du Sri Lanka et des Philippines.

          L’absence de culture industrielle

           L’enquête révèle la grande jeunesse des travailleurs de l’industrie puisque les moins de 30 ans représentent près de 71 % des effectifs. Ces données reflètent la jeunesse de la population jordanienne et surtout l’âge récent de l’industrialisation. Les chefs d’entreprise évoquent la grande mobilité de la main-d’œuvre : beaucoup d’ouvriers quittent l’industrie pour passer au secteur tertiaire, dans l’armée ou dans l’appareil d’état. La résistance au passage vers le salariat industriel est importante. L’entreprise S, localisée en basse-ville, produit des sacs et des valises. A sa création en 1955, le propriétaire a recruté un personnel exclusivement syrien et ceci durant 3 ans. La main-d’œuvre industrielle n’existait pas à Amman. En Syrie, où l’héritage artisanal est intégré à la culture, les enfants vont, dès la fin de leurs journées scolaires, se former dans les ateliers de Damas ou d’Alep.

          De difficiles conditions de travail

           Les rémunérations perçues par la force de travail sont extrêmement faibles surtout si l’on tient compte du coût élevé de la vie dans la capitale jordanienne. Une étude récemment réalisée à Genève6, révélait que le coût de la vie a Amman est comparable à celui de New-York.

           Dans les petits établissements, les ouvriers sont payés à la pièce. La rémunération atteint, au maximum, 100 à 120 dinars par mois7. Le Code du Travail jordanien fixe à 48 heures la durée hebdomadaire légale du travail. Cependant, la faiblesse des syndicats, le nombre restreint d’inspecteurs du travail, ne permettent pas une application stricte de ce Code, notamment dans les petits établissements rarement contrôlés. De ce fait, la durée du travail journalier est souvent d’environ 12 heures avec une brève pause pour le déjeuner. De plus, le système de sécurité sociale existant ne touche que les entreprises de plus de 5 employés laissant, ainsi, une partie de la force de travail sans couverture sociale.

           Si les salaires versés aux employés des grands établissements (plus de 50 personnes) ne sont pas supérieurs, les conditions de travail y sont, par contre, souvent meilleures. Ainsi, l’entreprise J emploie 308 travailleurs dont 17 % d’étrangers (10 % d’Égyptiens, 7 % de Syriens). Les femmes représentent 45 % du personnel de production. Les salaires varient, de 60 dinars pour les ouvriers non qualifiés, à 100 dinars pour les semi-qualifiés, et 250 dinars pour les qualifiés. La main-d’œuvre a à sa disposition 3 bus lui assurant le transport entreprise-domicile. Un médecin est présent 2 heures par jour. La journée de travail dépasse rarement 8 heures.

           Globalement, 75 % des ouvriers des établissements enquêtés vivent à moins de 10 km de leur lieu de travail. Ils proviennent essentiellement des quartiers Sud et Est de la capitale, voire des camps de réfugiés palestiniens.

           La précarité de l’emploi, la faiblesse de la rémunération, le mépris du travail manuel expliquent en grande partie la mobilité de la main-d’œuvre dans la capitale.

          ***

           L’économie jordanienne a toujours été largement dépendante des secteurs non productifs et étroitement liée à l’aide extérieure. Les pouvoirs publics, dès les années 1960, ont encouragé le développement des activités industrielles afin d’élargir la base productive du royaume. L’État, qui se proclame libéral, a pris l’initiative dans un premier temps en créant une infrastructure adéquate et en incitant les capitaux privés à investir dans l’industrie. Ce secteur a connu une forte croissance au cours des vingt dernières années, mais sa contribution au PIB et par rapport à la population active demeure marginale.

           Le développement des activités industrielles s’est rapidement concentré autour de la capitale du royaume hachémite. En 1980, François Rivier faisait ainsi allusion à « Amman et le désert jordanien »8. L’impact socio-économique sur la ville reste cependant limité. L’industrie est marginalisée par sa localisation en périphérie. De plus, la faiblesse de la population active engagée dans le secteur secondaire ne permet pas un bouleversement notable des structures sociales. Un clivage important se dégage qui oppose à une bourgeoisie industrielle naissante et aux cadres, souvent occidentalisés, une masse de travailleurs très mobile, ne constituant pas un ensemble homogène.

          Quelques remarques complémentaires sur les derniers développements intervenus depuis 1993

           Les pourparlers de paix, actuellement en cours au Moyen-Orient, et le récent accord de paix signé entre la Jordanie et Israël, révolutionnent les données politiques, économiques et sociales concernant l’avenir du pays. L’étroitesse du marché national et l’instabilité politique régionale ont fortement pénalisé, par le passé, le développement des activités industrielles. L’ouverture des frontières avec Israël et la levée attendue de l’embargo sur l’Irak constituent de nouvelles opportunités d’exportation pour l’industrie nationale. Une situation géographique centrale et des coûts de production plus compétitifs que ceux proposés par Israël demeurent des atouts sérieux. Pour relever les nouveaux défis, les pouvoirs publics ont adopté une série de nouvelles mesures : en 1994, la loi sur « l’encouragement à l’investissement » a été modifiée afin de la simplifier ; de nouvelles villes industrielles sont en cours d’implantation, dont une au nord de Amman. De plus, les droits de douane sur les importations de matières premières ont été abaissés pour un certain nombres de branches industrielles. La ratification prochaine des accords de l’Organisation mondiale du Commerce (« Uruguay Round ») devrait être suivie par l’élimination progressive des différents mécanismes protectionnistes. D’autre part, la stabilité politique, inconnue depuis 50 ans dans la région, pourra favoriser le climat d’investissement et donc le développement des activités industrielles. Enfin, l’extension des zones franches et des villes industrielles, permettra sans doute d’attirer les capitaux étrangers, notamment du sud-est asiatique.

           La capitale, Amman, sera la principale bénéficiaire de ces changements. L’expansion de l’activité économique, financière et industrielle aboutira progressivement à une modification sensible du tissu social.
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            Alors qu’il était pratiquement inexistant dans les années 1960, le secteur industriel en Jordanie s’est rapidement développé ces deux dernières décennies. L’État est également devenu conscient de la nécessité de transformer l’économie de service et d’assurer une base plus large à l’économie du pays. On dénombre aujourd’hui 6 500 entreprises qui emploient 12 % de la population active. L’étude de Amman du point de vue industriel permet de souligner la caractéristique essentielle de l’industrie jordanienne : la surconcentration des industries dans la capitale où, en 1990, elles représentaient 92,5 % de l’ensemble du pays. Une carte des implantations industrielles à Amman permet de localiser les principales zones industrielles et de définir leurs principales caractéristiques.

          

          
            
              Almost non-existent in the 60’s, the industrial sector has developed rapidly over the past two decades. The state has also become conscious of the need to transform a largely service economy into one with a wider base. Jordan now is home to 6 500 industrial enterprises, which employ 12 % of its active population. By studying industry in Amman we study virtually all Jordanian industry, heavily centralized in the capital ; in 1990 92.5 % of these industries were located in Amman. A map will be shown giving the location and principal characteristics of the city’s industrial zones.
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            GÉOGRAPHIE DES INSTITUTIONS CULTURELLES À AMMAN
La ville de Amman a connu ces dernières années une augmentation notoire des activités culturelles devenues partie intégrante de l'image de la ville comme capitale arabe. La géographie des activités culturelles permet de localiser en ville les institutions qui se présentent elles-mêmes comme culturelles. L'étude analyse les différences entre ces activités et celles qui se déroulent dans le reste du pays, également la relation entre l'augmentation de leur nombre, leur changement de nature et le mouvement de libéralisation politique engagé depuis les élections de 1989. Enfin, la politique officielle en matière culturelle pose la question du rôle de Amman à l'échelle régionale à cet égard.

          

          
            
              THE GEOGRAPHY OF CULTURAL INSTITUTIONS IN AMMAN
The city of Amman has witnessed a noticeable increase in cultural activities over the past few years and these contribute to its image as an Arab capital. The geographical distribution of cultural activities locates those institutions which define themselves as cultural. The paper will discuss the differences between activities in Amman and other parts of Jordan, and then the relationship between the increase in the number and variety of activities and the political liberalization that emerged since the 1989 elections. Finally, official policies in the cultural field will be discussed from the viewpoint of Amman's ability to play a role on the regional level.
            

          

        

      

    

  
    
      
        
          
            Commentaire
          

        

        Jean Hannoyer

      

      
        
           Les textes ci-dessus mettent en jeu les éléments d’une économie-politique urbaine dont les termes s’appliquent largement aux autres villes capitales du Moyen-Orient. Amman participe d’une histoire commune à ces villes. Elle s’en distingue aussi par sa place particulière dans l’espace régional et ses structures socio-économiques propres.

           A l’aube du xxe siècle, quand se forme Amman, les données d’une nouvelle économie régionale sont en place. Elles entraînent, à des rythmes variables selon les villes, des changements importants des structures et fonctions urbaines. C’est la fin des « grandes villes arabes » de l’époque ottomane (A. Raymond, 1985) devant les assauts de la modernisation occidentale. Après « le faux départ » de l’Égypte de Mehmet Ali, au siècle passé, dans le sens d’un développement auto-centré construit sur une priorité donnée au projet d’industrialisation (Seurat, 1982), le mouvement d’intégration dépendante de l’économie régionale au marché capitaliste est consacré. La modernisation, cette fois imposée par les puissances européennes pour les besoins de leur propre marché et qui a conduit au démembrement de l’Empire ottoman, ouvre désormais l’histoire d’un développement du sous-développement dont l’actualité n’a pas fini de faire les comptes. Une des dernières créations d’un empire finissant, Amman sera bientôt la capitale d’un de ces États naissants dans la dépendance. Les données constitutives de leur économie politique sont définies à la fois par l’extérieur et relayées par de nouvelles élites qui s’imposent à l’intérieur en rupture avec l’ordre ancien.

           L’économie politique de la ville au Moyen-Orient doit être située d’abord par la place de chacune dans les vastes mouvements qui affectent l’ensemble de l’espace régional. La pénétration du marché, en des temps et à des rythmes différents, y assigne à chaque ville une position particulière. Réseaux et chaines urbains se constituent ainsi lentement, orientés par les nouveaux axes et termes de l’échange inégal, soutenus par une réorientation progressive des voies de communication autour des grandes métropoles provinciales, protégées par un dispositif de sécurité qui ouvre les circulations plus largement aux hommes et aux marchandises. La trame, ainsi ébauchée, connait son apogée au tournant du siècle. Tous les centres urbains sont alors reliés les uns aux autres, de la Méditerranée aux confins des steppes d’Arabie et du nord au sud, et connaissent un essor certain.

           La création des frontières nationales viendra rompre la logique régionale des échanges. Elle ne l’effacera pas comme nous le rappelle, aujourd’hui encore, l’important maillage transfrontalier des relations familiales et professionnelles hérité de ce grand brassage qu’avait abrité l’espace impérial. La formation des espaces nationaux sera la cause d’une redistribution des rôles entre les villes. La naissance de villes capitales impose des hiérarchies, et des effets de concentration, auparavant ébauchés, se confirment ou s’inversent en des temps et à des rythmes différents entre Beyrouth, Tripoli et Saïda, entre Damas et Alep, entre Amman et al-Salt, entre Naplouse et Jérusalem, etc. La création des frontières introduit, en outre, une articulation plus exclusive entre les réseaux du commerce lointain et les échanges locaux. Les villes développent leur emprise sur des campagnes dont elles orientent progressivement l’économie sur les besoins du marché international.

           Ces recompositions affectent, en deuxième lieu, l’espace économique de la ville. Localisation des établissements de commerce, implantation des artisanats, distribution des services et des administrations, dessinaient l’espace du souk et ses périphéries manufacturières comme lieu quasi-exclusif de l’économie ottomane. L’économie nationale en modifiera progressivement les données sous l’effet conjugué des échanges et spécialisations imposés de l’extérieur et du développement du marché intérieur. Logiques externes et logiques internes trouveront leurs expressions dans une redistribution des espaces urbains, elle-même source d’une différenciation croissante des acteurs et des groupes dans la vie économique de la cité. Surtout, l’État s’imposera progressivement comme un médiateur obligé, à des degrés divers, des transactions nouvelles.

           La recherche d’une cohérence dans l’explication de l’organisation urbaine au Moyen-Orient a conduit certains auteurs à proposer à cet égard une typologie des villes, les situant dans un contexte historique commun, regroupant par grandes familles leurs expressions locales, différenciées par le jeu de variables d’ordre géographique, démographique, politique, économique et social. On retiendra ainsi, pour le début de ce siècle, le découpage des villes du Moyen-Orient en trois « ordres urbains » (Métrai, 1993) : « celui des ports méditerranéens : Istanbul, Salonique, Smyrne, Beyrouth, Alexandrie... où fleurit une forme particulière de cosmopolitisme ; celui des villes de l’intérieur, aux marges des zones agricoles et des steppes : Ankara, Alep, Damas, Le Caire... où se consolide le nationalisme ; celui des cités ports du désert, où se replie le patrimonialisme tribal ».

           Où situer Amman ? Elle fut certainement une capitale nationaliste dans la mouvance de Damas d’abord dont elle accueillit les militants qui s’opposaient au Mandat français. Elle servit aussi de point d’appui au développement d’un autre mandat, britannique, grâce auquel le Pouvoir hachémite a construit sa mobilisation après la révolte arabe. Elle est aussi port du désert par cet autre héritage en provenance du Hedjaz et de ses oasis de La Mekke et Médine et, plus largement, par l’ouverture d’une grande partie de la société jordanienne à l’influence bédouine et tribale en général. Amman est de tous ces points de vue l’héritière de son temps. Mais du fait de sa jeunesse, son histoire est allégée du poids des reconversions économiques coûteuses et sociales difficiles qu’ont eu à subir les villes plus anciennes de la région. Création ottomane tardive, elle est aussi plus tôt marquée par la nouvelle économie politique urbaine qui a affecté le Moyen-Orient depuis, en particulier, le développement de l’économie pétrolière dont les auteurs ci-dessus soulignent les effets décisifs pour Amman comme ils l’ont été, à des degrés divers, pour Beyrouth, Damas, Alep, Le Caire. Les influences, parfois complémentaires, parfois rivales, des courants méditerranéens, d’une part, ou des flux financiers en provenance du Golfe, d’autre part, s’y combinent pour affecter la redéfinition même de la ville en cette fin de siècle.

           Les textes de Shtewi, Biegel et Hommery nous incitent ainsi à chercher du côté de villes d’un quatrième type, les signes d’un nouvel ordre urbain. Celui dessiné ces cinquante dernières années par « les villes du pétrole des Emirats du Golfe » (Métrai, 1993) dont la Amman moderne est aussi contemporaine. Ils nous indiquent quelques directions de réflexion pour saisir les contours de ce modèle propre aux États-rentiers construits sur le pétrole et où « la composition des dépenses de l’État détermine l’essentiel de l’économie urbaine et sa structure : secteur directement consumatoire des ressources pétrolières, secteur de la construction d’un cadre urbain approprié à la consommation, secteur de la circulation, de l’importation et de la distribution intérieure » (Seurat, 1982). Avec cette différence que l’émargement à la rente s’est opéré ici de manière indirecte, par le mouvement des flux financiers d’abord (secteur public) et par celui des hommes ensuite (secteur privé). Le modèle ne s’est-il pas imposé, peu ou prou, à l’ensemble des villes du Moyen-Orient ?

           Amman rejoindrait ainsi les grandes capitales de la région pour ressembler à ces villes-États du Golfe, hypertrophiées aux dépens d’un espace national sous-équipé. La Syrie ferait de ce point de vue exception où la concentration urbaine, qui reste très forte avec plus de 50% de la population totale, est mieux distribuée, hors de la capitale, par un important réseau de villes secondaires. Amman, comme Beyrouth, a le quasi-monopole dans le pays, des services, des banques et des assurances ; elle concentre également l’essentiel des industries. La concentration est d’abord le résultat d’un investissement politique de l’État dans la ville. Constitutif de l’existence même de Amman, le rôle de l’État est allé croissant dans les autres villes-capitales, au point de marginaliser les centres urbains que leurs ressources destinaient à un rôle plus important. Mais la concentration signifie aussi un nouveau et profond changement du rapport de la ville avec les campagnes. L’exode rural vers la ville capitale a déplacé la question de cette relation jusque dans la ville même, transformant la relation de la ville à l’État et modifiant profondément la définition de la société urbaine « traditionnelle ». Ouvrant l’ère des administrations pléthoriques et du quasi-monopole par l’État de la ressource nationale, l’immigration rurale a nourri les rangs du régime de Damas et de son administration comme elle l’a fait pour celle de Amman ou encore pour les fiefs des élites politiques libanaises à Beyrouth. Elle s’est placée en concurrence avec les personnels des institutions urbaines qui composaient ces fameuses classes moyennes dont on déplore aujourd’hui, très généralement, la disparition ou la perte d’influence.

           Face aux administrations qui ont constitué une base sociale importante pour l’affirmation des nouveaux États, l’histoire de l’entreprise, supposée donner un second souffle à une modernisation mal adoptée et une modernité plus problématique encore, en même temps qu’elle apporterait les ressources d’une indépendance nationale accrue, nous informe qu’une autre distinction s’est également dissipée dans les retombées de l’économie urbaine de rente. Secteur privé et secteur public ont cessé de s’opposer pour s’articuler dans une autre dynamique opposant l’entreprise productive et l’entreprise spéculative dont relève le secteur des flux commerciaux et financiers. Une grande partie de la rente dans les pays de la région est constituée par les retours d’épargnes privées. Elles ont contribué largement à l’explosion urbaine des villes capitales. De leur mode d’investissement, consumatoire ou productif, dépend, sans doute en grande partie, le modèle urbain en jeu à Amman comme dans les autres villes de la région.

           Il est à cet égard un secteur peu exploré des économies urbaines qui mérite une attention particulière. Face aux effets de la redistribution « par le haut » et aux retombées affairistes des ressources extérieures des États liées, directement ou non, à l’économie pétrolière, un secteur, dit informel, constitue le lieu de stratégies multiples, peut-être alternatives, « par le bas », dans l’économie politique urbaine des années 1990. C’est lui aussi qui donne forme à la ville, l’organise au quotidien, dans des entreprises à l’échelle domestique mais dont les effets affectent largement la structure urbaine et ses transformations.

           Une étude du secteur privé du textile à Alep (Cornand, 1994) est instructive sur la centralité de la problématique de l’informel dans l’économie urbaine et, au-delà peut-être, dans l’économie nationale. Il n’est plus question ici de croissance mais de dynamiques sociales et de leurs implications dans l’organisation locale de la ville. Il y aurait fort à parier que c’est bien là que peuvent se construire de nouvelles données structurelles sur le long terme. L’organisation du secteur, le textile dans ce cas de figure, a su, depuis longtemps, faire la preuve de sa grande capacité d’adaptation et de résistance aux variations de conjonctures qu’a connu la Syrie depuis plus d’un siècle. La petite taille des établissements témoigne de l’éclatement du capital comme protection contre les interventions de l’État. Il entraîne avec lui toute une chaine d’activités dont l’articulation dessine la trame d’un espace urbain très large et mobilise un bassin d’emploi important. Mais, loin d’être géré en marge de l’État, le secteur informel, qui n’en a que le nom, joue de connivences avec ses administrations pour en contourner la législation.

           Le rôle de l’État, entre désengagement, contrôle et régulation, reste une question décisive pour décider de l’évolution de l’économie politique urbaine. Secteur d’État (et non plus secteur public) et secteur privé seraient-ils devenus complices d’un même mouvement pour le maintien des équilibres sociaux ou pour la reproduction même de l’État devant les « politiques d’ajustement structurel », les « politiques d’ouverture » ou de « libéralisation », les effets de la « globalisation », bref ce « nouvel ordre » annoncé au chevet de l’économie pétrolière et de l’État-providence ?

           L’exemple syrien n’est pas isolé. Le secteur de la petite activité urbaine et péri-urbaine à Beyrouth semble florissant. Recours de survie pour la société urbaine après le démembrement de l’ensemble des infrastructures de production et de service dans la ville en guerre, elle est aussi un moyen d’échapper aux pouvoirs auxquels il faudrait rendre des comptes. Amman, quant à elle, bénéficie de l’existence d’un secteur professionnel dynamique qui s’organise en associations actives. Il ne se heurte pas moins, dans sa relation à l’État, à cette administration dont M. Shtewi nous rappelle qu’elle est encore la bénéficiaire privilégiée des redistributions publiques et dont R. Hommery nous montre qu’elle fait obstacle au développement de l’entreprise. Mais dans tous les cas, les ouvertures libérales des économies proche-orientales, comme les dérives spéculatives des investissements privés se développent sur une même problématique concernant l’État en question, son rôle, par excès ou par défaut, sa nature « publique » ou « privée ». Car, de la même manière que la modernisation dans les sociétés moyen-orientales n’a pas abouti à leur conversion à la modernité, la libéralisation, devenue le leitmotiv des politiques économiques, n’y implique pas nécessairement l’émancipation du marché et par le marché. L’acteur central reste la famille. Les coalitions familiales à la base, dont R. Biegel rappelle le rôle dans les processus de redistribution, rejoignent celles du sommet pour le contrôle des flux de la rente ou des aides internationales. Par ailleurs, les mobilisations professionnelles ne doivent pas faire oublier le risque de la tentation corporatiste (J. Bahout, 1992) qui permet la reproduction de systèmes autoritaires sous les apparences de la libéralisation. Surtout, il faut tenir compte des laissés-pour-compte de ces mouvements d’ouverture, en particulier ceux que l’État aura abandonnés après les avoir utilisés pour sa propre promotion. Ainsi, au moment où la manne pétrolière se tarit pour tous, l’État serait appelé à intervenir pour protéger ces secteurs dont il aura favorisé l’éclosion. Le paradoxe est souligné par J. Charmes (1994) qui veut qu’au moment de son désengagement en matière économique, phénomène général dans la région, l’État est sollicité vers plus d’intervention, particulièrement dans le domaine de la protection sociale. Quel État ?

           La ville est plus que jamais le lieu où se joue la définition de l’État. Elle est le lieu où se joue la mobilisation citoyenne qui doit réconcilier États et sociétés et sans laquelle l’ouverture économique, qui entretient la dissociation du social et du politique, promet des confrontations tout aussi graves que celles qui opposent dans leurs concurrences affairistes les bénéficiaires de l’ordre éphémère des pétro-dollars.

           Pour cette raison, enfin, n’était-il pas tout à fait incongru de ranger dans cette partie consacrée aux ressources dans la ville de Amman un chapitre sur l’activité culturelle. L’émancipation citoyenne, à la condition que soient satisfaits les besoins élémentaires de survie, passe aussi par la mobilisation des facultés de l’esprit et de la création. L’éclosion d’un secteur culturel actif et libre à Amman, comme à Beyrouth ou Damas, en sera autant la condition que le résultat. Pour ne pas rester incantation, le jugement doit d’ailleurs s’alimenter à une connaissance accrue des réalités qui parcourent les secteurs multiples d’activités des villes moyen-orientales. La pauvreté de la recherche sociologique actuelle dans ce domaine, si elle souligne l’intérêt des textes ci-dessus, ne laisse pas d’inquiéter.
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          INTRODUCTION

           Land is of vital significance to both the individual and the community. The individual needs land for shelter, work, education, health and recreation, and his welfare depends on the provision of land for these purposes in convenient locations and at an affordable price. For the community, decisions about where and when various patterns of development take place, are vital to ensure both economic efficiency and social equity.

          
             
            In recent years, cities all over the world, particularly the capital cities of developing countries, have suffered from high rates of urbanization. This trend is usually associated with weak administrative controls on land development, a low resource base for providing infrastructure and public services at adequate standards, and undeveloped markets for land and housing. Amman is one of those cities that suffer from the impact of urbanization. This is contributed to by a high rate of population growth (around 6 % per annum) due to high natural growth (3.2 % per annum) and mass migration waves (particularly after the Gulf war), which in turn aggravates the already uncontrolled urban spread and the high demand on land, particularly for residential use.
          

          
             
            The dilemma of Amman lies in the over-supply of zoned lands for new development, without taking into consideration the intricate relationship between actual needs for the proper development of the urban structure of the city, and the economic pressures exerted by land speculators. This situation of urban over-zoning, particularly zones A and B, which constitute around 64 % of the residential area of the city, as compared to only 14 % of zone D, has caused the rise of land prices, amorphous development of residential and non residential uses, and inefficient, very expensive infrastructure provision. The premature zoning of land for residential use has not only led to very scattered and inefficient use of existing investment, but also to the loss of valuable agricultural production from large tracts of arable land that are now subdivided and lying idle.
          

           Land is an important element in any housing provision. Very often, it makes up more than half the total cost of a housing unit, and can be a serious constraint or bottleneck in obtaining adequate housing, particularly for low and limited income families. These families have a difficult time in obtaining decent and affordable housing without some form of assistance.

           This paper will attempt to examine the problems associated with land provision for housing in the city of Amman. It will analyse the pattern of land tenure, the impact of zoning regulations, the land market, and will try to recommend a set of possible options for effective land policies and measures to satisfy housing needs, particularly for low and limited income families.

          AN OVERVIEW OF LAND PROBLEMS IN AMMAN

          
             
            Amman is the capital of the Hashemite Kingdom of Jordan, with a population of 1.32 million in the year 1991
            
              1
            
            , which means that it is the most populated city in Jordan. It consists of an area of around 52 780 ha. The zoned land is 23 800 ha. Or 45 %, out of which 18 600 ha. is allocated for residential use or 78.2 %. The city of Amman constitutes 14 municipalities and 11 rural councils.
          

          Fig.1

          
            [image: Image 10000000000005C4000003D8220AFE136A11392C.jpg]
          

           In recent years, the city of Amman witnessed fast urban spread and high demand on land, particularly for residential use. As a result, local authorities (the Municipality of Amman and later the Greater Amman Municipality) put their efforts on supplying plots for new development. These measures did not take into consideration regulations required for implementing the plans prepared for the development of the city as a whole. In addition, they bore little reference to the real demand on urban land or technical planning requirements. This oversight resulted in zoning huge urban areas which is sufficient to accommodate almost triple the present population of the city.

          
             
            Plot areas in Amman vary from less than 300 sq.m. to those exceeding 50 000 sq.m. (i.e. 50 dunums). In general, plots with areas less than 3 000 sq.m. are mainly allocated for residential and urban use. Such plots constitute 89 % of the total number of plots but only 19 % of the total area of the city. Table 1 shows the classification and number of plots less than 3 000 sq.m. (3 dunums).
          

          
            Table 1
Classification of Plots According to Size in Amman
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            Source: Housing and Urban Development Corporation, Department of Land and Surveys (DLS) 1991, 
            
              Land Reconnaissance Survey,
            
             p. 173.
          

          
             
            The above table shows that plots with areas less than 300 sq.m. make up 14 % of the total number of plots in Amman and only 3 % areawise. Plots ranging between 300 and 499 sq.m. are 22 % of the total number of plots and 10 % of the area. This means that plots of less than 500 sq.m. constitute only 13 % of the total area. Considering that the majority of such plots are occupied by low-income groups who, generally speaking, form a large percentage of the population of Amman, reveals the demand on small plots for the benefit of low-income groups, as well as the shortage of such plots.
          

          
             
            Table 2 shows the classification of plots according to their area within the Greater Amman Municipality and some adjoining regions. The table also shows the scarcity of small plots (less than 500 sq.m.).
          

          
            Table 2
Land Plots Area Distribution in Amman
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          Source : HUDC, DLS, 1991, Land Reconnaissance Survey, p. 176

          
             
            The residentially-zoned area within Greater Amman is 18600 ha., whereas the actually occupied area in the year 1986 was 46889 ha (or 25.2 %). Zones A and B
            
              2
            
             constitute around 64 % of the residential area, though by 1985, only 20 % was occupied, while zone D, 14 % of the residential area, is 50 % occupied. Fig. 2 shows the distribution of registered residential areas in Greater Amman.
          

          Fig. 2
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            Source: Greater Amman Comprehensive Development Plan, Amman, 1987.
          

          
             
            The state owns 44318 dunums within Greater Amman, covering 3905 plots which represent around 3 % of the total number of plots in the city.
          

          
            Table 3
State Owned Land within Greater Amman Area
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            Source: Analytical Studies of the Lands within Greater Amman Municipality (DLS), 1991.
          

          
             
            The currently zoned area in Greater Amman can accommodate around 3.5million inhabitants with normal average density. Yet, when this number is compared with occupancy by 1.32 million inhabitants in 1991, it demonstrates clearly that the total zoned area (which is presumably fully serviced) far exceeds the expected market demand, probably for the coming twenty years.
          

          
             
            The Comprehensive Development Plan for Greater Amman does not make provision for additional A and B zoned residential areas, as the demand assumptions indicate that only 20 % of zoned land for these housing categories will be occupied by the year 2005. Limited areas for C zoned housing are included in the proposed residential areas mainly to legalize existing and committed sub-division plans. Finally, the majority of new residential land is for D zoned housing, reflecting the anticipated shortage of land for this category of housing during the plan’s period.
          

          
             
            In specific areas, where new development does not conform with present A and B zoning regulations, the Comprehensive Development Plan recommended that the regulations be relaxed to allow for the higher population density and relatively lower standard development to continue.
          

          
             
            The Comprehensive Development Plan suggested that no further housing projects be permitted beyond the limits of zoned residential areas, and that within areas designated for popular housing projects for lower income families, design and planning standards should be relaxed to permit more economic development.
          

          
             
            Figure 3 illustrates the distribution of zoned areas within the Greater Amman area. It shows the dominance of zones A and B in comparison with zones C and D.
          

          
            Fig.3
Distribution of Zoned Areas Within Greater Amman
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          Source: HUDC & DLS, Land Reconnaissance Survey, 1991, p. 184.

          
             
            Figure 4 shows the relatively high occupancy of zones C and D in comarison with zones A and B. This reflects the need to provide more C and D plots to comply with the needs of low income families.
          

          
            Fig. 4: Built up Areas in Amman.
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          Source: HUDC & DLS, Land Reconnaissance Survey, 1991. p. 187.

          
             
            In conclusion, it is very clear that there is a vast oversupply of vacant, serviced residential land in Amman, but this land is mostly in A and B zones and cannot be used for middle or lower income housing. The process which creates this type of land is continuing. There is a corresponding under-supply of vacant, serviced land which is appropriate for middle and low-income families. Currently there are only minor efforts being made to correct this imbalance. If plots smaller than the minimum allowed for D plots were to be created, this would release a flood of pent-up demand. A jump in demand for vacant plots would also occur if more families had access to some form of financing for land purchase. The most important hurdle to overcome in securing decent housing is obtaining a suitable and legal plot of land at an affordable price. The cost share of land in Amman is generally around 40 % of the total cost of a housing unit.
          

          
             
            Furthermore, due to excessive master planning, there are now large residential areas which are almost empty, but which must be serviced, making for a very inefficient use of existing investment. Methods to encourage efficient development and cost-recovery are not really used. There is at present no incentive not to hold and speculate on vacant residential land. Existing regulations and taxing measures actually encourage serviced land to remain under-utilized.
          

          
             
            Direct government intervention in residential land has only been tried timidly, nor does it appear that such efforts would be successful from a housing point of view. The one exception is the Urban Development Department’s sites and services projects, whose positive and innovative elements could be applied on a wider and more flexible basis.
          

          SYSTEM OF LAND TENURE

          
             
            Existing patterns of land tenure in Jordan are traditional and derive basically from the Islamic law
            
               (sharî‘a)
            
             and the Ottoman Code of 1858. Prior to the formation of the Kingdom in 1921, there were two dominating types of land tenure in practice:
          

          
            	
              
                
                  Amîri
                
                 land, which belonged to the state and included arable and desert lands. The state exercised ultimate control over this land, imposed taxes on individuals for using it, and retained full rights even when the land was freely sold or purchased.
              

            

            	
              
                The
                
                   Tafwedh
                
                 or unalienable lands, which were originally of the
                
                   amîri
                
                 type but where full ownership rights were granted through the governor to individuals or tribal groups.
              

            

          

          
             
            Present land categories were established by Article 1 of the land settlement law of 1933. They comprise:
          

          
            	
              
                State domain, this type includes lands owned by the public sector, such as the military, various ministries, parastatal groups and public enterprises. Such relinquished land possesses high development potential but is either vacant or under-utilized.
              

            

            	
              
                
                  Mîri
                
                 land, which is mainly arable and agricultural land located outside municipal boundaries. Here the land-holder has the full right to use and invest in the land, but does not have the right to sell it or transfer it.
              

            

            	
              
                
                  Waqf
                
                 or endowed land whose ownership cannot be transferred from the possession of an owner or his descendants. There are, however, two subcategories related to this pattern of tenure: lands endowed to charitable or religious institutions, and land bequeathed solely for the heirs.
              

            

            	
              
                Tribal lands whose ownership has been granted by the monarchy to various tribal groups. Tribal land is usually held in common and every member is allocated a share as needs arise
                
                  3
                
                .
              

            

            	
              
                
                  Mulk
                
                 land, which is located within municipal boundaries and owned under full private ownership rights or freehold, whether by an individual, limited joint holdings, or collective shareholdings
                
                   (mushâ‘)
                
                
                  
                    4
                  
                
                
                  .
                
              

            

          

          
             
            Although the land settlement law of 1933 has contributed to a determination of titles to land,
            
               mushâ‘
            
             is still registered in the name of individual shareholders, and the fragmentation of land ownership is consolidated by law. Eventually, reallocation of land to reflect changes in the community becomes quite impossible and no effective measures for rationalizing such changes are included in the law. Fragmentation of land continues to increase as joint land holdings become common. This problem is further aggravated by the traditional inheritance law. In certain situations, however, the superimposition of modern concepts of private land ownership on traditional land tenure systems has necessitated special intervention by the state, and the development of specific legal and administrative tools to overcome land tenure problems.
          

          
             
            In the city of Amman, there are some 130 470 plots of different size and shapes. 97 % of the plots are privately owned. Table 4 shows the classification of plots according to their area and number of owners. The state owns about 3 905 plots covering an area of 4 432 ha. The low rate of state ownership of land within the city of Amman is primarily due to the substantial sale of large tracts to private developers. This signifies the priority which the government has placed on modifying the structure of land tenure in favour of private ownership. Such a policy seems to make the pursuit of rational land use policies extremely difficult.
          

          
            Table 4
Distribution of Land Plots According to Number of Owners : Greater Amman Municipality
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            m.s: Square meter
d:
            
               Dunum

            
            Source: HUDC and DLS,
            
               1991 Land Reconnaissance Survey,
            
             p. 174
          

          CO-OWNERSHIP OF PLOTS

          
             
            In Jordan, land may be registered in the name of multiple co-owners. According to data compiled from the Department of Lands and Surveys, and real estate brokers in 1985, about 40 % of plots registered in A and B zones in Amman were co-owned, as were about 20 percent of plots registered in C zones. Often, co-owners were of the same family. Owners sometimes registered their plots in the names of their heirs in order to prevent them from having to pay the land transfer tax.
          

          
             
            Co-ownership is also increasingly being used to reduce the cost of plot purchase and development. Two or more individuals may divide a plot into shares. If the shares are larger than the minimum plot size called for by the zoning regulations then each owner can obtain a separate building permit, and full legal title to his own plot and building. If the shares are smaller than the minimum zoning size, the owners may obtain a building permit for one multi-family building (not separate buildings) to fit within the required zoning package. The co-owners may decide amongst themselves which parts of the plot and building are allocated to whom, but this division has no legal standing.
          

          
             
            In reality, co-owners are now frequently building separate dwelling structures even though their shares of the plot are smaller than the minimum legal size. This practice seems to be generally tolerated by municipal authorities. What is not clear is the extent of legal property rights available to an owner of a smaller than minimum plot share upon which a separate housing unit has been built. This suggests that owners of small plot shares may have occupancy rights but not legal property transfer rights. Also, such an owner may have difficulty in using his property share as collateral for a formal loan.
          

          THE LAND MARKET

          
             
            Action on land for housing needs a basic understanding of the conditions governing the allocation of such land in the city. In most cities, there are various land markets, both formal and informal, which govern land allocation. These markets are often ill-understood. The land market, in general, is different from other types of markets because of the specific nature of land as an economic commodity. Land is not a homogeneous commodity, because every parcel of land is unique in terms of locational characteristics. The supply of land at a given location cannot be increased, for land cannot be transported. Land parcels are also rarely subject to decay, while structures and improvements on the land are. Decaying structures do not necessarily lower the price of land on which they are situated and may indeed increase its price in expectation of redevelopment.
          

          
             
            On the demand side, the land market in Amman has been driven by high population growth (over 6 % per year), new household formation (2.5 % per year), relatively high amounts of household savings (largely savings and remittances of Jordanians working abroad), investments in land and housing, and the traditionally high social value placed on land ownership.
          

          
             
            On the supply side, the government has affected the land market through designating new municipal areas, zoning, and infrastructure provision. The Municipality of Amman has prepared local land use plans for different parts of the city (known as Master Plans) and has extended infrastructure to most of them, even though housing development has been very sparse.
          

          
             
            In Amman, the land supply and demand market operates efficiently. There is a free flow of information on offerings and purchasers, and on price information in general, both within a particular area and city-wide. Transactions are formally and rapidly sanctioned by the Department of Lands and Surveys and security of tenure is absolute. Even in informal land markets which are not sanctioned by the government, there is a remarkable degree of common respect for land possession.
          

          
             
            In the past 15 years, effective (monetary) demand for land in Amman has increased at a rapid rate. This was mostly fuelled by:
          

          
            	
              
                The general economic boom (before the Gulf war), where the GNP grew by as much as 5.1 % per annum. This economic boom was simultaneous with a parallel construction boom.
              

            

            	
              
                The large volume of remittances from Jordanians working abroad and other family savings.
              

            

            	
              
                Speculation in land by individuals and companies seeking returns on investment higher than those found through banks and industrial, agricultural, or commercial enterprises. This speculative demand became self-propelled. As land prices increase, stories of overnight profits proliferated, drawing more individuals into the land sector.
              

            

            	
              
                A strong cultural desire on the part of families to own land as part of their patrimony, even though there is no immediate intention of exploiting it.
              

            

          

          
             
            This large effective demand for land was not only directed at subdivided land, but also at agricultural and pasture lands, especially where such lands were perceived to have a future urban or suburban use.
          

          
             
            The supply of land on the market (mostly residential) has been determined by the “master planning” of large areas of fringe agricultural and pasture land by the municipality. These plans were prepared as a consequence of the pressure exerted by land owners. The plans are usually not implemented in accordance with a phasing programme and are subject to a limited degree of control. In reality, these plans have been produced well in advance of known development needs, and are more a function of land speculation than of a desire to promote orderly, efficient, and appropriate development.
          

          
             
            There is no shortage of residential land in Amman. The overwhelming majority of newly-zoned land, however, invariably falls in the highest residential categories of A and B. These categories require respective minimum plot size of 1 000 sq.m. and 750 sq.m
            
              5
            
            .
          

          
             
            Given minimum plots sizes and high land prices, the extensive zoning of residential land in the A and B categories has been of little benefit to most middle and lower income groups. It has also provoked very scattered residential development requiring large subsidies in infrastructure, while, at the same time polarizing the city into separate socio-economic groups.
          

          
             
            The land market in Amman, therefore, is characterized by a paradox. On the one hand, there is an oversupply of serviced land zoned for large sized plots unaffordable for low and even most middle income groups. On the other hand, there is a shortage of land plots small enough to be affordable to the majority of Amman’s inhabitants. The issue of land affordability is a key element in determining the type and/or quality of housing unit that families can afford.
          

          LAND PRICES

          
             
            The demand for land is intimately connected with its accessibility. In general, there is a direct relationship between the price of land and its overall accessibility. This accessibility is influenced, however, by two important factors: the location of adjacent economic activities and residences and location of services networks. Thus, the highest priced locations in the city are not necessarily located in its geographical centre. They may be off-centre and near important economic activities.
          

          
             
            The value of each parcel of land must take into account its unique features and attributes; its micro location with respect to topography, climate and services; its size and ownership status; what can be built on it; what permits are already available; its current use; legal or political difficulties in making use of it; restrictions governing its future use; historical structures which need to be preserved; difficulties in building on it; and whether it can be properly drained and serviced.
          

          
             
            Average land prices in Amman are higher than in other large cities in Jordan. In early 1987, indicative figures suggest that Amman’s land prices were around 50-100 % higher than in Irbid and around 300-500 % higher than in Karak or Ma‘an. These differences reflect the concentration of wealth and economic activities in Amman, and the fact that land in the city has been a main target of speculative investment. Table 5 shows estimates of market prices of land in numerous areas of Greater Amman in 1986. It gives a picture of the geographic variation per sq.m. of land prices.
          

          
            Table 5
Price Ranges for Residential Land in Greater Amman, 1986
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            Source: Greater Amman Comprehensive Development Plan.
          

          
             
            It is extremely difficult to speculate on future land price trends in Amman. No projections based on past trends are possible, and future price levels will be linked, to a large extent, to external factors, such as the general economic and political situation in the region.
          

          THE PROBLEM OF VACANT LAND

          
             
            It may appear illogical that there is a tremendous oversupply of vacant land in Amman and yet land prices have not collapsed to reflect this mismatch of supply with demand. The explanation lies in understanding the difference between gross supply and “effective” supply, or the amount of land which is actually put up for sale at any time. The prime factors which have tended to keep vacant plots of land off the market in Amman are:
          

          
            	
              
                The lack of monetary disincentives for holding unused land. There is no vacant land tax, municipal ground rent, or real property tax which applies to vacant plots, whatever the location or zoning type.
              

            

            	
              
                Due to
                
                   sharî‘a
                
                 inheritance laws, many plots of land have become share-owned
                
                   (mushâ‘),
                
                 making the decision to sell very difficult, since a consensus of all co-owners must be reached.
              

            

            	
              
                Culturally there is a propensity for Jordanian families to simply hold land as part of their patrimony, not to be easily sold or traded like capital goods.
              

            

            	
              
                The process of master planning and subdivision has resulted, for areas which were originally fragmented agricultural lands, in land holdings which are either very difficult to develop or whose land title cannot be determined.
              

            

          

          
             
            This problem of not selling vacant land keeps land prices artificially high and causes very inefficient urban development patterns. Moreover unlike land speculation, this problem does not decrease with a deflating market.
          

          LAND COST AND HOUSING

          
             
            Land is an important element in the cost of housing. In Amman, land zoned for housing is expensive. Prices generally range between 10 JD/sq.m. in areas on the outskirts of Amman to more than 80 JD/sq.m. within more desirable A and B zoned areas
            
              6
            
            . Analysis of housing affordability in Amman for several types of housing units commonly built by the private sector, shows that the share of land cost in the total housing unit cost depends very much on the land price per sq.m. and the type of housing unit and plot size. For example, in a single 70 sq.m. unit on a minimum sized C or D zoned plot, the percentage for land cost ranges between 45 % to 80 % of the total housing unit cost. This is due to the increase in land prices from 10 JD/sq.m to 40 JD/sq.m. in zones C and D. For the same plot with maximum residential development of seven 70 sq.m. apartment units per plot, land costs ranged from 10 % to 30 % of total housing unit costs.
          

          
             
            Families in Amman face significant problems in obtaining affordable housing. These include the high cost of land, the high downpayment requirements for housing finance and high construction costs. High land prices and large minimum plot sizes required by existing zoning regulations have resulted in very high costs for the purchase of legal sized residential plots. Equally important, they have had a very significant impact on the way in which people build and the type of housing units produced. These expenses have led most housing units in Amman to be built as multi-unit buildings. Furthermore, no financial institution provides loans for the purchase of land in Jordan. Families are obliged to rely on inheritance, savings, remittances from relatives working abroad, inter-family loans and other cashed-in financial assets to obtain residential land on which to build. Studies show that it would need almost 50 years of savings to obtain a B zoned plot costing 25 JD/sq.m. and almost 30 years if the same plot cost only 15 JD/sq.m. (HUDC, DLS, 1991). Clearly land affordability to families who do not already own land, or who do not have considerable supplementary financial resources in addition to their incomes, is a serious constraint to obtaining decent and legal housing.
          

          THE IMPACT OF LAND ZONING ON HOUSING PROVISION

          
             
            The provision of land for housing is a very important element in the overall housing cost. Land use policies and regulations have significant impacts on the cost of land, and as a result, on the availability of residential land for middle and lower income groups. Government land policies in Jordan have affected the land market and the provision of land for housing through existing zoning regulations and the installation of infrastructure and public services. Existing zoning regulations were redrafted in 1979 and included in the “Building Control and Regulative Systems of the City of Amman, 1979”. The most relevant section for low-income housing is the dimensional standards for parcellation outlined in Articles 27 to 33 and Articles 45 and 46. The regulations are expressed in terms of:
          

          
            	
              
                required plot frontage
              

            

            	
              
                front, side and rear setbacks
              

            

            	
              
                plot coverage
              

            

            	
              
                plot size
              

            

            	
              
                height.
              

            

          

          
             
            The government-imposed zoning regulations have determined to a large degree the types of development opportunities available to land owners. Since 1979, for example, when the present zoning regulations were enacted, the number of new multi-unit buildings has been increasing. Given that most urban residential land is zoned primarily in the two highest or “prestige” categories of A and B, which have highest land prices, it is inevitable that people would turn to the development of multi-unit buildings in order to reduce individual housing unit costs.
          

          
             
            The restricted supply of land zoned for smaller plots, including C, D and “popular zone” areas, has also led to the increase of square meter land prices in these areas due to greater demand than the actual supply of land for building. It is envisaged that in the foreseeable future, the demand for land will continue to be driven by high rates of population growth. As the percentage of family savings continues to fall, the speculative element in the land demand will probably decline as well. This in fact is already happening in A and B zoned areas in Amman. Demand for land in the coming years therefore will probably be more closely related to the demand for affordable housing.
          

          
             
            There is no doubt that many reasons have prevented real attempts by the government to provide land for low income housing development. During periods of economic boom, such as that experienced in the 1970’s, there was perhaps a tendency to overlook the real housing needs of lower income families, as well as the constraints they faced in finding suitable shelter. In addition, planning authorities may have also tried to protect property values within municipal boundaries and to attract more wealthy families to build new housing by keeping zoning standards high, which indirectly prevented poorer families from moving in.
          

          
             
            Existing zoning regulations, therefore, reflect little concern for the affordability of land for those who are actually in need, or to the public costs involved in carrying out and/or maintaining related infrastructure networks. By making it very difficult for middle and lower income families to obtain suitable land for housing, these regulations also encourage poorer families to ignore administrative procedures, overcrowd existing areas or become squatters. These factors result in a growing differentiation and polarization between the more wealthy and poorer residential areas of Amman, as well as in other cities in Jordan.
          

          POLICY OPTIONS AND CONCLUSION

          
             
            The following are principal options available to the Municipality of Greater Amman to enable it to overcome the problems of land for housing:
          

          
            	
              
                Freeze subdivision permits for land in A and B zones. Subdivision of C and D zones should be limited to areas identified as priority development areas.
              

            

            	
              
                Review the present planning boundary of Amman in order to assess the actual needs of the population for land.
              

            

            	
              
                Undertake a reform of existing zoning regulations to remove discrepancies and allow for more balance and flexibility in plot development.
              

            

            	
              
                Allow the redivision of vacant, serviced plots while respecting building ordinances acting on the original plot. Also, set up an infill programme where small groups of vacant plots should be acquired and redivided, then offered to qualifying beneficiaries with loans covering both the cost of land and construction of housing units.
              

            

            	
              
                Re-plan areas in Amman which are suitable for low-income families. The new plan should contain a mixture of different plot sizes to encourage social integration.
              

            

            	
              
                Prepare a phased programme for infrastructure provision. This programme should serve areas which were given development priorities. Moreover prohibit issuing building permits in low priority areas.
              

            

            	
              
                Impose a strict land property tax on vacant land. This tax should be based on the market value rather than on the rental value of the land.
              

            

          

          
             
            In conclusion, it seems clear that in order to provide adequate and affordable land for housing in Amman, and to ensure the proper and balanced development of the city, the public sector, and particularly the authorities responsible for the city of Amman, should play a more effective role in the land development process. With the present high rate of urbanization, and the loose planning control, it is inevitable that land problems in Amman will continue for some time to come. It should be noted that none of the given options presented above will provide an effective and adequate solution to all land problems facing the city of Amman, nor do they all need to be implemented simultaneously. It is equally important that broadly-based land policies and measures should be implemented consistently over a period of time if Amman is to meet present and future housing challenges.
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            1
            Estimate for 1993 suggests that the population has reached around 2 million.
          

          
            2
            Zone A: Plots with an area (1 
            000) sq.m.

            Zone B: Plots with an area (750) sq.m.
Zone C
            : Plots with an area (500) sq.m.
Zone D: Plots with an area (300) sq.m.
Popular Zone: Plots with an area (150) sq.m.
          

          
            3
            According to the Department of Lands and Surveys (DLS), there are about 100 000 dunums of this type of land in the Zarqa-Ruseifa area near Amman alone that is potentially available for development.
          

          
            4
            In present urban practice, the term
            
               mush
            
            
              â
            
            
              ‘
            
             also applies to any parcel of land having more than one owner.
          

          
            5
            It was estimated by the Department of Lands and Surveys that during 1984-1985, 90 % of the registered plots in Amman were of categories A and B.
          

          
            6
            Recent information from real estate brokers indicates that land prices in the Abdoun district, West of Amman, have reached the figure of 250 JD per sq.m.
          

        

        
          Abstracts

          
            
              In recent years, the city of Amman has witnessed a high demand on land, particularly for residential use. As a result, the Municipality of Amman and later the Greater Amman Municipality have put great efforts into supplying plots for new construction, without taking into consideration regulations required for implementing the plans prepared for developing the city as a whole. This led to zoning huge urban areas that would be sufficient for almost triple the city’s present population, without reference to the real demand on land or on technical planning requirements. The paper examines problems associated with land provisions for housing, the pattern of land tenure, zoning regulations and the land market. It also discusses options in land policies to satisfy housing needs of low and limited income households, which have largely been neglected up to now.
            

          

          
            Toutes ces dernières années, Amman a été le témoin d’une forte demande pour la construction, particulièrement en matière de logement. Les autorités locales (la municipalité de Amman devenue celle du Grand Amman) ont fait un grand effort pour fournir des parcelles à bâtir, sans tenir compte des régulations exigées par les plans de développement de la ville dans son ensemble. Cela s’est traduit par le zonage de larges surfaces qui suffiraient à supporter un triplement de l’actuelle population de Amman, sans référence à la demande réelle en terrains ou aux exigences techniques de la planification. Les problèmes du foncier, du marché des terrains et finalement des politiques urbaines liées au logement, sont abordés pour souligner les moyens de satisfaire les besoins en logement des ménages à revenu faible ou limité les plus ignorés par les processus en cours.
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          INTRODUCTION

           A visitor to Amman cannot help but notice the distinction in the urban fabric and milieu between the western and eastern parts of the city (or, more accurately, the north-western part and the rest of the city). West Amman is where upper-income residential neighbourhoods, hotels, embassies, banks, private clubs and restaurants have located. The eastern parts of Amman are where moderate and lower income neighbourhoods, refugee camps, small industries, and informal market places have located. While this distinction is not clear cut, it is nonetheless manifested in the urban fabric as well as in the consciousness of the residents of the city. It is not a coincidence that residents of Amman perceive of, and categorize, the city in terms of west and east and not, for example, in terms of north and south.

          
             
            Historically, growth in the western parts has been expansive but orderly: vast areas of land have been converted from rural to urban use, and paved roads and services were often delivered even before development took place. In contrast, growth in the eastern parts has been concentrated and disorderly: mostly occurring spontaneously out of overcrowded refugee camps into adjacent areas, with roads and services following much later.
          

           One might argue that the distinction between east and west Amman can be solely attributed to the two waves of Palestinian refugees in 1948 and 1967. As such these were historical incidents that had their permanent imprint on the city fabric. Although such an argument has obvious merit, it does not address the question of why refugees were located overwhelmingly in the eastern parts of the city in the first place. Nor does such an argument address the distinct growth patterns that continue to characterize the western and eastern suburbs of Amman.

          
             
            In this paper, and through focusing on the urbanization pattern along the eastern Amman-Ruseifa-Zarqa corridor, I explore the effects of land tenure conflicts and the ambiguity of property rights on patterns of urban settlement. I utilize a legal pluralism framework to examine a specific site along the corridor, that of Yajouz, a peripheral urban settlement deemed illegal by the government. Yajouz falls within the historical tribal domain of the Bani Hasan
            1
            , one of the largest tribes in Jordan, but is registered as “state property”. Over the years, the ownership of land has been contested between the state, Bani Hasan members, and incoming settlers from surrounding areas. Policy makers and analysts have often portrayed disputes over land between the state and tribes in Jordan as resulting from the superimposition of “modern” concepts of private and public ownership on “traditional” land tenure systems
            2
            . This paper questions such statements by examining the narratives and claims made by the Bani Hasan as well as their actions to address newly arising opportunities, interests and grievances.
          

          
             
            The implications of this study are: i) to place the issue of land tenure and property rights among the potential factors considered by analysts as having contributed to the distinct patterns of urbanization in Amman and its suburbs
            3
            ; ii) to show how conflicting claims to land continue to shape political, social, legal and market relationships along the Amman-Ruseifa-Zarqa corridor; and iii) to suggest a cumulative process through which use and control of land are determined.
          

           In the following sections, the paper will first examine the theoretical debate on popular settlements and the law. Second, an analytical framework through which to approach the case of Yajouz will be proposed. The case of Yajouz will form the third part of the paper, focusing on the interaction between various state organs and Yajouz residents. Finally, the conclusion will focus on the analytical relevance of the Yajouz case to the debate on the relationship between governmental and non-governmental legal systems.

          THEORETICAL DEBATES

          Popular Settlements and the Law

          
             
            A growing number of studies are focusing on the relationship (or lack of it) between governmental law and popular settlements
            4
            . Various analysts, however, have differed in their assessment of the meaning and function of law in these settlements. Hardoy and Satterthwaite, for example, describe Third World cities as divided into “legal” and “illegal” parts with a “gap” separating the two (Hardoy and Satterthwaite, 1989:6). As a result of this separation, “most poor people have little faith in laws. Many may know little or nothing about existing laws”
            
               (Ibid.
            
            : 32).
          

          
             
            Although the poor may know little about the letter of the law, they are often conscious of its function. Several studies seem to provide such evidence. Treating squatter settlements in Mexico, Azuela emphasizes the connections, instead of the gap, between squatters and the law:
          

          
             
            “Despite the fact that low income settlements are in some way illegal, or rather because of this, law becomes a real issue which influences the strategies of the social agents involved, thus shaping social relations and, in some cases, the very structure of urban space” (Azuela, 1987: 523).
          

          
             
            But recognizing that squatters are conscious of the law does not mean that they conform to it, nor does it mean, that the law determines their actions. Indeed, several studies have found that while law does matter, it is neither a necessary nor a sufficient condition for establishing settlements and gaining security of tenure (see, for example, Angel, 1983; Doebele, 1978). Doebele, argues that “while tenure is generally considered a legal category, it is, just as fundamentally, a matter of the state of mind of the persons concerned” (Doebele, 1978: 111). Recent studies suggest that settlers’ “state of mind” or expectations regarding their security of tenure are constituted through a process encompassing plural sources of regulating and controlling space. In his analysis of the legal context of Brazilian
            
               favelas,
            
             Santos argues:
          

          
             
            “We are thus in the presence of interclass legal pluralism... In this instance class conflict is characterized by mutual avoidance (latent confrontation) and adaptation.... Both legal systems are based on respect for the substantive principle of private property...[the unofficial legal system] achieves its informality, subtlety, and flexibility through selective borrowing from the official legal system. Thus although they occupy different positions along a continuum of formalism, they can be said to share the same legal ideology and to be culturally homogeneous” (Santos 1977: 89).
          

          
             
            In a later article, Santos captures the “porosity” of plural legal orders:
          

          
             
            “We live in a time of porous legality or legal porosity of multiple networks of legal orders forcing us to constant transitions and trespassing” (Santos 1987: 298).
          

          
             
            Increasingly, therefore, analysts are observing the connections rather than the “gap” between the regulation of popular settlements and the law. As I will show in the next section, however, these connections do not imply an all encompassing and omnipresent law, but a law that operates within a plurality of ordering mechanisms.
          

          An Analytical Framework

          
             
            The dynamic and plural process in Yajouz is best captured through the concept of semi-autonomous social fields (SASF) (Moore, 1978), comprising a network of social relations that
          

          
             
            “can generate rules and customs and symbols internally, but that...is also vulnerable to rules and decisions and other forces emanating from the larger world by which it is surrounded. The semi-autonomous social field has rule making capacities, and the means to induce or coerce compliance; but it is simultaneously set in a larger social matrix which can, and does, affect and invade it, sometimes at the invitation of persons inside it, sometimes at its own instance” (Moore, 1978: 50).
          

          
             
            Social fields are semi-autonomous not only because they are affected by forces of “the larger social matrix”, but also because they can mobilize such forces in their interest:
          

          
             
            “[P]eople arrange their immediate situations... by exploiting the indeterminacies in the situation... or by reinterpreting or redefining the rules or relationships. They use whatever areas there are of inconsistency, contradiction, conflict, ambiguity, or open areas that are normatively indeterminate to achieve immediate situational ends” (Moore, 1978: 50)
          

           Three aspects of Yajouz make it a special breed of SASF. First, Yajouz as a social field brings together buyers and sellers of land who have no long-standing multiplex relations and no long history of transactions. Indeed, Yajouz is a social field in the making, drawing on existing rule making and enforcement mechanisms of surrounding social fields, but also developing distinct rules, inducement mechanisms, and dispute processing fora to address risks and opportunities that had not existed before. This aspect of Yajouz allows the examining of the formation of a social field, how rules and mechanisms are created, maintained, and modified.

          
             
            Second, the Yajouz social field is constituted through a problematic relation with governmental law and state enforcement mechanisms. Its rules, regulations, and enforcement mechanisms challenge the domain of government regulation and authority. Its operations are seen by public officials as “illegal”. Furthermore, its normative content challenges official narratives of justice, law and order, and lends legitimacy to residents’ actions through narratives about the supremacy of non-compliance to “unjust” governmental law and action. This aspect of Yajouz calls for a better understanding of group non-compliance with governmental law, and how it is justified and perpetuated.
          

          
             
            Third, the Yajouz social field’s
            
               raison d’être
            
             is the establishment of a land market: securing the control, transfer, and development of land legally owned by the state but claimed by residents. Unlike illegal markets that are hard to detect because of the elusiveness of buyers, sellers, and the commodity itself (such as illicit drugs and foreign currency), illegal land markets are much more exposed: illegally subdivided and sold land can be easily detected and buyers (more accurately users) can be easily identified. The openness of the process brings into question the nature and the limits of law enforcement and the efficacy of various forms of government intervention.
          

          
             
            The Yajouz land market invokes three theoretical issues rarely treated in tandem: the control of contested resources; group non-compliance with governmental laws and regulations; and the creation, maintenance, and modification of a SASF. A resource over which property rights are not clearly defined could become contested once the resource appreciates in value (Feeny, 1988; Barzel, 1989). To control effectively a resource contested by other groups, a group would need institutional arrangements which are capable of appropriating, using, and exchanging the resource or its products within the group itself (Ostrom, 1990), as well as circumscribing similar attempts by other contending groups. When the resource being contested is publicly owned or regulated through governmental law, non-compliance could become a central and defining feature of the institutional arrangements of the contesting group.
          

          
             
            Neither protest nor deviance are sufficient conditions for non-compliance. Groups organizing to protest a certain law, a governmental action or policy can be said to be part of a social movement
            
              5
            
            . They aim to apply enough pressure such that the state would introduce, change, or retain elements of governance. That is, an effective protest movement is one that induces the state policy and action to change (or not change) in some desirable way. A “non-compliant” social field, however, is capable not only of protesting governmental rules and regulations, but is also capable of providing relief for members from these rules and regulations. Similarly, non-compliance cannot be reduced to deviance. A driver exceeding the speed limit on the highway and “getting away with it”, while deviating from the law, is not necessarily taking part in an attempt to preempt or replace the law or its enforcement. The distinction is clearly captured by Migdal:
          

          
             
            “Noncompliance...is not simply personal deviance or criminality or corruption; rather, it is an indication of a more fundamental conflict over which organizations in society, the state or others, should make these rules” (Migdal, 1988: 31).
          

           In other words, a non-compliant group is distinct in its ability to generate rules contradicting and preempting some governmental laws, while still complementing and upholding others. Indeed, it is a non-compliant semi-autonomous social field.

           I will show in the following sections how Yajouz, as a non-compliant SASF, has developed to address the contestation of land, and to respond to several risks and opportunities facing tribal members and seekers of affordable housing. The particular arrangements, rules, and enforcement mechanisms developed and/or invoked, however, are partly determined through a mutual adjustment and readjustment process in which the various state organs as well as Yajouz residents are engaged.

          
            BACKGROUND TO THE CONFLICT IN YAJOUZ: A SOCIAL FIELD IN THE MAKING
          

          
             
            Yajouz
            6
             is located within the northern limits of the town of Ruseifa, a medium size town to the north-east of Amman, the capital, and south-west of Zarqa, the second largest city in Jordan. A major artery crosses Yajouz, connecting it directly to both Amman and Zarqa (see Map 1).
          

          
             
            The roots of struggle over land in Yajouz can be traced to the colonial era (1921-46). The British, keen on creating a modern agricultural tax base, started actively dismantling the traditional tribal land tenure system
            
               (mushâ‘),
            
             and replacing it by a private freehold system with clearly defined individual land titles. This individually based land tenure system, it was hoped, would increase security, improve agricultural productivity, and therefore, generate tax revenue for the newly created government (which was then fully subsidized by the British).
          

          
            Map 1
Greater Amman, Rusaifa and Yajouz (Study Area)
          

          
            
              [image: Image 10000000000005AB000005547038A7EFE5B33D43.jpg]
            
          

          
            Source: Greater Amman Comprehensive Development Plan, 1990.
          

          
             
            Thus, the focus of the British, and later the Jordanian government was on agricultural land. The most fertile areas in the country were given priority for settlement of rights and registration of title. As for semi-desert and desert land, the British were less interested in dismantling the
            
               mushâ‘
            
             tenure system. Most of these areas were registered as State Land, with the common understanding that tribes claiming these areas as their domain could inhabit it, use it for herding or scant cultivation, and even register it formally and obtain individual land titles if they cultivated it for three consecutive years. Many tribal groups refused to register their lands fearing excessive fees and taxation.
          

          
             
            Yajouz, then, a desolate semi-desert land within the domain of the Bani Hasan tribe (one of the largest tribes in Jordan) remained registered as State Land and used by tribal members with little or no conflict over its legal status. This was to change, however, in the late 1960’s, as proximity to urban centres rather than agricultural productivity became the principal attribute of land.
          

          Market Conditions

          
             
            The late sixties and early seventies brought significant socio-economic changes to the country. The exodus of hundreds of thousands of Palestinians after the 1967 war with Israel and the oil boom of 1973, transformed the country from a weak agricultural economy to a booming service economy.
          

          
             
            The result of this boom was rapid urban growth, accompanied by increased social stratification and spatial segregation. Areas in the west of the Amman Municipality were inaccessible and beyond the means of lower and middle income groups as about 90 % of the areas annexed by the Municipality were zoned as upper income residential plots. Access to housing or land for lower income groups became more difficult than ever before. A study conducted in 1979 found that about 40 % of the population of Amman lived at densities of 4-5 persons per room and that it was very common to find 10 people living in one room (Ministry of Planning, 1986). Such cases were concentrated in the eastern parts of Amman, mainly in Palestinian refugee camps. This overcrowding in the eastern parts, combined with rising standards of living among families of migrants in the Gulf, translated into a pent-up demand for affordable residential land. Yajouz, with its strategic location to major employment centres in Amman and Zarqa, became a prime target for settlement by middle and lower income groups seeking affordable land.
          

          
            Conflicting Claims to Resources: Seeds of Community Self-Help
          

          
             
            The traditional holders of land in Yajouz, the Bani Hasan, were eager to capitalize on the boom by formally registering the land, subdividing it into residential plots, obtaining individual titles, and selling to migrants returning from the Gulf or households escaping the overcrowded and exorbitant urban areas. Members of the tribe applied to the Lands and Survey Department to initiate what they thought would be a routine process of land registration. To their surprise, they were turned down. The lack of political clout of the Bani Hasan in the government, as well as the desire among several public officials to maintain control over the area, rendered their attempts to officially own the land in Yajouz (as well as in other areas) fruitless.
          

          
             
            The Bani Hasan, however, were not about to concede their perceived rights to the land. Using Hirschman’s terminology, the Bani Hasan had used both “voice” and “loyalty” unsuccessfully, and at least some of them were about to try “exit” for a change. I documented isolated cases taking place in the early seventies of Bani Hasan members illegally subdividing small plots of land along the Yajouz road and selling them to new settlers priced out of the formal housing market in near-by cities.
          

          
             
            At the time, no public service or infrastructure existed in Yajouz. Yajouz’s ambiguous legal situation, in addition to its sparse population, were enough to dissuade water and electricity agencies from offering their services to the area. Lack of water, electricity, public transportation, and schools were among the major deterrents to locating in Yajouz. By 1977, however, several tribal members purchased private electric generators, and started selling electricity to neighbouring houses. As for water, private water tank trucks started reaching houses through gravel and dirt roads cleared by residents. Neighbourhoods close to water mains were able to hook up illegally and obtain piped water.
          

          
             
            Despite its inadequacy, this limited level of services provided residents with their basic needs and allowed them to survive in Yajouz. In doing so, it gave them the means to establish their lives in Yajouz, and as we will see later, the minimum autonomy needed for asserting their possession of the land. Thus, what had started as a routine and legal attempt to register land, developed into self-help action by some members of the Bani Hasan that ranged from the subdivision and sale of what is legally public land to the provision of basic services in the area. A non-compliant SASF, bringing together and regulating the relationship between the Bani Hasan members and newcomers, was in the making.
          

          THE STATE TAKES ACTION

          
             
            The early eighties saw heightened tensions between the central government and the Bani Hasan tribe. With land prices rising sharply, neither the Bani Hasan nor the government were willing to back off and concede their claims to the area. It had also become clear to government officials that mere warnings and threats were not about to bring the Yajouz land market to a halt. Drastic action was required.
          

          Establishing CPSP

          
             
            To put an end to further settlement on state land, the Board of Ministers, in a 1980 meeting
            7
            , established the Committee for Protecting State Property (CPSP) which was charged with “protecting state owned land and maintaining law and order on those lands”. It was composed of representatives of several state agencies
            8
             with an enforcement arm represented by a field patrol and bulldozer under the command of a police officer. One of the committee’s first objectives was to fence off and prevent building on certain parcels within Yajouz which were designated for certain public uses. This put the patrol, however, in direct confrontation with members of the Bani Hasan. In 1983, the Prime Minister of Jordan made several public statements to the effect that the Bani Hasan’s “abuse” and “usurpation” of state property would not be tolerated. When Bani Hasan members continued to sell land in the area, he gave orders to the armed security forces in July 1983, to fence some already inhabited areas, and evict the Bani Hasan settlers and demolish their houses. The reverberations of the campaign came as a shock to the government: members of Bani Hasan took arms to prevent the armed security forces from demolishing their homes. There were reports of security agents shot, and military vehicles burned. Dozens of Bani Hasan men were rounded up and imprisoned. Riots broke out in front of the prison by fellow tribal members. More arrests were made.
          

          
             
            To mend the rift, the Prime Minister resigned, a new one was appointed, and a member of the Bani Hasan was appointed as the Minister of Youth as a reward for his constructive efforts in resolving the conflict. However, the conflict was not fully resolved: the new government made it clear that despite its attempts at reconciliation, it was not about to concede the issue of state control over the disputed land. Similarly, the Bani Hasan members refused to relinquish their claims to gain formal rights to the land.
          

          
             
            Soon after, the CPSP patrol was back roaming the area, with clear instructions to demolish any structure under construction. The criterium for demolition was the roof: if the roof was already installed, the structure was to be left intact, but if the structure was still unroofed, it was to be demolished. Enforcement was quite effective for several months: demolition, fines, and detention were systematically carried out. By 1984, the land market and construction activity in Yajouz came to a standstill (see Fig. 1, 2, 3). Potential buyers became increasingly cautious, and very few land owners dared to build.
          

          
             
            By modifying its strategy from sanctioning the Bani Hasan tribe (the supply side of the Yajouz market) to sanctioning individual builders of houses (the demand side of the market), the state managed to shift the locus of the conflict to the weaker element in Yajouz: the loosely knit, politically and economically vulnerable newcomers. It was also successful, though indirectly, at curtailing the illegal land market, thus asserting its control.
          

          
             
            As can be seen from the figures, however, the lull in the market was not long lived. Starting in 1985, housing starts, land transactions, and land prices were all on the rise again. The complex process of market recovery in Yajouz can be seen as the outcome of a series of adjustments and readjustments in response to new needs, opportunities, and uncertainties. These adjustments became possible through the maturation of procedures, networks, and organizational arrangements among tribal members and new settlers in Yajouz. As a non-compliant SASF, they were afforded partial and gradual relief from actions by the CPSP, at least until the state, in turn, encountered these adjustments by its own series of modified rules, regulations, and CPSP enforcement practices. In the next section, I will examine the relational property contracts and arrangements in Yajouz that have made possible the creation, development, and adaptation of a non-compliant social field.
          

          
            YAJOUZ: THE BUILDING BLOCKS
          

          Contractual Relations

          
             
            In the process of establishing an illegal land market in Yajouz, not only have community roles had to develop to address new needs, risks, and opportunities, but land sales contracts had to acquire a new role and meaning. Over time, the land sales contract
            
               (hujja)
            
             has acquired new meanings, new functions, and new conditions that had never been part of the “traditional”
            
               hujja.
            
          

          
             
            Historically, a land sales contract, or a
            
               hujja,
            
             was the only document required for land transaction between buyers and sellers in the region. The Ottoman reforms
            
               (tanzîmdât),
            
             however, and later on, British laws required that a title deed 
            
              (sanad)
            
             be obtained along with the sale contract
            
               (hujja).
            
             Today, the use of
            
               hujja 
            
            for land transaction without transferring the title and obtaining a title deed 
            
              (sanad)
            
             is deemed illegal in Jordan
            9
            . In Yajouz, however, the
            
               hujja
            
             continues to be used as the only document for transferring the possession of the land.
          

          
             
            While formal sales contracts in Jordan represent discrete transactions, the 
            
              hujja
            
             in Yajouz has increasingly become an on-going relational contract. A tribal member explained:
          

          
             
            “We do not think of a
            
               hujja
            
             as a regular sales contract. It is more like a marriage contract, binding both the buyer and seller for good. I am expected to intervene whenever there is any dispute over the ownership of any piece of land that I had sold... In some cases I am called upon to re-establish the boundaries, in others I am called upon to identify the person who bought the land and paid me for it... If I stop performing this role, I would be reneging my commitment in the
            
               hujja,
            
             and people will have no trust in me, I wouldn’t be able to sell”.
          

          
             
            Thus, the tribal seller is a lifetime guarantor of the buyers’ possession of the land. This is, almost always, explicitly mentioned in
            
               hujja-s:
            
             “the seller is responsible for the protection of the buyer against the intrusion of tribal members and adjacent neighbours”. Modifications of this provision, however, started appearing differently after 1977: “with the exception of the state” was added to the provision, absolving the seller from protecting the buyer against demolition or appropriation of land by the state. By the mid-eighties, almost all 
            
              hujja-s
            
             examined, included this distinction
            10
            . This change came at a time when the state had stepped-up its policing of the area in an attempt to prevent further expansion of settlements.
          

          
             
            Thus, the
            
               hujja,
            
             in its content and function, has not been a “continuation” of a traditional or customary practice. Rather, it has evolved to address changing conditions and to reflect realistic obligations between contracting parties. In its form, the
            
               hujja
            
             has increasingly resembled official sale contracts: two witnesses are required to sign the
            
               hujja
            
             along with the buyer and seller. Increasingly, standardized
            
               hujja
            
             “forms” in which specific information can be included (such as names, dates, location, etc.) are sold in the market. In some cases, a
            
               hujja
            
             is handwritten on paper with the state emblem on top, with the wording and arrangement of text resembling official contracts. Sometimes official stamps that are used as fees for administrative documents are added to the
            
               hujja.
            
             All these elements: the standard form, the state logo, and the stamps provide an aura of officialdom to the ratification process. The inclusion of such symbols in the ratification process “is aimed at investing transactions with a load of normativity which will increase the security of contractual relationships...”
            11
             (Santos 1977: 51). The
            
               hujja
            
             asserts the legitimacy of land transactions in Yajouz in more than one way. First, it spells out in a functional way the mutual obligations of the buyer and seller, and serves as a reference for future disputes. Second, by using the traditional term for land sale contract
            
               hujja
            
             instead of the generic legal term 
            
              ‘aqd,
            
             the contracting parties invoke the historical legitimacy of this form of contract, while at the same time appealing for official recognition by endowing the
            
               hujja
            
             with the symbols of legitimacy of the modern contract.
          

          
             
            In content, the only “traditional” aspect of the
            
               hujja
            
             is the term itself. The 
            
              hujja
            
             is essentially a “modern” response to new needs, opportunities, and risks posed by the market and the conflict with the state. As I will show in the next section, however, the Yajouz community is not “self-contained” within its own institutional arrangements but can selectively appeal to and invoke rules and enforcement mechanisms from a wider context
            12
            .
          

          
             
            Indeed, the presence of state coercive power not only influences power relations between state organs and Yajouz residents, but also influences power relations among residents themselves. In an interview with one of the new buyers in the area, I asked him why he thought the tribal seller was going to fulfil his obligations made in the
            
               hujja.
            
             The buyer said:
          

          
             
            “The last thing tribesmen want to have, is for me to go complaining to the governor or the police. They know that the authorities are looking for excuses to clamp down on them”.
          

          
             
            There is no doubt that this is true. Every visit I made to the governor’s office or the Department of Lands and Survey, I was confronted with a barrage of anecdotes proving that the tribes in the area are involved in all sorts of cheating, fraud, and usurpation of state land. Such a campaign to undermine the tribes’ control over land provided a real deterrent to land sellers from cheating
            13
            . In fact, it seems to have contributed to an “offensive” of good will in which tribal members and families compete to prove their worthiness as dependable parties. This suggests that external coercive power that is triggered by local complaints can unintendedly serve to strengthen local obligations and arrangements.
          

          Threatening to Resort to Courts

          
             
            Going to court over property is largely a last resort used when all else fails. “Litigation over property is not very common in Yajouz”, a lawyer said, “but it is on the rise”. A series of Supreme Court decisions during the late 1970’s and early 1980’s have helped enhance the legal positions of buyers vis-a-vis sellers in these settlements (Razzaz, 1991). These shifts in the legal status of the buyer, in addition to the increased awareness of the legal options available, seem to have significantly influenced the outcome of disputes processed outside courts. As one settler put it:
          

          
             
            “Previously, when a seller was stubborn and refused to negotiate, he would say pejoratively: sue me in court why don’t you. Now he would have to think twice before saying that”.
          

          
             
            Thus, it is not only through litigation, but through the threat of litigation, and the relative power of disputants, that the outcomes of some disputes are determined.
          

          
             
            The above examples of invoking state coercive power and courts suggest that it is not the degree of autonomy that necessarily defines the success of a social field at regulating its own affairs. Rather, it is the degree to which actors within the social field can invoke both internal and external rules and enforcement mechanisms to keep internal rule-breakers in check. That is, semi-autonomy is not necessarily a vulnerability that a social field has to put up with, but potentially a “ticket” to utilize institutional arrangements of the government and other SASF.
          

          
             
            As a non-compliant SASF, many of the arrangements in Yajouz are constituted by and adjusted to governmental law and enforcement. The follow-ing section is an attempt to capture the dynamic process of mutual adjustment between Yajouz actors and state organs.
          

          
            MUTUAL ADJUSTMENT: THE STRUGGLE TO CONTROL THE LAND
          

          Manipulating Legal Ambiguity and Evading Enforcement

          
             
            As mentioned above, the government’s policy of “preventing new expansion” was translated into an active strategy of demolishing dwellings still under construction and leaving intact those that were finished. The criterium for a “finished” house was the roof: if a permanent roof was not yet installed, the structure would be demolished and vice-versa
            14
            .
          

          
             
            This “roof” criterium prompted settlers to adjust their building technology to cut down on the time it takes to install the roof. By using wooden scaffolding to hold the concrete roof, the construction period was cut from about two weeks to two days (Razzaz, 1991)
            15
            . This adjustment in the building technology was vital given that the patrol was off-duty Thursday afternoons and Fridays, the official weekend in Jordan. These days gradually turned into the busiest workdays in Yajouz.
          

          
             
            Another aspect of the building process was the use of permanent construction materials (cement blocks, concrete structures) rather than cheap temporary materials (contrary to what one might expect in a settlement lacking secure tenure). This was done despite the high risk of demolition by the CPSP. As it turned out, building quality also had to do with demolition guidelines used by the patrol: makeshift structures were demolished regardless of the roof criterium. As a result, settlers have learned that building with durable materials, while involving the risk of demolition and loss of investment, entailed significantly better chances at evading reprisals by the CPSP patrol.
          

          
             
            As for vacant land, settlers managed to assert their possession through symbolic or partial development: some settlers built small unfinished rooms. Although these rooms often stood bare and uninhabited, they testified to the holders’ claim to the land. Other settlers purchased larger-than-needed plots, fenced them, and built their dwellings on part of the plots, leaving the rest as a backyard with the intent of future subdivision.
          

          
             
            Understanding the loopholes and ambiguities in regulations, and the limits to enforcement of these regulations is one thing, disseminating this information among future builders and adjusting construction practices and methods is another. The latter requires the use of community networks to disseminate information about enforcement as well as strategies for circumventing such enforcement. Such information travelled within kin groups and neighbours, but also across groups after mosque prayers, during social events, and in local markets and tea and coffee houses.
          

          
             
            Just as settlers, however, were able to adjust and arrange their practices and utilize their networks to respond to intervention by state organs, state organs were also able to readjust their own forms of intervention. In the following sections, I will trace this dialectical process of adjustment, undermining adjustment, and readjustment by state organs.
          

          Readjustment in Mechanisms of Enforcement

          
             
            In 1987, and faced by the continued proliferation of dwellings in Yajouz, the governor allowed the patrol more discretion in carrying out demolition, imprisonment, and fines even if roofs had been installed. The patrol started appearing occasionally on weekends. Many of the buildings newly roofed were demolished.
          

          
             
            Settlers knew that the pattern of enforcement was far from uniform. Rather, it was often capricious or cyclical. As enforcement increased, building activity slowed down and vice-versa. But why, one might ask, was the patrol incapable of absolute and sustained enforcement, although harsh sanctions are provided for by the law?
            16
             The answer lies partly in understanding the limits of law enforcement: full implementation of the law would be politically unfeasible, threatening confrontations similar to those of 1983. But beyond the political constraints, there were practical constraints to full enforcement.
          

          
             
            Not only was the contested land vast in area (100,000 dunums – 25,000 acres – including Yajouz and other areas), but the number of construction sites, especially during the summer was overwhelming for a single patrol. Furthermore, the patrol’s access to the bulldozer was limited, for the latter belonged to the municipality and was frequently needed for public work. Furthermore, there was a clear discrepancy between the proportion of settlers who were subjected to demolition and the proportion of those who were detained (41 percent and 7 percent respectively)
            17
            . This, I was told, was due to the limited capacity of the judicial and enforcement system to process these cases. The patrol member said that when the police station or the Public Property Court got flooded with offenders, they instructed the patrol officer not to arrest additional ones.
          

          
             
            By all accounts, the patrol’s efforts to enforce state property rights were far from consistent. Sometimes they seemed capricious and arbitrary, at other times cyclical. While the scale of violations discussed above made full enforcement untenable, lack of official consensus over the nature and extent of enforcement introduced yet more volatility in enforcement. Under such conditions, the portrayal of the state as a monolithic entity with clear and internally consistent agenda cannot be farther from reality. Both bureaucrats and community members in Yajouz seemed to well understand the plurality and inconsistency of state agenda, and they behaved accordingly.
          

          
             
            The idea that non-compliance can simply be checked through “tougher enforcement” ignores the difference between group non-compliance and isolated violations of law. Enforcement of laws and regulations faces a set of dynamic institutional arrangements capable of modifying and adjusting rules and practices and subverting enforcement attempts. This is not to say that no measure of enforcement can possibly bring non-compliance under control – an overwhelming use of coercive force probably would. The use of overwhelming force, however, itself could delegitimize governments and the rule of law, especially when non-compliance is seen as a legitimate expression. More common, however, are dynamic scenarios of enforcement and non-compliance going through lapse and relapse.
          

          
            Attempts to Legalize Yajouz: The Breakdown of Long Term Plans
          

          
             
            In the early 1980’s, and in recognition of the vast areas of
            
               de facto 
            
            settlements in Yajouz, a governmental committee developed a plan consisting of a series of consecutive steps culminating in provision of metered water and electricity and the regularization of Yajouz. The planned sequence was as follows: the Department of Lands and Survey would demarcate plots; settlers would pay a portion of the market price
            
               (badal mithl)
            
            
              18
            
             for the land and obtain legal title; the municipality would inspect the buildings and issue “occupancy permits”
            
               (izn ishghâl)
            
            
              19
            
            
              ;
            
             and finally, service agencies would provide water and electricity. Each of the steps in the plan was predicated on the one preceding it.
          

          
             
            During the implementation stage, however, the plan stalled: there was little progress by the Department of Lands and Survey over time; few settlers were paying to obtain titles (less than 5 % by 1989); the municipality could not issue “occupancy permits” to settlers who did not yet legally own their plots; and service agencies could not connect water or electricity to settlers.
          

          
             
            With the breakdown of the process, water and electricity agencies were pushing for connecting settlers without waiting for an “occupancy permit”. The Electricity Company (which is parastatal) connected some areas where settlers were willing to pay full costs of installation. The Water Department (a public agency) complained that settlers were illegally connecting to the water main anyway and they might as well be charged.
          

          
             
            In 1986, the Ruseifa municipality, as a way to get the process moving, started issuing Yajouz settlers a “pre-permit”: a document issued after inspecting a structure and verifying that it is not located in the path of a planned street and that it is structurally stable. While the “occupancy permit” required that settlers obtain a legal title to the land, the “pre-permit” did not.
          

          
             
            This administrative fiction of issuing a “pre-permit” rather than an occupancy permit enabled the Water and Electricity Departments to start providing hook-ups to dwellings willing to pay connection fees
            20
            . And while municipality employees insisted that the pre-permit was not an alternative for the “occupancy permit,” the latter was of little value to settlers once services were delivered.
          

          
             
            By the early 1990’s, almost all dwellings in Yajouz had obtained the “pre-permit” along with piped water, electricity, and municipal services. Less than 10 percent, however, had paid the dues for the land or obtained a legal title. Yajouz representatives are actively lobbying to have their lands registered to them free of charge. There is increasing evidence that this will be the likely outcome.
          

          CONCLUSION

          
             
            The roots of the Yajouz land conflict can be traced back to the British mandate period during which much pastoral land within tribal domains was registered as state land. The conflict, however, did not surface until the 1970’s when a sharp increase in urban land value brought to the surface the various interests and conflicting claims to land. Members of the Bani Hasan tribe claimed that the land had been historically part of its tribal domain and wanted to cash in on the real estate boom. Lower and middle income urban groups sought the land for its location and affordability (because of its clouded title). The state legally owned the land, but the tradeoff between use of coercive power and legitimacy prevented state officials from acting definitively to enforce state rights. This relative impasse heralded a struggle for the control of the land that has lingered for almost two decades. Although unique in many ways, the Yajouz case suggests some insights that might be instrumental in other contexts.
          

          
             
            Residential land transactions started in Yajouz in the early 1970’s as isolated incidents, responding to individual needs and market opportunities. Had land been registered to tribal members at the time, in all likelihood Yajouz would have been just another middle income suburb with little to distinguish its real estate market or physical layout. In the absence of state recognition of tribal rights to the land, and in the face of pent up demand for affordable land, illegal land sales increased. Some of the newcomers and tribal members assumed new roles in providing the necessary information, assurance, and dispute prevention and containment mechanisms. Land sales contracts,
            
               hujja-s,
            
             were modified to address current needs and uncertainties. Thus, while actors drew upon existing norms, social networks, and rule making and enforcement mechanisms, they had to modify some, reinterpret others, and create new arrangements that addressed specific needs and opportunities. In other words, Yajouz was a semi-autono-mous social field in the making.
          

          
             
            Indeed, Yajouz came into existence in response to, more than anything else, contemporary threats of dispossession, opportunities for profit, and basic needs for housing. While the particular rules and practices developed partly in response to market dynamics and the needs of land buyers and sellers, they also were constituted through interaction with state organs enforcing laws and regulations. This aspect makes non-compliance a defining attribute of the institutional arrangements of Yajouz. Non-compliance, as I apply the concept here, cannot be reduced to deviance from governmental laws and regulations. While deviance implies a particular mode of behaviour in violation of the hegemonic legal order, non-compliance signifies the organizational capacity of a SASF to provide a degree of relief to members in the face of coercive power and intervention by state organs.
          

          
             
            Unlike isolated acts of individual deviance, non-compliant SASFs tend to be more resilient due to their capacity to adjust. As a result, enforcement becomes only partially a matter of quantity, and more a matter of catching up and readjusting of enforcement strategies. A close examination of the dynamics of enforcement in this case reveals not a “consistent” enforcement policy, but rather a constantly changing policy responding to changes on the ground, but also to the mosaic of agenda within enforcement ranks and legislative and executive organs. The resulting process is one of mutual adjustment in practices on both sides.
          

          
             
            The Yajouz case suggests that the process of mutual adjustment is not limited to the realm of daily practices and strategies, but also extends to the content of governmental law itself. Pointing to the dynamic nature of customary law, Unger argued that:
          

          
             
            “There is a point at which deviations from the rule remake the rule itself. Thus, every act leads a double life: it constitutes conformity or disobedience to custom at the same time that it becomes part of the social process by which custom is defined” (Unger, 1976: 49).
          

          
             
            While Unger was referring to customary law and not codified law, the Yajouz case suggests that it is even true for governmental law if the latter is understood in terms of its social interpretation and function. The eventual recognition by state officials of
            
               de facto
            
             control of land in Yajouz, and steps taken to legitimize such control were in flagrant contradiction with the written law, “usurpation of public land shall be ejected and investment removed at usurper’s expense”. The process of mutual adjustment has, therefore, contributed to the formation as well as the transformation of both the social field and governmental law.
          

          
             
            Finally, examining the process of mutual adjustment in contexts such as that of Yajouz is important for dispelling a common misconception – conflicts between communities (such as Yajouz) and the state conceived in terms of tradition giving way to modernity. Instead, mutual adjustment allows us to approach Yajouz as essentially a “modern” response to an equally “modern” phenomenon: the nation-state actively seeking to control the allocation of resources in society by bestowing legitimacy on certain social claims while rendering others illegitimate.
          

          Directions for Future Research on Urbanization in the Amman Region

          
             
            While this study is not of Amman proper, it reveals processes of urbanization that might not be unlike those that have occurred in some of the eastern parts of Amman. After all, and unlike the western parts of Amman, ambiguous land rights in the eastern parts of Amman are very common: they include shares in non-parcelled land,
            
               hujja-s,
            
             claims of oral promises made earlier by Emir Abdallah to refugees, and outright squatting on private and public land. This study suggests that such ambiguity in land tenure could have been a catalyst for processes determining where lower income groups located and how they developed land.
          

          
             
            Several areas of research remain to be addressed for a better understanding of the distinct patterns of urbanization in east and west Amman. One area of research has to do with the circumstances associated with the decisions to locate the official refugee camps of Hussein, Wahdat, Hittin (Shneller), as well as unofficial refugee sites such as Joffeh, Rimmam, Nuzha, Wadi Haddadah, Nadhif, etc. How were the location decisions made? Who owned these lands? How valuable were these lands compared to other locations? How were these lands utilized before settlement? Based on experience from other parts of the world, it is more likely for refugees and immigrants to settle less valuable rather than more valuable land – they are more likely to settle steep slopes; uncultivated land; neglected public land; or private land with ambiguous ownership or multiple owners.
          

          
             
            Another area of research is land registration and titling during the 1930’s, 1940’s, and 1950’s in the Amman region to identify any possible distinctions between what is today known as east and west Amman. Finally, an examination of land prices in various parts of the city and how they changed over time (through time series analysis of land price data) could provide insight into the urbanization of the city. Such an approach would identify the impact that various historical events had on land values in eastern and western parts of the city, and hence, the attraction of the various socio-economic groups to these parts of the city.
          

          Fig. 1
Housing Starts in Yajouz
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               Survey of Yajouz,
            
             Summer 1982 (Razzaz, 1991).
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The Trend in Land Transaction in Yajouz Compared to the National Level
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            Source: Department of Lands and Surveys, Annual Reports. 
            
              Survey of Yajouz,
            
             Summer, 1989 (Razzaz, 1991).
          

          
            Fig.3
The Trend in Land Prices in Yajouz Compared to the National Level
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            Source: Department of Lands and Surveys, Annual Reports. 
            
              Survey of Yajouz,
            
             Summer, 1989 (Razzaz, 1991).
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          Notes

          
            1
            Some of the land along the corridor falls within the tribal domain of the D’
            aja.
          

          
            2
            See, for example, section on Jordan in US AID 1991, 
            
              Regularizing the Informal Land Development Process,
            
             vol. II. For a good discussion of parallel arguments made in the Latin American context, see J. Perlman, 
            
              The Myth of Marginality: Urban Poverty and Politics in Rio de Janeiro,
            
             University of California Press, 1976.
          

          
            3
            Such factors include climatic and rainfall distinction between the western and eastern parts; the settlement of refugee camps after 1948 in the eastern parts; the expansion of these camps and establishment of new camps after 1967; the brief period of PLO control over these areas and the following clashes of 1970; and the oil boom in the region and its ramifications in terms of real estate investment and consumption patterns.
          

          
            4
            See Karst, 1973; Doebele, 1977; Santos, 1977; Conn, [1968]; Perdomo, 1982; Sobreira, 1986; Azuela, 1987; Fass, 1989; Hoffman, 1990.
          

          
            5
            Castells defines an urban social movement as: “a collective conscious action aimed at the transformation of the institutionalized urban meaning against the logic, interest, and values of the dominant class” (Castells, 1983: 305)
          

          
            6
            Yajouz is not the official name of the site but the name of the main artery that passes through the site. The site is officially referred to as utl ez-Zarqa war-Ruseifa, or the uncultivated land of Zarqa and Ruseifa (two adjacent towns).
          

          
            7
            Board of Ministers Resolution No. 463, November 16,
          

          
            8
            The Governor’s office, the Municipality, the Department of Lands and Survey, the Security Service and the Police Department.
          

          
            9
            However, a 
            
              hujja
            
             (proof) is a legally adequate means of transferring ownership in areas where rights to land have not been settled and registered by the Lands and Survey Department. In contrast, for land that has been settled, land transactions require the registration of the transaction at the Land Registry Department and obtaining a title deed. Yajouz is registered as state property. Therefore, the 
            
              hujja
            
             is null from a legal point of view.
          

          
            10
            Examining the terms of contract in 
            
              hujja
            
            -s dating between 1970 and 1988,I found that none of the 
            
              hujja
            
            -s written before 1977 had a provision for the case of state intervention, be it demolition, fines, eviction, or appropriation. The first 
            
              hujja
            
            -s I examined with an explicit provision absolving the seller from any responsibility towards the buyer in case of state intervention was dated in 1977. About sixty percent of 
            
              hujja
            
            -s dated between 1977 and 1983 had an explicit provision absolving the seller from responsibility in case of state intervention. And almost all 
            
              hujja
            
            -s dated after 1983 had an explicit provision absolving the seller from responsibility in case of state intervention. In all, I reviewed ninety-three 
            
              hujja
            
            -s.
          

          
            11
            Santos, 
            
              op. cit.
            
            , p. 51. In his brilliant study of a squatter settlement in Rio de Janeiro, Santos examines the role of the typed document, witness, stamps, etc. Describing the role of the typed document, he states that “[t]he keyboard of the typewriter extracts from the white paper a legal fetish in much the same way that the chisel extracts a statue from stone.”
          

          
            12
            For an in-depth examination of dispute processing, disputing fora, and the involvement of the state in processing private disputes in Yajouz, see Razzaz, 1991.
          

          
            13
            The most common problem during the early stages was that of tribal members repeatedly selling the same plot of land to more than one person.
          

          
            14
            This criterium was not in strict compliance with any modern Jordanian law, which calls for evicting usurpers of public land and returning the property to its original physical condition at the usurper’s expense (see, for example, Law no. 14, 1961, article 6). However, the Ottoman laws 
            
              (al-majallah),
            
             which are mostly predicated on 
            
              sharî‘a,
            
             recognize 
            
              prescriptive
            
             rights: those rights are based on the ability to possess and demonstrate 
            
              revivication ihiâ’)
            
             of land. While cultivation, permanent construction, renting or collecting rent have traditionally been considered as methods of reviving land, putting up a tent or a temporary shelter has not.
          

          
            15
            Within two days, builders would excavate and pour concrete foundations, columns, beams, build the scaffolding to hold the roof, pour the concrete roof, and build the outer concrete walls.
          

          
            16
            Usurpation of state land is punishable by jail, fine or both; by immediate eviction “without consideration to any claims of possession” by the usurper; and by returning the property to its original physical condition at the usurper’s expense. Law no. 14, article 5, 1961 (see also amendments).
          

          
            17
            Survey of Yajouz, Summer, 1989.
          

          
            18
            
              Badal mithl
            
             literally means “equivalent,” and generally refers to the market value of land. Payments usually range from 50 to 100 percent of the market value.
          

          
            19
            This permit is issued by the municipality once a building is inspected and is found to meet the building and zoning regulations. Buildings in Yajouz, lacking legal tenure, did not qualify for such permits.
          

          
            20
            The Electricity Company (a parastatal agency) was offered land by a tribal member to locate its generator. A
            
               hujja
            
             was written, and a structure to house the generator was built. Later that year, the Committee for Protecting State Property fined the Electricity Company for “usurpation” of state land (in a letter of protest by the company addressed to the CPSP and the Lands and Survey Department).
          

        

        
          Endnotes

          
            1
            An early version of this paper appeared in 
            
              Law and Society Review,
            
             28 (1) 1994.
          

        

        
          Abstracts

          
            
              For the last two decades, land in Yajouz, the area bordering the Amman-Ruseifa-Zarqa corridor, has been the locus of fierce contestation between the government of Jordan, the Bani Hasan tribe, and new settlers. Today, Yajouz is a peripheral urban settlement deemed illegal by the government. Three main factors have given the Yajouz its present shape. The first is the contested nature of claims to land. The second is the plurality of control mechanisms and organization of social and geographical space, allowing the Yajouz land market to develop as a semi-autonomous social field. The third is the process of mutual adjustment between state institutions and local society, allowing for tenure rights to settlers within the framework of the law. The paper argues that the Yajouz land market is not an example of tradition giving way to modernity but is rather a modern phenomenon shaping and being shaped by day-to-day functioning of the law.
            

          

          
            Ces deux dernières décennies, les terres de Yajouz (zone longeant l’axe Amman-Ruseifa-Zarqa) ont été le théâtre d’une vive contestation entre le gouvernement jordanien, la tribu des Bani Hasan et de nouveaux occupants. Yajouz est aujourd’hui une zone urbaine périphérique dénoncée comme illégale par le gouvernement. Trois facteurs principaux ont conduit à cette situation : Le premier est la nature contestée des revendications à la terre. Le second est la diversité des mécanismes de contrôle et de régulation de l’espace social et géographique, permettant au marché foncier de Yajouz de se développer comme champ social quasi-autonome. Le troisième renvoie au processus d’ajustement mutuel entre les organismes d’État et la société locale qui aboutit à assurer des droits fonciers aux occupants tout en permettant le fonctionnement de la loi. L’argument développé montre que le marché des terres à Yajouz ne traduit pas un phénomène traditionnel pouvant conduire à des pratiques modernes mais bien un phénomène moderne qui donne forme au fonctionnement quotidien de la loi en même temps qu’il est transformé par celui-ci.
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          INTRODUCTION

           Un camp se définit comme un espace désigné pour un temps provisoire1, pour y accueillir certaines catégories de personnes différenciées par leur statut, leur fonction, leur origine... Dans le cas des camps de réfugiés palestiniens de la ville de Amman2, les termes d’une telle définition intimement articulés et interagissants dans la configuration, la reproduction et l’évolution du système-camp, peuvent être considérés comme ambivalents :

          
            	
              le temps provisoire dure de fait depuis plus de 40 ans, puisqu’il s’agit de camps érigés après la guerre israélo-arabe de 1948. Cette durée implique forcément des modes de gestion adaptés et différents de ceux appliqués dans un très court terme ;

            

            	
              les habitants en sont, certes, des réfugiés et des Palestiniens, mais aussi des citoyens du pays d’accueil, des citoyens jordaniens, dont les enfants et les petits-enfants sont nés et ont été élevés en Jordanie orientale, et dont la plupart n’ont jamais vu la Palestine ;

            

            	
              l’espace délimité pour former le camp, initialement situé aux marges de la ville, est aujourd’hui enchâssé dans le tissu urbain de Amman.

            

          

           On peut donc se demander si les camps constituent encore des lieux distincts, ou s’ils se sont fondus dans la ville, s’ils demeurent des enclaves ou en sont devenus des quartiers, et dans quelle mesure, sur quels plans, par quels mécanismes ? Cette vaste question sera ici abordée sous deux angles, qui ne prétendent pas l’épuiser3 :

          
            	
              Celui du statut formel et des réglementations qui régissent ces lieux en tant qu’espaces physiques, notamment leur tutelle, leur statut foncier et urbain et la réglementation sur la construction4;

            

            	
              Celui des activités économiques et des liens qu’elles tissent avec l’extérieur, et particulièrement la place des habitants des camps dans les marchés du travail et la mobilité socio-économique.

            

          

          LE STATUT FORMEL DES CAMPS

          La tutelle

           Les espaces des camps sont gérés par deux instances spécifiques, l’une relevant du gouvernement jordanien : le Département des Affaires palestiniennes (DAP), l’autre des Nations-Unies : l’Office de Secours et de Travaux des Nations-Unies pour les Réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA).

          Le Département des Affaires palestiniennes (DAP)

           Le DAP est officiellement chargé de superviser la coordination entre le gouvernement, l’UNRWA et les différentes instances concernées par la gestion des réfugiés et déplacés et celle des camps de réfugiés (installés après 1948) et d’urgence (mis en place en 1967). Il a la responsabilité politique « collective » des réfugiés et déplacés où qu’ils se trouvent sur le territoire jordanien. Cette responsabilité ne se traduit par des services collectifs que pour ceux qui résident dans les camps, dont les services sociaux sont assurés par l’UNRWA. Les réfugiés demeurant hors-camp, bénéficient des services collectifs directement dispensés par le gouvernement, en tant que citoyens, et des services sociaux pourvus par l’UNRWA, en tant que réfugiés.

           II s’agit d’un organisme à la fois intermédiaire et complémentaire. Le DAP co-gère avec l’UNRWA dix des treize camps de Jordanie, gère trois camps ne relevant pas de cette organisation et fournit des aides aux déplacés non réfugiés et aux réfugiés non immatriculés, et donc non reconnus comme tels par l’UNRWA, qui en ont besoin. C’est par lui que transite la contribution du gouvernement aux réfugiés, tout comme les compensations versées par l’UNRWA pour les dépenses du gouvernement afférentes aux réfugiés immatriculés. Depuis 1988 et la rupture par la Jordanie des liens légaux et administratifs avec la Cisjordanie, le DAP, de ministère des Affaires des Territoires occupés, est devenu un département affilié au ministère des Affaires étrangères.

          L’UNRWA

           De son côté, l’UNRWA fut créé en décembre 19495, en tant qu’agence des Nations-Unies spécialement mandatée pour fournir les services de base aux réfugiés palestiniens remplissant ses critères d’immatriculation6 et résidant dans sa zone d’opération (Jordanie orientale et Cisjordanie, bande de Gaza, Syrie et Liban). En Jordanie, 23 % du million de réfugiés immatriculés vivent en 1992 dans les 10 camps de l’UNRWA, qui accueillent, d’ailleurs, aussi des personnes qui ne sont pas immatriculées comme réfugiés, qu’elles soient déplacées de 1967 ou non7.

           Les principales activités de l’UNRWA couvrent l’éducation primaire et intermédiaire et la santé pour l’ensemble des réfugiés, ainsi que de l’aide matérielle (rations alimentaires, couvertures, vêtements, aide financière...) à des familles recensées comme « cas difficiles »8. En Jordanie, certaines personnes non immatriculées comme réfugiées peuvent bénéficier de quelques-uns des services de l’UNRWA, notamment l’éducation et la santé : ce sont les déplacés qui vivent dans des camps sous sa supervision, ainsi que des personnes reconnues ni comme réfugiées ni comme déplacées, soit en vertu d’accords spéciaux avec le gouvernement quand il n’existe pas d’infrastructures sociales publiques dans les environs, soit sur la base d’une extrême indigence, soit encore dans des circonstances exceptionnelles (guerre du Golfe...). A l’inverse, certains réfugiés sont inscrits aux écoles du gouvernement, en particulier lorsque l’UNRWA ne dispose pas de services éducatifs sur place.

           Créé comme une organisation temporaire, l’UNRWA est destiné à être dissout lorsqu’une solution sera trouvée au problème palestinien et à l’exil des réfugiés. L’ambiguïté de sa position n’est pas sans répercussion sur sa légitimité, les attentes et les déceptions qu’il nourrit : d’un côté, il est ou fut considéré comme garant de la responsabilité internationale à l’égard du problème palestinien et témoignage de sa non-résolution et de l’aspect provisoire du séjour des réfugiés dans leurs pays d’accueil. De l’autre, il est vu avec quelque méfiance en tant qu’organisme des Nations-Unies, ces mêmes Nations-Unies qui ont généré le problème des réfugiés en consacrant l’existence de l’État d’Israël et la partition de la Palestine. Il est aussi fréquemment accusé de faire le jeu des gouvernements des pays d’accueil, suspectés de vouloir en terminer à bon compte avec la question des réfugiés palestiniens tout en faisant l’économie d’une réelle solution, ou même en trahissant leurs aspirations légitimes9.

          Le statut foncier

           Les camps ont été établis sur des terres dans une large mesure privées et appartenant à de grandes familles jordaniennes, dont le gouvernement s’est « temporairement » approprié le droit d’usage, pour les « mettre à disposition de l’UNRWA (et du DAP) dans le but de loger les réfugiés palestiniens ». Cette appropriation a eu lieu à un moment où la valeur des terrains urbains dans l’agglomération de Amman était encore basse, puisque l’extension de la ville et l’essor de la demande de terrains et de la construction débutaient à peine. En outre, ces terrains étaient situés dans des zones non urbanisées, ni viabilisées, ni équipées, sur des terres impropres à l’agriculture et non comprises dans les plans d’aménagement... et donc en elles-mêmes, de faible valeur marchande. Les espaces consacrés aux camps n’étaient, à l’époque, que des terrains vagues sans usage présent ou futur prévu.

           Les propriétaires du sol des camps reçoivent, depuis une quarantaine d’années maintenant, une compensation. Celle-ci est supposée indemniser leur privation du droit d’usage de leur bien ou leur incapacité d’en disposer et de percevoir les bénéfices de l’augmentation de la plus-value urbaine et de la plus-value d’emplacement dont jouissent, en principe, les deux camps du fait de leur localisation et de la croissance de la ville. A l’aune des terrains environnants, la valeur unitaire du sol s’y serait multipliée par 100 à 400. Or cette compensation a été fixée en fonction de la valeur des terrains à l’époque où les camps ont été établis, et a gardé la même valeur nominale depuis lors. Le manque à gagner des propriétaires du sol provient donc en partie de la dévaluation du dinar jordanien, particulièrement marquée depuis le début des années 80 et la récession économique, et en partie du fait qu’elle ne suit en rien l’évolution de la valeur des terrains.

          Les transactions immobilières dans l’enceinte du camp

           La préservation du droit des propriétaires signifie que le camp représente un espace « gelé » du point de vue des transactions foncières : le sol ne peut ni s’y acheter, ni s’y vendre. Pour autant, le marché immobilier y est relativement dynamique. Les transactions sur le bâti y sont nettement marquées par la spécificité du camp en tant qu’espace, et par le statut du sol. Les transactions portant sur les maisons d’habitation ont lieu essentiellement au sein d’un marché interne, c’est-à-dire où les offreurs et les demandeurs sont dans leur majorité des résidents actuels ou passés du camp :

          
            	
              les demandeurs sont typiquement des couples et familles nucléaires qui désirent s’y installer de façon indépendante à l’issue de leur mariage, du fait de la saturation de la maison familiale, ou lors de leur retour du Golfe dans le cas des rapatriés ;

            

            	
              les offreurs quittent généralement le camp après avoir acheté ou fait construire un logement plus spacieux à l’extérieur, ou sont en train de le faire. Ceci explique que le marché soit avant tout un marché d’achat/vente et non de location : bien qu’ils aient les moyens de quitter le camp, les offreurs les ont rarement d’avancer la totalité de la valeur de leur autre logement tout en gardant celui du camp.

            

          

           Ainsi donc, la spécificité du camp tend à fermer le marché : espace destiné aux réfugiés, espace palestinien, espace peu valorisé socialement mais bon marché à habiter... De ce fait, contrairement à ce qui est le cas pour les fonds de commerce, les prix semblent être déterminés avant tout par l’état de ce marché interne, et non par un effet d’emplacement du camp dans la ville en général. Outre les caractéristiques de la maison elle-même, les écarts de prix dépendent de sa localisation dans le camp : pour le camp de Jabal Hussein, par exemple, les maisons situées au-dessus de la rue principale valent plus, parce qu’elles ne reçoivent ni les ordures, ni les eaux usées, ni les écoulements lors des pluies..., contrairement à celles du dessous, qui donnent, de surcroît, sur un wâdi. Pour ce qui est des variations dans le temps, les personnes interrogées rappellent deux moments de forte hausse des prix : les années qui ont suivi l’exode de 1967, où la demande de logement a subi un grand essor, et la crise du Golfe, qui a ramené des centaines de milliers d’émigrés, dont un bon nombre ont voulu se réinstaller dans leur camp d’origine à proximité de leur famille.

           Comme nous le verrons, les deux camps concernés sont des lieux d’intense activité commerciale, pour des raisons qui ont, certes, à voir avec leur spécificité en tant que tels, puisqu’ils abritent des densités de population importantes et qu’ils attirent de nombreux réfugiés palestiniens, mais aussi pour des raisons qui touchent à leur emplacement, tant dans le cas du camp de Wihdat que dans celui de Jabal Hussein. Cette activité ajoute considérablement aux autres facteurs généraux de plus-value dans la ville de Amman. Et cette plus-value se répercute sur les loyers, mais aussi sur la valeur des fonds de commerce, au bénéfice des commerçants, et en dépit du fait que les licences commerciales sont reconsidérées chaque année : les fonds de commerce s’élèvent couramment à 30 000-50 000 JD10 dans les emplacements favorables, plus qu’à l’extérieur des camps. Ces montants, reflet d’une plus-value qui leur échappe, suscitent d’ailleurs souvent l’indignation des propriétaires du sol.

           Un autre aspect de la question est que, du fait du statut foncier des camps, statut « d’emprunt » provisoire, les achats et ventes de constructions dans l’enceinte du camp portent, de facto, sur des biens en usufruit et non en propriété. En l’absence d’actes de propriété du sol, ces transactions ne peuvent être reconnues ni par les tribunaux ni par les services cadastraux. Elles ne donnent pas lieu au versement des taxes réglementaires à la Municipalité de Amman et au Trésor, et ne peuvent pas non plus faire l’objet d’émission de documents ni de titres officiels de propriété. Elles sont sanctionnées par un titre de propriété « informel », instauré entre les parties, souvent devant un témoin « respectable » : un notable, moukhtâr ou autre. L’UNRWA lui-même ne garde aucune trace de ces transactions et ne possède que la liste des allocataires premiers des unités d’habitation distribuées lors de l’établissement des camps, et celle des occupants de 197311. Les gens eux-mêmes opposent « le camp » aux zones milk, ou « en propriété ».

           Cet état de fait a divers types de conséquences, et notamment :

          
            	
              les acheteurs se trouvent en situation précaire et, en cas de litige, ces transactions ne peuvent donc non plus faire l’objet de règlement que par intermédiation et accord à l’amiable. Les factures d’eau et d’électricité et le témoignage éventuel d’un notable constituent la seule preuve possible d’une occupation « légitime » du logement ;

            

            	
              il n’est pas question pour l’acheteur de faire appel à un organisme officiel de crédit, auquel le bien acquis puisse servir de garantie ;

            

            	
              personne n’a aucune idée du nom des occupants des maisons des camps, qu’ils soient propriétaires ou locataires, du degré de partage des habitations entre des parties de famille, ni, a fortiori, du nombre d’habitants des camps.

            

          

           Cette lacune procédurale est relativement contradictoire avec l’encadrement rigoureux du camp sous d’autres angles, en particulier tout ce qui concerne la sécurité et les divers équipements et services collectifs. Mais elle est cohérente avec un élément non négligeable : officiellement, ces transactions n’existent donc pas, et la propriété du sol « emprunté » a été entièrement préservée aux mains de ses propriétaires originels ; la population réfugiée continue à « camper » dans les espaces délimités à l’origine, sa présence ne s’y traduit pas par la propriété.

          Le statut urbain

           Les camps de réfugiés dont le territoire se situe sur celui de la ville de Amman ne relèvent pas concrètement de la gestion de la municipalité12, à l’exception de l’exécution de certains services collectifs et de l’octroi de licences commerciales. L’espace des camps n’est inclus ni dans ses plans d’aménagement, ni dans les plans cadastraux du ministère « Land and Survey ». Les cartes couvrant les secteurs concernés les signalent d’ailleurs par un espace vierge. Par ailleurs, comme cela a déjà été mentionné lors des transactions immobilières, les résidents du camp ne s’acquittent pas des taxes d’aménagement, ni de droits sur la part de plus-value qui provient des aménagements financés par le gouvernement, ni de droits de permis de construire envers la Municipalité. Ils ne paient pas non plus de taxes immobilières au Trésor public.

           Les services collectifs et d’équipement fournis aux camps émanent des divers organismes dont ils relèvent. En ce qui concerne l’aménagement dans le sens de la gestion de l’espace, du percement de routes, de la réservation d’espaces pour des fonctions spécifiques..., le plan général du camp a été décidé lors de son établissement, conjointement par l’UNRWA et le DAP, après que la superficie totale en ait été définie : tracé des axes principaux, découpage des parcelles destinées aux divers bâtiments fonctionnels et de service, aux installations collectives (robinets, wc.) et aux habitations. Au fur et à mesure de l’expansion démographique et de celle des besoins, et alors que les environs des camps étaient « colonisés » par des habitants contraints de s’installer en dehors, certains bâtiments fonctionnels ont dû être délocalisés hors du camp, une fois les réserves de terre de l’UNRWA épuisées à l’intérieur. Malgré les différences marquées d’organisation de l’espace, l’aménagement des deux camps reflète bien la genèse et les objectifs de cette organisation : planification de l’utilisation fonctionnelle d’un espace qui devait être délimité, contrôlé, géré en tant qu’unité, et dans lequel vivrait une population plutôt homogène, ou considérée comme telle, en ce qui concerne son niveau socio-économique, ses besoins, son identité...

           La question de la délimitation des espaces commerciaux et de l’octroi de licences commerciales illustre l’ambiguïté d’un tel statut d’exception. Faute de plan officiel, et en l’absence de mandat de la municipalité de Amman sur ces espaces, la distribution des emplacements commerciaux dans les camps est l’objet d’accords informels entre la municipalité et le DAP. Les licences sont, malgré tout, allouées par la municipalité au même titre que dans les autres quartiers de la ville. Les ouvertures clandestines sont surveillées de près, et les transgresseurs pénalisés par le murage de leurs établissements. Les carioles ambulantes ne paient pas de licences, mais doivent être munies d’une autorisation du DAP qui permet de contrôler leur nombre.

          La fourniture des services collectifs et d’équipement

           Pour ce qui est de l’équipement collectif (électricité, eau, égouts, téléphone), les camps ont bénéficié des progrès de sa mise en place au même rythme que l’ensemble de la ville. Dans ce domaine comme dans celui de l’asphaltage des voies d’une largeur supérieure à quatre mètres, c’est le DAP, sur un budget public, qui en est responsable. Les raccordements individuels sont à la charge des familles (parfois avec une aide de l’UNRWA), qui paient également leurs factures. Le ramassage des ordures, quant à lui, relève de l’UNRWA en tant que service de « santé environnementale », mais l’acheminement des ordures jusqu’aux dépôts est effectué par des véhicules de la Municipalité. Un autre type de service d’entretien ne concerne ni le DAP, ni la municipalité : il s’agit de l’entretien des ruelles et venelles. Il se fait à l’initiative de l’UNRWA et avec sa contribution et celle des riverains. Généralement, l’UNRWA fournit les matériaux (gravats), et les riverains leur force de travail.

           Une instance supplémentaire intervient dans la gestion des camps en tant qu’espaces urbains : les « comités d’amélioration du camp ». Mis en place pour la première fois en 1969 dans le camp de Wihdat par les habitants eux-mêmes et avec le soutien de l’UNRWA, les comités d’amélioration (anciennement : comités de services) étaient des structures proches d’associations de résidents, chargés d’une fonction de porte-parole et d’intermédiaire auprès du DAP. Depuis, ils sont passés sous le contrôle direct du gouvernement, par l’intermédiaire du DAP qui en nomme les membres. Leur président honoraire est toujours le gouverneur de la région où se situe le camp, et son vice-président un notable du camp. Le reste des comités est généralement formé de membres de familles réputées du camp. Le rôle des comités d’amélioration est d’interpeller et de se coordonner avec les diverses instances concernées -UNRWA, DAP, gouvernement, donateurs... – pour tout ce qui touche à l’amélioration des conditions collectives de vie dans le camp. Plus spécifiquement, ils sont en charge de quelques tâches qui relèvent du DAP, faute de rentrer dans le mandat de l’UNRWA, tel le nettoyage des rues et lieux publics. Dans certains camps, le comité prélève un droit sur les résidents pour se charger, de manière centralisée, du remblaiement des venelles, dans d’autres, ils ont eux-mêmes installé des trottoirs... Dans la plupart des cas, ils réclament une somme aux propriétaires de commerces et d’étals ambulants pour contribuer au nettoyage des routes, marchés et trottoirs. Un autre mode de financement fut de faire verser une petite somme par chaque bénéficiaire lors des distributions de rations alimentaires, supprimées comme aide systématique il y a plusieurs années. Le DAP concourt également aux moyens financiers des comités par le biais d’un reversement d’une contribution prélevée sur les factures d’électricité. Les comités d’amélioration des camps sont, en outre, souvent propriétaires de commerces qui leur rapportent des loyers.

           Si donc les résidents, en tant que citoyens, ont leur place dans la ville et ses activités, en tant que réfugiés et habitants des camps, ils relèvent d’enclaves maintenues hors du domaine des compétences de la Municipalité, gérées par un organisme international, et par une direction du ministère des Affaires étrangères, qui délèguent certaines tâches à la Municipalité et aux résidents eux-mêmes.

          Les règles de construction

           Un autre domaine particulièrement significatif du mode de gestion des espaces-camps est celui des permis de construire. En fait, officiellement, aucune activité ne se nomme « construction » dans le camp, pour ce qui concerne les logements. On ne parle que de « rénovation » et « d’élargissement ». Le véritable enjeu dans ce domaine est la construction d’un étage aux dits « abris », dénomination officielle des constructions à usage d’habitation dans les camps. Or, depuis l’établissement des camps, la règle a été établie que l’élévation de ces abris ne devait pas dépasser celle d’un rez-de-chaussée. Les raisons de l’existence de cette règle sont diverses :

          
            	
              sécurité (résistance des fondations des maisons) et hygiène (ventilation, raccordements...) ;

            

            	
              capacité des aménagements collectifs : eau, électricité, égouts ;

            

            	
              protection des cours intérieures des regards plongeants indiscrets... ;

            

            	
              une autre raison encore, et non des moindres, est que l’élévation des habitations des camps transformerait ceux-ci en des lieux permanents d’installation, au lieu des espaces provisoires et d’attente qu’ils sont appelés à demeurer.

            

          

           Ce point est considéré comme extrêmement sensible et a fait l’objet de nombreuses déclarations allant dans le sens d’un maintien de formes de précarité dans l’installation des réfugiés palestiniens dans leurs divers pays d’accueil ;

          
            	
              de la part des gouvernements d’accueil, il est évident que cette précaution est également destinée aux propriétaires de la terre sur laquelle les camps sont établis, et qui craignent que l’amélioration, l’élaboration et la densification des formes d’habitat des réfugiés ne le rende permanent et ne réduise à néant leurs chances de récupérer leur bien.

            

          

           Du point de vue des réfugiés résidant dans le camp, cette règle représente une contrainte considérable, simplement du fait que l’élargissement rapide des familles requiert soit des moyens de s’installer ailleurs, ce qui est difficile et coûteux dans Amman, soit d’étendre la demeure familiale. La densité maximum, mais, néanmoins, pas exceptionnelle, que j’ai pu constater dans des familles qui n’ont pas eu les moyens de faire autrement, est d’une vingtaine de personnes par unité : souvent le couple des parents, quatre ou cinq de leurs enfants non mariés, et deux familles de fils mariés, avec chacun trois à cinq enfants. Or, après avoir saturé la superficie de 80 à 100 m2 au sol qu’occupent les unités (généralement une petite cour, deux ou trois pièces habitables, une cuisine et une salle d’eau), le besoin impose de construire sur le toit, en élévation.

           Jusqu’en 1975, et surtout à partir de 1969, plusieurs types de facteurs ont favorisé ces constructions, malgré l’interdiction officielle :

          
            	
              l’UNRWA, qui était chargée jusqu’en 1975 du respect de l’interdiction et de l’attribution exceptionnelle de permis, faisait apparemment preuve d’une certaine indulgence face à l’état d’entassement des familles et leur incapacité à financer une autre résidence (dans ou hors du camp), pourvu que l’intimité des voisins et quelques normes de sécurité soient respectées ;

            

            	
              en outre, l’UNRWA n’avait pas de pouvoir exécutoire dans ce domaine, et ne pouvait donc, concrètement, faire appliquer la règle ou imposer des sanctions en cas de violation ;

            

            	
              le troisième facteur était le poids dans les camps des organisations de résistance palestiniennes, qui limitait de fait le pouvoir d’intervention du gouvernement (jusqu’au Septembre noir).

            

          

           En 1975, l’accord passé entre le DAP et l’UNRWA a été modifié. Le mandat de l’UNRWA dans les camps se vit réduit à la santé, l’éducation et l’aide, alors que l’administration des camps et la gestion du bâti lui étaient retirées. La mise en application de l’interdiction de construire à l’étage et l’attribution exceptionnelle de permis ont ainsi échu au DAP, l’UNRWA étant chargée de lui rendre compte de ses constatations d’infraction par l’intermédiaire du directeur régional. Une fois l’infraction établie, l’ordre de démolition parvient à la famille par l’intermédiaire du bureau de l’UNRWA et est exécuté par des agents du DAP. Pour autant, la reprise en main par le DAP n’a pas signifié une cessation radicale de ces pratiques : les constructions se sont poursuivies à un rythme ralenti et irrégulier, fluctuant avec la bienveillance des directeurs et délégués du DAP et leur sensibilité aux conditions de vie des familles. Aucun permis n’est officiellement accordé, mais toutes les fraudes ne sont pas sanctionnées, notamment lorsque les familles sont très largement en surnombre, et si les voisins ne se plaignent pas. Quand elle existe, la tolérance est régie par des règles tacites : construire en retrait de la rue, pas en surplomb d’une cour, et surtout maintenir un aspect de précarité, qui signifie également que l’extension n’est pas destinée à l’habitation et qui est généralement exprimée par l’usage de tôle ondulée pour la couverture.

          Implications de la réglementation sur la construction

           La réglementation concernant la construction d’un étage est fondamentale, et tout à la fois ambivalente, à plusieurs égards :

          
            	
              elle se focalise sur un aspect du provisoire qui est, certes, visible, mais que l’on pourrait considérer comme moins lourd de conséquences que d’autres facettes de la vie des réfugiés en exil : socialisation au sens large du terme, notamment par le biais de l’école, intégration par le travail, acquisition de la nationalité... ;

            

            	
              elle repose sur la définition d’un seuil symbolique et mouvant, celui de la distinction entre l’amélioration des conditions de vie et l’installation dans le permanent, et qui repose sur des appréciations subjectives et variables des signes qui expriment l’attente du retour en Palestine. Donc, d’une part, dans les systèmes de représentation, la forme physique du camp est considérée symboliser par excellence la non-résolution du problème palestinien et cette attente. A la fois, ce même camp implique des contraintes très lourdes à ses habitants, qui sont soucieux d’améliorer leurs conditions quotidiennes de vie, y compris en outrepassant ce seuil symbolique (élévation des maisons, reconstruction, par exemple) ou en quittant le camp, quand ils en ont acquis les moyens (par exemple par l’émigration) ;

            

            	
              en limitant la capacité démographique des camps, la réglementation sur la construction force le surcroît de population à aller s’installer en-dehors, que ce soit dans les zones périphériques au camp, espaces intermédiaires devenus de véritables « banlieues de camp », ou dans d’autres quartiers, où des logements ont été construits ou loués. Paradoxalement, la réglementation, dans le but de préserver le provisoire, force ainsi en permanence des vagues de réfugiés à s’intégrer dans la ville par la résidence. Il semble que cet aspect ne soit pas fortuit, puisqu’il a pour effet de freiner la densification démographique des camps et la concentration d’une population considérée comme potentiellement « explosive ».

            

          

          ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES, LIENS ÉCONOMIQUES AVEC L’EXTÉRIEUR, MOBILITÉ

          Les habitants des camps et le marché du travail jordanien

           Les deux camps étudiés ont été établis dans les années 1950. Contrairement aux « camps d’urgence » mis en place après 1967, ceux-ci ont été installés à la périphérie de la ville dans ses limites d’alors : le camp de Jabal Hussein était quasiment contigu à l’urbanisation des pentes sud de ce jabal, au nord du noyau urbain des années 40-50. Le camp de Wihdat a été situé à un kilomètre environ au sud-sud-est du balad, de la basse-ville. Certaines des raisons de cette localisation, qui ne semble pas placer au premier plan le souci de « sécurité », ont indubitablement à voir avec la disponibilité en eau sur place et la proximité relative de l’agglomération urbaine, qui devait réduire les coûts divers (transports, délocalisation de services, logement des administrateurs...).

           Mais on peut y voir aussi un autre type de fonction. Les premières années de la décennie 1950 ont représenté une charnière pour la Jordanie : annexion de la Cisjordanie, constitution d’un royaume élargi, arrivée de centaines de milliers de réfugiés... Cette période « d’intégration » des deux rives fut également celle d’une polarisation du développement économique, et tout particulièrement industriel et infrastructurel, sur la rive orientale, parallèlement au recentrage de l’activité politique et économique à Amman, qui devait devenir une cité et une capitale capable de s’imposer aux villes palestiniennes de la rive occidentale, et notamment à Jérusalem13. L’aide occidentale contribua dans une large mesure à ces investissements, comme d’ailleurs à mettre en place une bureaucratie abondante.

           Le marché du travail de la rive orientale : les chantiers, les usines, le secteur de l’éducation et les appareils étatiques et bureaucratiques en expansion, était donc fortement demandeur au début des années 1950. Des possibilités s’ouvraient également du côté des entreprises privées, pour lesquelles les marchés se développaient dans toutes les branches. La capitale requérait, en outre, une démographie abondante et citadine à laquelle correspondait bien la classe moyenne et commerçante de Palestine14. Cette population, à son tour, nourrissait un dynamisme économique et requérait un minimum d’équipement.

          Les camps et la gestion de la main-d’œuvre

           Cette demande concourut avec les conditions économiques difficiles qui dominaient sur la rive occidentale au début des années 1950 pour attirer vers la capitale hachémite des groupes importants de réfugiés palestiniens de diverses origines socio-économiques, niveaux de formation, d’expérience... Une partie importante d’entre eux étaient des réfugiés « totalement démunis ou ayant dépensé les maigres économies qu’ils avaient pu emporter avant de fuir », au cours des années qui suivirent l’exode15. Après avoir vécu de petits emplois précaires dans une Cisjordanie en crise et surpeuplée, ils furent attirés en Jordanie orientale par des possibilités d’emploi dans l’armée, l’administration, la construction, plus que dans un secteur industriel marginal. Leurs périgrinations durèrent fréquemment de trois à cinq ans, qui fut aussi le temps qu’il leur fallut pour réaliser que si leurs terres spoliées leur étaient rendues, ce ne serait pas avant de longues années.

           Dans un premier temps, pour nombre de réfugiés, les hommes vinrent seuls à la recherche de travail, en groupes de quelques-uns, laissant derrière eux leurs familles. Progressivement, ils parvinrent à assurer une source régulière de revenus et firent venir épouses et enfants16. Les camps de Amman semblent avoir été mis en place à l’intention de ces groupes de familles paupérisées, qui composeraient à la fois la force de travail et la masse de la population du pôle urbain en croissance. Elles parvinrent donc à Amman vers 1951-55, dates d’établissement des camps, dont les allocataires provenaient généralement de zones d’habitat « spontané » dans la ville même, ou de camps et campements précaires en Cisjordanie. Les réfugiés qui avaient les moyens financiers ou des contacts suffisants pour s’intégrer rapidement à la vie économique d’Amman, ne se sont pas installés dans les camps, mais ont trouvé les moyens de se faire loger chez des relations, de louer un logement, de monter une entreprise...

           Les camps apparaissent ainsi à la fois comme un moyen de canaliser des réfugiés n’ayant pas encore « stabilisé » leur situation plusieurs années après leur exode ; et comme un moyen de gérer dans l’espace d’importants groupes de population laborieuse. En cela ils ont eu, d’emblée (et non a posteriori), une fonction économique dans la ville, à laquelle devait répondre leur localisation. De ce point de vue, ils ne peuvent être considérés comme des entités distinctes de la ville, comme des éléments allogènes mûs par une causalité indépendante. Depuis que Amman a suivi cette expansion rapide, il existe un rapport organique et constitutif entre les réfugiés, qu’ils soient dans les camps ou en dehors, et les aspects urbains de la capitale, et notamment son marché du travail réel ou supposé.

           Sur le marché du travail jordanien, il semble que les réfugiés des camps, hommes et dans une certaine mesure, femmes, occupent une vaste palette d’emplois, tant auprès de l’UNRWA, qui est leur plus gros employeur, que dans le secteur privé. Selon plusieurs interlocuteurs, ils n’occupent, toutefois, pas les emplois les moins qualifiés, les moins rémunérés ou les plus durs, laissés généralement à des travailleurs étrangers (en particulier des Égyptiens, des Pakistanais...)17. Cette insertion nécessaire dans le marché du travail urbain de la capitale nationale représente un lien dense, sinon organique, entre le camp et la ville. En témoignent, d’ailleurs, les considérables files d’attente qui se forment aux heures de pointe aux points d’arrêt des transports publics joignant le camp et les divers autres quartiers de la ville.

          Les habitants des camps et le marché du travail régional

           La population des camps n’a, toutefois, pas été exclusivement utilisée par le marché du travail local, loin de là. Dans la mouvance des vagues d’émigration vers les pays pétroliers, une partie importante est partie travailler dans les pays pétroliers du Golfe. On peut en distinguer deux vagues18:

          
            	
              des premières années 1950 à la fin de la décennie, ou au début de la décennie 1960, les réfugiés qui avaient épuisé leur économies ou leurs espoirs de maintenir un niveau de vie semblable à celui d’auparavant, ont cherché du travail, parfois déjà en Jordanie orientale, puis en Arabie Saoudite et à Koweit, ou parfois directement de la Cisjordanie vers le Golfe. Il s’agissait fréquemment de personnes relativement qualifiées, qui ont constitué l’armature des cadres des États pétroliers qui s’élaboraient alors ;

            

            	
              à la fin des années 1960 et jusqu’à la moitié des années 1970, l’émigration a été alimentée par le second exode palestinien et l’arrivée à l’âge adulte de la génération née dans les premières années de l’exode de 1948 ou l’ayant vécu à un âge infantile. Ces flux ont été, bien entendu, attirés par le boom de la production pétrolière et l’effervescence économique qui a suivi. Il s’agissait alors de personnes de tous types de profils professionnels, pour lesquels l’exemple de leurs aînés a servi d’incitation et de point d’appui parfois.

            

          

           Cette émigration impossible à chiffrer, mais d’importance considérable, a eu plusieurs implications :

          
            	
              la première vague aurait contribué avant tout à maintenir ou reconstituer le niveau économique de familles dont la base de reproduction avait été totalement ou partiellement détruite. La seconde vague aurait plutôt eu comme effet d’améliorer le niveau de vie de familles modestes par le fait des remises. Ce faisant, elle a contribué à leur mobilité économique de façon primordiale ;

            

            	
              elle a aussi reflété une certaine mobilité : grâce au système éducatif et de formation de l’UNRWA, de bon niveau et apprécié dans l’ensemble du monde arabe, des fils de familles très modestes ont pu accéder à des niveaux de qualification qui ont trouvé leur reconnaissance sociale et salariale dans les pays pétroliers ;

            

            	
              elle a allégé la pression démographique sur les camps en particulier. On peut noter cet effet alors que environ 300 000 émigrés, soit presque 10 % de la population du pays, ont regagné la Jordanie à l’issue de la guerre du Golfe ;

            

            	
              elle n’a pas été indifférente à l’instabilité et à la mobilité de la classe ouvrière jordanienne dont les individus allaient se vendre sur les marchés du travail pétroliers plus rémunérateurs après avoir acquis une expérience en Jordanie, de façon à restituer à leur famille un bien-être que jamais les salaires locaux n’auraient permis.

            

          

           L’UNRWA, par le biais de la sélection des étudiants aptes à suivre des cursus de formation très prisés par les employeurs arabes, ainsi que grâce à son bureau de placement destiné à établir les contacts entre les promotions formées à divers métiers et les demandeurs de travail de toute la région, a contribué à cette mobilité géographique et socio-économique. Aujourd’hui, du fait de la récession qui frappe l’économie pétrolière et la Jordanie depuis le début des années 1980, l’un et l’autre marchés du travail se sont rétractés. La pression sur le marché du travail intérieur s’est encore accrue, et de façon considérable, avec le retour en masse des émigrés lors de la crise du Golfe. Le bureau de placement de l’UNRWA, autrefois axé en premier lieu sur les marchés du travail externes, se tourne aujourd’hui plus vers les emplois locaux, avec un taux de placement qui est tombé de plus de 90 % à 70 % environ depuis 1990.

           Le chômage s’est étendu en général, et semblerait frapper les habitants des camps plus durement. Il resterait à confirmer cette inégalité devant la crise, et à déterminer dans quelle mesure elle pourrait être référée à un « effet-camp », tel un enclavement socio-économique qui doublerait l’enclavement résidentiel ; à un « effet-réfugié », et l’on pense ici à une éventuelle relative dépendance à l’égard de l’UNRWA ; ou plutôt à un « effet-classe », c’est-à-dire l’inégalité des chances de groupes sociaux plutôt défavorisés quant à leurs moyens économiques, leur niveau de formation, leur insertion dans des réseaux...

           La participation des réfugiés des camps à cette dynamique économique témoigne de leur intégration dans leur environnement national et régional. En effet, cette participation procède, en premier lieu, du mode de valorisation des ressources pétrolières du Moyen-Orient, de la division du travail qu’il a instauré et de la place de l’économie jordanienne dans celle-ci : captation de fractions de rente par le biais de l’émigration et de l’aide, forte extraversion, faiblesse des secteurs productifs locaux... Cette participation n’est certainement pas pour autant indifférente au vécu spécifique des réfugiés qui, leur base économique détruite lors de la création d’Israël et de leur exode, ont été incités à tenter leur chance dans les pays du Golfe. On ne saurait, néanmoins, déterminer si les résidents des camps s’y différencient, en tant que tel ou en tant que « groupe de classe ».

          L’espace économique interne aux camps

           Le marché du travail des camps proprement dit, apparaît réduit pour plusieurs raisons :

          
            	
              la plupart des activités fonctionnent avec peu de main-d’œuvre salariée et reposent avant tout sur une force de travail familiale ;

            

            	
              les deux camps étudiés sont classifiés comme zones résidentielles et commerciales, et non comme zones industrielles ;

            

            	
              les contraintes de place freinent l’installation d’établissements de taille conséquente.

            

          

           Il n’empêche que divers types de facteurs concourent à ce que les camps soient des lieux d’intense activité commerciale :

          
            	
              la densité de population y est importante, comme celle des quartiers qui l’environnent ;

            

            	
              l’emplacement même des camps se prête à cette fonction commerciale, surtout dans le cas du camp de Wihdat, qui est sur une voie de passage et dans un lieu qui attire des milliers de voyageurs, de négociants, de travailleurs ;

            

            	
              par ailleurs, du fait du volume des transactions, les commerçants des camps peuvent pratiquer des prix inférieurs à ceux d’autres emplacements. Ceci est encore renforcé, dans le cas de Wihdat, par la proximité du marché de gros en fruits et légumes qui allège d’autant les coûts de transport des marchandises ;

            

            	
              leur réputation d’être « moins chers » attire en retour une clientèle nombreuse : celle des environs, celle de passage, celle enfin constituée par d’anciens habitants du camp, qui y reviennent pour maintenir leurs liens avec le milieu où ils ont été élevés, renouer avec la communauté, effectuer une sorte de plongée identitaire à laquelle le marché fournit un prétexte.

            

          

           Ainsi, quelques-uns des fondements de ce dynamisme commercial relèvent des spécificités des camps en tant qu’espaces de vie, espaces identitaires « forts » espaces démographiques denses..., et d’autres de leur localisation à des emplacements urbains favorisés de ce point de vue. Selon la Municipalité, la densité commerciale est plus élevée dans les camps qu’à l’extérieur, bénéficiant de l’imprécision des réglementations concernant ces espaces. Ce dynamisme, insuffisant pour fermer le camp sur lui-même en tant qu’espace économique, même s’il lui confère une certaine auto-suffisance commerciale, est en partie le produit de liens tissés entre la ville et le camp, liens qu’il contribue à son tour à générer et reproduire.

          Différenciation et mobilité économique

           Au sein des familles des camps, selon les résultats des entretiens menés, on trouve fréquemment une différenciation assez marquée du point de vue de l’éducation : tel fils aura achevé ses études supérieures dans une université étrangère, un autre aura quitté l’école avant la fin du secondaire... Dans certaines familles, les filles sont encouragées à étudier (enseignement, secrétariat, comptabilité...), dans d’autres, le contraire. En revanche, il semble exister un nivellement relatif de la différenciation économique du fait des flux de redistribution au sein de la famille. Ceux qui s’en sortent le mieux, et tout particulièrement quand il s’agit de fils ou de frères émigrés dans les pays du pétrole, ont aidé d’autres membres de la famille à venir trouver du travail ; leurs envois de fonds ont autorisé un niveau de consommation familiale supérieur à celui conféré uniquement par les ressources locales, financé les études de l’un ou l’autre, payé la rénovation ou l’agrandissement de la maison, ou même un déménagement hors du camp.

           Parmi les familles résidant dans les camps, il apparaît que l’amplitude de la différenciation économique est assez faible : les plus pauvres sont dépourvus d’homme adulte qui puisse assurer la subsistance de tous, qu’il soit mort, emprisonné ou invalide. Ils dépendent généralement de l’aide sociale de l’UNRWA, qui utilise précisément ce critère pour déterminer les hardship cases. Un peu meilleure est la situation des familles dont le chef, sans qualification distincte, dépend d’emplois épisodiques comme chauffeur, ouvrier de bâtiment... Ces deux catégories n’ont généralement jamais pu accumuler, et vivent dans une grande précarité. Au-dessus, on trouverait les familles dont le chef a un emploi salarié stable, mais peu rémunéré (ouvrier, enseignant dans une école publique, petit employé...), puis la famille dont plusieurs membres sont dans cette situation. Généralement plus à l’aise, les familles comptant des membres employés par l’UNRWA, dont les salaires sont relativement élevés19, et surtout ceux qui sont installés à leur compte : garage, épicerie, magasin de fruits et légumes, entreprise artisanale...

           Pour les familles qui possèdent aujourd’hui une petite entreprise, généralement le capital de départ, parfois très modeste, soit provient de Palestine, apporté lors de leur venue, soit a été accumulé lors d’un séjour dans les pays pétroliers. Pour les familles qui ont bénéficié de l’un et de l’autre, et, a fortiori, dont plusieurs membres ont émigré, l’effet s’est trouvé démultiplié. C’est là, selon les entretiens menés, le groupe économiquement dominant dans le camp. Un effet cumulatif se produit donc au sein des groupes familiaux, par le biais de l’entraide, des prêts de capitaux, de contacts pour trouver un emploi, d’aide aux études, de dons d’argent...

          Les facteurs de mobilité économique

           Les facteurs de différenciation et/ou de mobilité économique peuvent donc être récapitulés comme suit :

          
            	
              le niveau d’instruction qui a constitué un réel facteur de mobilité. De niveau moyen d’instruction plus élevé que les Jordaniens de souche, les Palestiniens ont représenté un réservoir de main-d’œuvre qualifiée dans lequel ont puisé non seulement les administrations et les services publics jordaniens, mais aussi les États pétroliers du Golfe et leurs entrepreneurs. Le système scolaire et de formation de l’UNRWA a joué un rôle fondamental dans la promotion de l’instruction parmi les réfugiés : sélectionnés selon leurs aptitudes, encouragés par des bourses pour ceux aux revenus les plus modestes, placés dans les centres de formation professionnelle de l’Agence, les jeunes réfugiés les plus talentueux mais sans ressources ont eu leurs chances d’accéder à un niveau de qualification propre à leur assurer un bon emploi. De leur côté, les familles accordaient une grande importance à l’instruction de leurs enfants, comme forme de compensation pour qui avait tout perdu, l’exemple de ceux qui avaient réussi dans les premières années d’émigration vers les pays pétroliers aidant ;

            

            	
              ce mouvement s’est inscrit dans le cadre de la croissance accélérée des économies et des sociétés de la Péninsule arabe, et n’aurait probablement pas pu porter tant de fruits hors de lui. La migration a été un autre facteur primordial de mobilité, tant parce qu’elle a pu déboucher sur une accumulation de patrimoine et de capital, que parce qu’elle a souvent permis l’accès à des fonctions et à une expérience nouvelle et autrement difficilement concevable. Ce mouvement semble avoir été construit sur des différenciations socio-économiques existantes en ce qui concerne les vagues des années 1950, alors qu’il a reflété et renforcé une réelle mobilité au cours des années 1960-70. Les années 1980 ont vu son déclin, et le début des années 1990 son inversion brutale ;

            

            	
              fréquemment, à la suite d’un séjour dans le Golfe pour accumuler le capital de départ ou non, ces « petits bourgeois » ont investi en Jordanie. Il apparaît que ces créneaux de la petite entreprise indépendante ont été occupés, en priorité, par les réfugiés palestiniens alors que les Jordaniens de souche se dirigeaient en premier lieu vers les secteurs de l’armée et de l’administration, desquels les Palestiniens furent dans une large mesure expulsés après 1970. En outre, les réfugiés palestiniens étaient en position défavorable pour ce qui est d’une autre activité hautement lucrative autour de la capitale : la spéculation foncière, pour laquelle il faut à la fois être propriétaire de terre et avoir accès aux sphères de décision ;

            

            	
              en ce qui concerne le facteur de différenciation entre ruraux et citadins d’origine, les réponses recueillies sont parfois contradictoires. Selon un certain nombre de témoignages, il semblerait que les citadins en Palestine aient bénéficié de plusieurs atouts en ce qui concerne leur insertion économique en Jordanie orientale : familiarité avec les interactions et les règles propres au milieu urbain, expérience et qualification professionnelle utilisable dans un tel milieu, réseau de contacts, épargne... D’autres insistent cependant sur les possibilités de mobilité que l’exode a offert à des paysans, notamment sur la base des liens tribaux.

            

          

           On ne peut donc répondre à la question de savoir dans quelle mesure la différenciation socio-économique actuelle s’est construite sur des écarts, atouts et positions existants en les reproduisant sans de plus amples recherches. Mais on peut affirmer l’effet d’une mobilité qui a permis à certaines familles d’améliorer considérablement leur position et leur patrimoine.

           Il faut préciser à nouveau que cette mobilité a eu lieu dans un contexte historique la favorisant, tant sur le plan régional que national. Aujourd’hui, au contraire, la fragilité et la précarité de ce modèle économique, fortement dépendant à l’égard des revenus de l’extérieur, se révèlent brutalement aux familles qui n’avaient pas assuré une base de reproduction économique dans le pays. La crise a fait chuter très nettement le niveau de vie de nombreux réfugiés. Dans ce contexte, l’UNRWA elle-même, dont le budget est plus menacé que jamais, s’est engagée depuis 1992 dans des projets d’autonomie économique, supposés prendre la place des aides fournies aux familles les plus démunies, afin de réduire leur dépendance.

          Mobilité socio-économique et mobilité résidentielle

           En deçà d’un seuil, il semble que les familles des camps dont le statut économique s’améliore y demeurent, y bénéficiant d’une image meilleure, sinon d’une certaine notabilité. La maison s’agrandit, la pièce de réception se distingue des pièces d’habitation, le mobilier devient plus luxueux, tout comme les mises des uns et des autres. Sortir du camp n’est pas nécessairement l’objectif premier des réfugiés qui y vivent. Au contraire, les familles désirent fréquemment garder une attache dans divers cas de figure, et particulièrement quand il n’existe pas d’écart ou de contradiction trop marqués entre leur (nouveau) statut et l’environnement socio-économique du camp. On pourrait avancer que c’est le cas surtout :

          
            	
              quand la génération la plus âgée est attachée au camp pour des raisons affectives, parce qu’ils y ont leurs amis, de la famille, qu’ils ont le sentiment que cet environnement leur permet de mieux préserver leur attachement à la Palestine et leur identité ;

            

            	
              quand la localisation de la maison lui permet de traduire cette évolution de statut (que la rue soit propre, la vue tolérable, le voisinage « respectable », que l’on puisse garer une voiture tout près...), alors que le produit de sa vente ne donnerait accès qu’à un logement médiocre à l’extérieur (les gens disent : « C’est moins cher ») ;

            

            	
              quand une partie de la notabilité de la famille est enracinée dans l’environnement social du camp (moukhtâr, boutiquier...) ;

            

            	
              quand la base économique, le plus souvent une ou plusieurs boutiques, est située dans le camp.

            

          

           En changeant de lieu de résidence, la famille perdrait alors, du même coup, une partie importante de sa source de prestige et de supériorité relative. Mais l’amélioration du niveau de vie permise par le cadre du camp plafonne, notamment du fait du manque de place, qui interdit une extension de la maison au-delà de deux pièces sur le toit, de l’environnement marqué par la pauvreté, des contraintes à la sociabilité... Passé un certain seuil, la mobilité économique débouche généralement :

          
            	
              soit sur la sortie du camp pour toute la famille, qui vend son unité d’origine et va s’installer dans une maison qu’elle a fait construire « en ville », dans un quartier dont le standing correspond mieux à son nouveau statut ;

            

            	
              soit à la sortie du camp pour une partie seulement de la famille, souvent la jeune génération, la partie restante pouvant alors s’installer à l’aise dans une demeure désormais assez vaste et que les ressources familiales permettent d’aménager confortablement.

            

          

           Il existe donc une interaction importante entre, d’une part, la capacité d’améliorer son mode de vie familial et, de l’autre, la surcharge démographique de la maison, et celle du camp. Le jeu de ces deux facteurs apparaît comme un élément déterminant de la décision de quitter le camp.

           Ainsi donc, la dynamique de mobilité dont ont pu bénéficier les réfugiés des camps, si elle se traduit certes par un effet sur le degré de différenciation socio-économique à l’intérieur du camp, se prolonge à l’extérieur de cet espace, puisqu’elle conduit couramment au déménagement de tout ou partie de la famille. Étant en quelque sorte « expulsante », elle concourt en un sens à tisser des liens entre le camp et son environnement urbain, à le désenclaver. Toutefois, elle contribue aussi à maintenir la population du camp dans une certaine homogénéité socio-économique qui la marque collectivement : le camp demeure le lieu de résidence de familles de niveau socio-économique plutôt défavorisé parce que les autres l’ont quitté20. Pour autant, les camps ne sont pas des lieux de marginalisation sociale ni les zones les plus misérables de la capitale jordanienne, loin s’en faut. Une population nombreuse échoie dans des espaces d’habitat précaire, ni viabilisés ni équipés, et nettement plus défavorisés en terme de salubrité, de confort, de moyens économiques...

          CONCLUSION

           Même si l’on s’en tient aux deux aspects traités ici, toute tentative de réponse à la question posée se doit de mettre en exergue l’ambivalence de la situation des camps par rapport à la ville. En tant que tel, le camp représente un espace enclavé, différencié de la ville, du point de vue de sa tutelle administrative et de son statut foncier et urbain, du partage des responsabilités... La genèse et les objectifs des processus d’aménagement, tout comme les réglementations y ayant cours (surtout en ce qui concerne la construction) et l’aspect progressif de l’installation des résidents inscrivent cette spécificité dans son aspect visuel extérieur : l’espace du camp se distingue en effet de son environnement par la disposition des maisons, leur taille, leur similitude, l’hétérogénéité des matériaux...

           Le camp se signale avant tout comme un espace de regroupement de réfugiés, au même titre que d’autres lieux qui ne sont pas des camps, pour ce qui est des services sociaux dispensés par l’UNRWA, dont on sait que la fonction n’est pas spécifique au camp, mais témoigne de la présence massive de réfugiés palestiniens sur le territoire jordanien et de leur prise en charge partielle par un organisme international. Cet aspect joue également un rôle fondamental dans son dynamisme commercial, et probablement non négligeable dans la place qu’ont prise ses habitants dans l’économie régionale.

           Enfin, le camp se caractérise comme un lieu de résidence d’une population relativement défavorisée, un des quartiers pauvres de la capitale, pour ce qui est de ses caractéristiques démographiques, de l’état de sa voirie, de son équipement collectif, de certains aspects de son marché (niveau des prix, type de marchandises, importance des boutiques de seconde main...), de la position de ses habitants sur le marché du travail...

           Finalement, pour progresser dans la réponse à la question : « enclave ou quartier ? », il est inévitable de rapporter le statut des camps à celui des réfugiés dans leur ensemble : un provisoire qui s’éternise, la nécessité de consolider les bases de reproduction familiale dans le pays d’accueil malgré la réticence à s’y installer, une interminable attente suspendue entre un passé mythifié parfois, et un futur aléatoire mais vers lequel se focalisent tous les discours et toutes les visions : le retour en Palestine. En d’autres termes, une double identité, jordanienne et palestinienne, contradictoire dans certains domaines et à certaines époques (l’allégeance politique, par exemple, ou le désir de propriété), mais complémentaire dans d’autres, et inscrite dans un temps considéré comme limité.

           Bien qu’une proportion somme toute relativement faible des réfugiés y vive, plus que tout autre lieu d’installation, les camps semblent cristalliser cette double identification territoriale. Ceci peut être rapporté au fait qu’ils sont définis dans leur essence même par le rapport au temps, par l’attente, par le provisoire, ainsi que l’indique sans ambiguïté le nom même de « camp ». Cette inscription spécifique dans un temps circonscrit demeure dans leur statut, si elle tend à s’effacer, avec la prolongation du provisoire, dans les aspects qui relèvent plus de la vie quotidienne matérielle. L’identité distincte des camps se renforce indiscutablement du fait de la densité de population assez homogène quant à son origine, son statut, son niveau socio-économique... qui y vit à un fort niveau de concentration, quasiment sans mixité avec d’autres groupes (Jordaniens de souche...).

           Ces aspects « objectifs » se doublent indéniablement d’une considérable charge symbolique dont on peut notamment apprécier le poids à travers le discours des réfugiés palestiniens qui ne vivent pas dans les camps, ou à travers la considération accordée à certaines institutions des camps21, et qui s’est renforcée au cours de la guerre civile de 1970 et, dans une moindre proportion, au cours de la guerre du Golfe. Dans ce cadre créé pour l’attente, la communauté de vie qui s’est construite au cours des années semble en effet liée par le partage et la transmission d’une mémoire commune d’une Palestine idéalisée où la vie était harmonieuse, facile, bon marché, la passation d’images, d’histoires, de pratiques. Le camp est ainsi pressenti comme un lieu exemplaire de palestinité préservée qui polarise la dualité de l’identité et en constitue un garde-fou, une antithèse de la « jordanisation ». Par ailleurs, dans sa précarité reproduite, imputée au statut des réfugiés et au préjudice qu’ils ont subi22, de par la souffrance réelle ou supposée et l’injustice dont il continue – et doit continuer -de témoigner, le camp s’érige aussi, et quelque peu paradoxalement, comme antithèse de la Palestine, symbole de la dépossession historique du peuple palestinien, de la permanence de la cause.

           C’est bien son caractère d’enclave, reproduit par un ensemble de règles, qui permet au camp de jouer ce rôle symbolique et politique. Les camps sont donc appelés à demeurer des enclaves, ne serait-ce que dans certains domaines, parfois contradictoires avec d’autres exigences politiques ou pratiques. L’ambivalence entre enclave et quartier épouse celle qui existe entre la gestion de la vie quotidienne et l’intégration dans l’espace économique d’accueil, d’une part, et la gestion-reproduction d’une identité et de droits politiques distincts et attachés à un autre territoire, de l’autre. De la part des autorités du Royaume, cette ambivalence reflète également les délicats équilibres politiques entre assimilation et différenciation de ces masses de réfugiés palestiniens dans la population jordanienne.

        

        
          Notes

          1Le Petit Robert (éd. 1982) retient un rapport au temps plus vague : « Zone provisoirement ou en permanence réservée pour les rassemblements de troupes... », mais limite l’application de la permanence à l’utilisation militaire du terme. Par ailleurs, l’utilisation du mot pour des rassemblements de réfugiés n’y est pas mentionnée.

          2 Ce travail porte sur les deux camps inclus dans l’aire municipale de Amman et gérés par l’UNRWA : le camp de Wihdat, établi en 1955, et qui compte officiellement 39200 réfugiés inscrits en mars 1992 ; et le camp de Jabal Hussein, établi en 1952, et dans lequel résident officiellement à la même date 29 400 réfugiés inscrits (selon les chiffres de l’UNRWA). La population effective de ces deux camps dépasserait néanmoins de beaucoup ces chiffres administratifs.

          3 Des domaines primordiaux ne seront pas traités ici, par exemple tout ce qui est organisation sociale, réseaux et sociabilité, identité et perception, rapports de classe entre réfugiés des camps et reste de la population jordanienne et de la population palestinienne...

          4 Certains éléments de cette première partie ont été repris de « L’Espace du camp et la reproduction du provisoire », in Réfugiés de la violence, flux migratoires et transitions démocratiques au Moyen-Orient et au Maghreb, Paris, PUF, à paraître en 1993, où ils sont plus développés.

          5 Il fit suite à un organisme international pour les réfugiés de Palestine, créé le 19 novembre 1948 par l’Assemblée générale des Nations-Unies.

          6 Pour l’UNRWA, un réfugié est « une personne qui avait sa résidence en Palestine depuis au moins 2 ans quand a éclaté le conflit de 1948 et a perdu, à la suite de ce conflit, un foyer et ses moyens d’existence ». Ne furent inscrits que ceux qui purent fournir la preuve formelle qu’ils remplissaient ces divers critères dès les mois qui suivirent le conflit, alors que des centaines de milliers de réfugiés de facto ne furent pas statutairement reconnus comme tels (voir notamment Goichon, Jordanie réelle, tome 1, Desclée de Brouwer, Paris 1967, pp. 309-310). Les exilés de 1967 ne sont pas reconnus comme réfugiés mais comme déplacés, puisqu’ils ont fui à l’intérieur des frontières nationales d’alors. Sur ces questions, voir notamment Blandine Destremau, « Le statut juridique des Palestiniens vivant au Proche-Orient », Revue d’Études Palestiniennes, n° 48, été 1993, pp. 35-62.

          7 Ces personnes ne sont pas comptabilisées dans les effectifs de réfugiés résidant dans les camps, ce qui explique une bonne partie des écarts entre les statistiques de l’UNRWA et leur réalité démographique.

          8 « Hardship cases » ; cette catégorie répond à certains critères économiques et familiaux précis.

          9 A ce sujet, se référer notamment à Avi Plascov, The Palestinian Refugees in Jordan 1948-57, Frank Cass, Great Britain, 1981, pp. 61 et suiv. ; Laurie Brand, Palestinians in the Arab World, Institution Building and the Search for State, Columbia University Press, New York, 1988, p. 151 ; et aux troubles parmi les réfugiés du Liban lors de la distribution de nouvelles cartes d’immatriculation de l’UNRWA fin 1992-début 1993.

          10 De 240 000 à 400 000 FF environ.

          11 Les seules « transactions » qui sont enregistrées sont les legs d’unités aux enfants après la mort des parents. Si un mort demeure sans héritier, le DAP attribue l’unité à quelqu’un d’autre. En 1973, une enquête d’habitat fut réalisée à des fins d’évaluation des besoins sanitaires.

          12 Selon certains employés de la municipalité interrogés, deux types de raisons font que celle-ci n’est pas en charge des camps : l’aspect provisoire de leur installation, qui interdit de les prendre en compte en tant que tels dans les plans d’aménagement et un aspect politique, qui fait que leur gestion relève du DAP.

          13 Sur ce processus de développement inégal et la discussion sur la question de savoir s’il fut le résultat d’une « politique discriminatoire » ou celui de « tendances spontanées », voir F. Rivier, Croissance industrielle dans une économie assistée : Le cas jordanien, CERMOC, 1980, pp. 65-70.

          14 Laurie Brand, op. cit., 1988, p. 154.

          15 Philippe Gorokhoff, « Les Palestiniens au Koweit », in Migrations et changements sociaux dans l’Orient Arabe, CERMOC, Beyrouth, 1985, p. 39. Un grand nombre de ces plus pauvres émigrèrent vers les pays du Golfe, et notamment le Koweit, à cette même époque.

          16 Des ressortissants de Cisjordanie suivirent également ce mouvement, mais de façon plus temporaire ou semi-temporaire, en gardant leur base de vie en Cisjordanie. Après 1967, l’occupation de la Cisjordanie et les difficultés de circulation entre les deux rives les conduisirent « naturellement » à rendre permanents ces séjours de travail.

          17 Aucune information systématique n’existe quant aux types d’emploi qu’ont occupés les réfugiés palestiniens dans les premières années de leur installation en Jordanie orientale, et, a fortiori, les réfugiés des camps, pas plus d’ailleurs que concernant les emplois qu’ils ont occupés depuis. De même, il semble impossible de déterminer si leur niveau moyen de qualification se situe au-dessus ou en-dessous de celui des réfugiés en général. Selon Laurie Brand, op. cit., 1988, pp. 187 et suiv., la classe ouvrière jordanienne était dans son écrasante majorité composée de Palestiniens.

          18 Voir notamment Gorokhoff in CERMOC, op. cit., 1985, p. 40.

          19 Par exemple, un enseignant dans une école de l’UNRWA touche deux fois et demi plus qu’un enseignant dans une école du gouvernement. L’UNRWA est consciente de ces avantages puisque, en principe, il n’embauche qu’une personne par famille.

          20 II semble légitime de se demander si le fait de vivre dans un camp influe sur la place des individus dans la société globale, marque leur comportement, leur habillement, le regard et la réaction de l’extérieur, contribue à les marginaliser, à en faire un groupe social à part et à maintenir leur population à un niveau relativement bas de l’échelle socio-économique. Il serait largement prématuré, en ce qui me concerne, de statuer sur cette question, qui requerrait bien d’autres investigations.

          21 Parmi elles les clubs de jeunes, et à certains égards l’UNRWA. Au début des années 80, ces clubs étaient devenus à tel point des bastions de l’affirmation de l’identité et du nationalisme palestiniens, par l’intermédiaire de leur équipe de football, que la responsabilité en fut retirée à l’UNRWA en 1986 et confiée au Ministère de la jeunesse. Leurs conseils de direction furent réélus de façon à garantir la modération et l’allégeance au gouvernement. Aujourd’hui, les clubs ont récupéré une certaine marge de manœuvre, mais dans le cadre d’un modus vivendi et d’un accord de bonne entente avec le gouvernement. Quant à l’UNRWA, il joue le rôle de garant du provisoire, et par là, de la préservation du droit au retour, aux yeux de la communauté internationale, tout en ayant la charge d’améliorer les conditions quotidiennes de vie des habitants (voir notamment Laurie Brand op. cit., 1988, pp. 182 et suiv.).

          22 Cette considération du préjudice « global » permet fréquemment d’évacuer les rapports de classe dans lesquels s’inscrivent les inégalités entre groupes sociaux.

        

        
          Résumés

          
            Deux camps de réfugiés palestiniens sont étudiés à la fois comme espaces spécifiques et dans leurs relations avec la ville. Il faut souligner d’abord qu’on ne peut confondre les habitants des camps avec l’ensemble des réfugiés palestiniens en Jordanie. Les premiers abritent seulement un quart des réfugiés enregistrés à l’UNRWA dans le pays. D’autre part, une bonne partie de la population des camps n’est pas enregistrée comme réfugiés, soit parce qu’ils se sont déplacés après 1967, ou parce que ce sont des gens d’autres origines qui ont acheté ou loué une maison dans cet espace. De plus, les camps ne constituent qu’une partie des espaces socialement ou économiquement marginalisés, statut qu’ils partagent avec d’autres lieux d’habitat précaire et pauvre dans la ville. On ne peut comprendre la production et la reproduction de l’espace physique et des réalités urbaines, sociales et économiques des camps que dans leur dimension ambivalente : ce sont des zones d’habitation temporaires pour une population qui attend le retour sur sa terre mais qui est établie la depuis des décennies, dans un pays hôte dont les réfugiés portent l’identité.

          

          
            
              This paper focuses on the characteristics of two Palestinian refugee camps in terms of their use of space and relationships with the surrounding city. It is important to note that the situation of the camp population is not identical to that of Palestinian refugees in Jordan as a whole. Only a fourth of all refugees registered with UNRWA reside in camps, while an important part of the camp population is not registered as refugees, either because they were displaced after 1967 or are of diverse origins but have bought or rent housing in the camps. Furthermore, the camps represent only a section of the socially, economically and geographically deprived, a great number of refugees and non-refugees residing in zones of unrecognized and more precarious housing. The production and reproduction of the physical space and the urban, social and economical realities of the camps can only be understood within the ambivalent frame of their existence: they are temporary living areas for a population that is waiting to return to its homeland, but which is established since decades on a national territory and carrying the nationality of this host country.
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            “State Parties recognize the right of the child to rest and leisure, to engage in play and recreational activities appropriate to the age of the child...”
          

          
            
              Article 31, 
              
                The Convention on the Rights of the Child,
              
               ratified by Jordan’s Parliament, signed and proclaimed by His Majesty King Hussein in 1991.
            

          

          
             
            “We borrow environmental capital from future generations with no intention or prospect of repaying...We act as we do because we can get away with it.”
          

          
            
              The Brundtland Commission,
              
                 Our Common Future.
              
            

          

          THE PLANNING CONTEXT

          
             
            At the outset of the 1980’s, urban planners globally had agreed on a series of lessons learned from the public housing failures of the 1960’s and 1970’s
            1
            . The new approach emphasized the following:
          

          
            	
              
                To integrate squatters into the fabric of the city in a way that will ensure they have a healthy, safe, and affordable housing and working environment.
              

            

          

          
            	
              
                To harness the creative energies and resources of the poor.
              

            

          

          
            	
              
                Not to evict squatters but instead to provide opportunities for legalized tenure with access to basic infrastructure services and possible employment.
              

            

          

          
             
            Doing so, it was expected, would release human potential to contribute to both the city and the nation’s economy. This would be in contrast to municipal action in some countries that had sought to oust the poor from the cities. Rather than leaving the city neat for the middle class and the elite, that policy had produced alienation and misery
            2
            . Where
            
               favalas
            
             or
            
               gecekondu
            
             had been ploughed under and whole neighbourhoods dispersed, sometimes at gun point, the same families only reappeared behind another hill to squat by night on yet a new site, hardened and more determined to confront the city
            3
            .
          

          
             
            These findings fell on especially fertile ground in Amman. This city had no backlog of public housing failures. Instead, it had repeatedly experienced and successfully managed the challenge of absorbing wave after wave of newcomers and refugees. The enterprise of families had built the city’s vibrant new service economy. The city was still one of intermediate size, slightly over one million
            4
            , considered by many planners to still be on the rising path of growth where economies of scale have not yet peaked. Planners were ready to work creatively for housing solutions, with a minimum of bureaucratic red tape. They recognized that large swaths of urban property, once marginal land, had become densely populated by poor households who held no legal, or at best quasi-legal rights 
            
              (hujja)
            
             to the plots they occupied.
          

          
             
            Dense, precipitous slopes adjacent to the city centre, squatted after 1948, and more distant hillsides occupied after 1967, formed bands of underserved or unserviced areas primarily because they lacked the legal tenure required for the extension of municipal services. Legal recognition, combined with purchase from the original landowners at reasonable market rates, the provision of basic infrastructure, long-term housing loans and some form of community development seemed obvious ingredients in the mix to a viable, long-term solution. There was room as well as readiness for testing what could work best in the Jordanian context at a larger scale. It was in this planning environment that the Urban Development Department, a new
            
               ad hoc
            
             agency, opened in late 1980. Under the wise leadership of Dr. Hisham Zagha, for a whole decade it tackled and resolved some of the most intractable problems of understanding, entering and improving squatter areas.
          

          THE MEASUREMENT OF HUMAN WELFARE

          
             
            Planners and researchers alike had no ready, well-tested formulae for evaluating the impact of interventions for human development
            5
            . Early work in the determinants of child survival suggested that levels of infant mortality (deaths during the first year of life) could be a highly sensitive indicator of the overall physical and social well-being of the community as a whole
            6
            . Previously, the general approach to measuring welfare had been to rely heavily on economic indexes that measure the level of income or production
            
               per capita.
            
             Instead of measuring only GNP or income
            
               per capita,
            
             an index referring to the physical quality of life looked more promising. It included: infant mortality rates, the length of expected life and educational resources. The urban programme interventions posited could significantly affect all these indicators. Improvements in the length of expected life come from the summary of lifetime gains, covering therefore as much as seventy years. Educational resources, too, take time to build – perhaps as much as a generation. Among this set of indicators, the most sensitive to current changes would be infant mortality (deaths in the first year of life). These deaths are heavily influenced by immediate environmental conditions surrounding pregnancy, childbirth and the household. Identifying them and measuring their determinants could summarize not only current conditions but also point to where further interventions were needed to accelerate improvements. Although the use of the “physical quality of life index” has not become widespread, its main indicators have taken centre stage in the development literature of the 1990’s.
            
               The World Development Report
            
             (1990, 1991 and 1992),
            
               The Human Development Report
            
             (1991 and 1992) as well the
            
               The State of the World’s Children Report
            
             (1992 and 1993) draw intensively on the experience reflected in this literature. UNICEF’s new publication,
            
               The Progress of Nations,
            
             does this in an especially succinct form (1993, 1994, 1995), ranking countries on their use of national resources to ensure improvements for children.
          

          NEIGHBOURHOODS UNDER THE MICROSCOPE

          
             
            The Urban Development Department, despite its diminutive beginnings around five small project sites and its modest objectives, made a substantial contribution to this experience. Its director took an early risk to encourage a combination of physical measurement of the sites with health assessments. He opened room for interdisciplinary teams to design and implement measurement frameworks that would produce information to guide action as well as contribute to the theoretical understanding of impact assessments. A baseline assessment of all project sites in 1980-1981
            7
             did just this. Repeated again on the same sites in 1985
            8
            , it yielded substantial planning and theoretical results. Project benefits in terms of improved child survival and healthy life years gained came through the analysis with striking clarity, as did the main determinants of these gains.
          

          
             
            Improved housing quality, such as the better dwellings associated with legalized tenure and standard water and sewage connections, came at the top of the list. Close behind were associated behavioural changes, measured by the use of soap, that acted independently of the improved physical connections. Differences in the education of mothers as determinant of child survival, even in these relatively homogeneous physical settings, emerged with unmistakable clarity. More had to happen than just physical upgrading to make large differences in child survival. Although the project had built in literacy and community development components, they did not form the main thrust of the interventions.
          

          
             
            This intensive collaboration between action and research over nearly a decade is described elsewhere
            9
            . It has left the five original project sites, and their 1666 households, among the most carefully examined urban slums in the world
            10
            . They have been tracked longitudinally, measured, photographed, drawn plot by plot, captured in cross-sectional surveys and examined by anthropologists using long-term participant observation
            11
            . Information from these households has contributed to our understanding of child nutritional status and female autonomy
            12
            . It has also allowed us to understand more about the economical bases of class differences among the poor
            13
            . We have learned more about how households are formed and how childcare is shared not only among different family members but also between neighbours who offer each other support
            14
            . Nowhere have household composition records been so meticulously maintained with physical descriptions of the dwelling environment as at the Urban Development Department. This made it possible to combine survey results and project records with a computerized replication of the physical environment
            15
            .
          

          
             
            In 1992 the Urban Development Department’s 1982 upgrading of the most neglected site won the Agha Khan Award for Architecture. This award spoke of the successful coalition between families and households in improving the quality of the urban living environment within the traditions of the neighbourhood’s inhabitants. If awards for contributions to research and training in the social and medical sciences had a similar benefactor, these same project sites would have won a set of meritorious commendations. The reflections that follow in the next sections should be taken as a self-critique of the field rather than a reflection on the inadequacies of project interventions and intentions.
          

          
            IS CHILD SURVIVAL AN ADEQUATE MEASURE OF HUMAN WELFARE?
          

          
             
            The experience of the 1980’s would strongly suggest that it is. And yet, let us review the context in which it was posited. The primary intention was not to assess how good, or bad, things were for children and what ought to be done about them. Instead, it was to use child mortality (or its converse, child survival) as a proxy for overall human welfare. The concern was not primarily for children, although the project teams paid considerable attention to counselling parents when problems were identified and building health outreach activities into new community centres. Instead it was for finding the best summary indicators for measuring impact, along with the determinants of poor health and illness.
          

          
             
            No one asked “What is the quality of children’s lives?”, “What do they do each day?”. Instead the structured surveys tightly confined questions to areas already indicated in the literature to produce useable measures for estimating key social and environmental determinants of health status: prenatal care, delivery conditions, preventive care, especially breastfeeding and im-munizations, health care during illness, such as the management of diarrhoeal dehydration and acute respiratory infections, nutrition, exposure to a contaminated environment measured by parasite load and the child’s current nutritional status (weight for age). The array of possible intermediate determinants could be grouped into five sets: standards of personal hygiene; maternal reproductive behaviour; diet and feeding practices; care practices; immunizations and sickness. Independent variables operating through the intermediate determinants included: mother’s education, household income, quality of housing and the sex of the child.
          

          
             
            Surveys of the late 1980’s and the early 1990’s, such as the
            
               Demographic and Health Survey (DHS),
            
             sponsored by USAID, and the
            
               Papchild Surveys, 
            
            sponsored by AGFUND, the League of Arab States, UNFPA and UNICEF, closely echo the theoretical framework of the Urban Development Department’s Baseline and Follow-Up Surveys. Much of the thinking in the Amman experience contributed to this later work. And yet, by 1985, it was already clear in Amman that we knew very little about how children in the project sites actually spent their day. What did they look forward to each day? Where did they play? Who were their friends and how did they communicate with adults? What were their images of the city and its improvements, of their own future? What were the dangers they faced in the vast construction site of upgrading and family enterprise? All our responses came from adults. Only the measures of nutritional status and parasite load came from direct contact with the children themselves.
          

          
             
            I sensed early on how severe were the limitations of the structured survey, no matter how well-designed or pretested, to observe what really happened in the neighbourhoods. Walks in the neighbourhoods, tea with a family, watching work in progress as well as the daily accounts of those working and living in the sites gave far livelier insights into the dynamics of everyday life. Even today, however, the work of “participant observers” has yet to break the bastions of measurement specialists who demand rigorous sampling procedures and large numbers of observations on which to base conclusions
            16
            . Teaming with two anthropologists to help design the follow-up assessment and carry out a series of in-depth observations of child behaviour in the sites produced the only work of the period that gave a rich contextual slant on what was happening within households on a daily basis. This work by Shami and Taminian suggested that child survival gave far from adequate measures of the quality of children’s lives, let alone overall human welfare
            17
            .
          

          DESIGN PARAMETERS THAT LIMITED CHOICE

          
             
            The Urban Development Department’s initial five working sites were selected for their upgrading potential within the eligibility requirements of the World Bank at that time
            18
            . Loans as well as the core elements of technical and managerial assistance came with the World Bank support. The Urban Development Department acted as the executing agency with Jordan’s Housing Bank serving as its financial partner. Policy and programme objectives of the World Bank set conditions on the loans as well as the forms of assistance provided though consulting firms. Improvements were to be designed for those already living on the sites. As far as possible, squatters were to be assisted in purchasing the plot they currently occupied. Plots had to be affordable within the range of household incomes present at that time on the sites, except for the most destitute. Site design (footpaths, infrastructure) was expected to minimize the realignment of plot lines or the elimination of dwelling plots. Any household forced to move from the plot it occupied was to be compensated with the opportunity to purchase another plot, preferably on the same site and close to the original one occupied.
          

          
             
            The sale of legalized plots to the original squatters included costs generated by :
          

          
            	
              
                The purchase of the site from its original landowner at market prices
              

            

            	
              
                The provision of basic infrastructure: water mains, sewers, electricity
              

            

            	
              
                Stabilized footpaths, access points and public spaces
              

            

            	
              
                The construction of perimeter walls and a “sanitary core” (one site only)
              

            

            	
              
                Project design.
              

            

          

          
             
            The larger the number of plots generated for resale, the greater could be the reduction in the standard minimum price for a serviced plot on the site. This meant that space not designated as housing plots, i.e. public spaces in the neighbourhood, continually surfaced as deterrents to affordable plots.
          

          
             
            A creative tension developed between national project staff, advisers and the World Bank review missions. As each design feature was scrutinized for its cost implications, public space and the construction of community or vocational centres whose costs would be distributed across all plots had to be pared down repeatedly. Open spaces,
            
               cul-de-sacs,
            
             even enlarged entryways to plots fell to the review criteria. National project staff and in-house advisers working on the sites pressed for more communal space where families, especially women and children, could congregate. Members of the Amman Municipal Council as well as reviews at the Cabinet level argued for larger plots to permit more dwelling space within the housing units. Civil defence concerns argued for larger access roads that would permit vehicles to enter the rabbit warren of plots and footpaths laid out in the squatting process. Plot sizes had to be increased by 50 percent and circulation areas by 200 percent over appraisal standards
            19
            .
          

          
             
            Compromise could be reached more easily by paring down “unessential” communal space than by prolonging negotiations for reduced purchase costs for the land, reworking infrastructure design specifications, rejecting bids or refusing to accept certain government requirements. Land acquisition costs rose from nineteen to twenty-five percent of the total project costs. Retaining walls, later recognized as unnecessary for building or for child protection, also raised site preparation costs. Increased infrastructure standards also raised costs.
          

          
             
            Children’s needs for space had no voice but that of the project staff. The gains the staff won, often in terms of a few centimeters of additional footpath space, have made visible differences in safe play areas in both the upgrading and new sites. Diminutive kindergartens and a building for a maternity and child health centre in one site came as hard-won concessions to community development demands. As project staff worked more and more closely with the community, an alliance emerged to recapture communal space. As phrased by the reviewers themselves, “The demand for community facilities exceeded the original forecasts and developed along with community programmes. This caused more technical problems in the design of extensions for these facilities”
            20
            . It caused some serious play problems for children. The new facilities were formal, enclosed structures that squeezed out open space and made the new safe environment open to only certain members of the community, at specified times of the day. When staff themselves recognized that no open space remained for even an undersized pocket play area, there was no margin left for manoeuvring. The built environment had maximized its coverage of all available land. Adult space had devoured present child space and severely restricted options for the future.
          

          
             
            Gains in safety (see below), especially shaded, safe movement vectors at the doorstep for toddlers and small children were the only community-wide play gains for children. The project staff’s insistence on retaining stabilized footpaths in the design, and forcing changes in infrastructure standards wherever possible to accommodate these narrow pedestrian ways have given the upgraded sites their only visible, child-friendly element. By doing so, they have set an example worth replicating in other neighbourhoods of Amman, including those of the middle class and the wealthy, where no child-friendly footpaths or sidewalks exist at most doorsteps. Where present, they evaporate within a few metres, unlike the footpaths of the upgrading sites which wind safely in and out of the neighbourhood, binding one household comfortably with another. Small private corners to congregate also allow toddlers to sit with mothers as they chat or older children to cluster together on their own. This, too, is an improvement over “better endowed” areas of the capital where there is no neighbourhood space whatsoever for children and where even teenage boys must perch on the edge of perimeter walls to chat together and watch passers-by.
          

          
             
            Outdoor space in Amman severely restricts physical activity of all kinds, thus promoting a projected form of the sedentary behaviour expected of children within the dwelling unit itself. Outdoor spaces are viewed as dangerous spaces to be negotiated at risk, not to be enjoyed.
          

          
             
            “Dangerous” space may sometimes be captured as play space, as when older boys temporarily lay stone goal posts across a street to play football. It is a fleeting, precarious game where only older boys are able to stake a claim.
          

          DEMOGRAPHIC PARAMETERS THAT LIMITED CHOICE

          
             
            The households living on these sites both at the beginning of the project interventions and over the following decade had characteristics that already limited the options for child space. Average persons per household across the sites ranged from 6.4 to 7.1 in 1981. These measures actually rose slightly over the initial course of the project, perhaps as other family members moved in or remained to benefit from the shared returns to investing in a secure, improved dwelling environment. On two project sites, more than half of the households had over seven persons living in the dwelling unit. While residential densities on the upgrading sites themselves were moderate to high (starting at 700 persons per hectare) density within the dwelling units themselves was among the highest observed in the Middle East and North Africa region
            21
            . At the project’s outset, families were crowded into barely two small rooms, with persons per room averaging over 4 on all but one site. Upgrading made a significant improvement to reducing measurable crowding within the dwelling; on all sites, persons per room dropped below four, but nowhere did it fall below three
            22
            .
          

          
             
            Although these households came to the sites within the last generation as migrants, their large size had been produced by rapid declines in child mortality and continued high levels of childbearing among women. Women on average bore 7.4 children at the time the project started in 1980 and showed no evidence of significantly changing that pattern over the project period. This produced a highly youthful population, with half of the inhabitants of the sites under age fifteen. Within the dwelling unit itself, a mother would be likely to have two to three children under age five as well as their older siblings sharing the space.
          

          RISKS FOR CHILDREN WITHIN THE DWELLING AND THE NEIGHBOURHOOD

          
             
            Two important risks of environmental crowding for children were recognized early in the project. One, accidents, can be attributed to crowding inside the dwelling as much as to an unsafe play environment outside the house. Across all the sites, ten percent of infants and toddlers had experienced accidents in the brief two-week recall period used in the surveys. Burns from kerosene stoves in the crowded dwelling areas, falls from unstable walls, and cuts were common. Upgrading, with its improved opportunity for separate kitchen space, made a distinct impact on reducing accidents from burns within the house
            23
            . Before upgrading, accidents had ranked in importance immediately after the main killers of small children, diarrhoea and acute respiratory infections
            24
            .
          

          
             
            This second main environmental risk, acute respiratory infections, including pneumonia and bronchitis, was exceptionally high. Fully one third of children under age three had an acute respiratory infection at the time of the first survey. There was a definite positive correlation between the number of children under twelve in the household and the incidence of respiratory illness. Among households with less than four children under the age twelve, the respiratory disease incidence was twenty-four percent, while for those with four or more children under twelve, the incidence was thirty-eight percent.
          

          
             
            In neither the baseline survey nor during the reassessments did the survey teams record how children actually used space. Increased risk of infection is known to rise with poorly ventilated, shared sleeping space and lack of outside play. Child growth, especially in stature, is known to respond positively to increased physical activity. In fact, physical activity is viewed today as important to child growth as is food
            25
            . While the survey designs measured nutritional status and looked extensively at feeding practices, they never included even casual observations of children’s physical activity.
          

          
            CHILDREN’S USE OF OUTDOOR SPACE
          

          
             
            In a
            
               post facto
            
             effort to address this deficiency, UNICEF and the Urban Development Department supported a reassessment of two project sites in 1990. Lessons learned were expected to contribute to sustainable improvement strategies for lower income urban communities
            26
            . However, discussion at the design phase underlined the general view of planners and project staff: child use patterns lead to the gradual deterioration of the physical environment where children’s activities are expected to take place. The initial assumption was not one of a child’s right to space. Similarly, during the field interviews, adults repeatedly raised their objections to pocket spaces originally designated for children. Neighbouring households saw their property devalued by child “noise and disorder”.
          

          
             
            Nevertheless, the evaluation showed one major achievement mentioned earlier. The path and
            
               cul-de-sacs
            
             provided a safe transitional zone between public and private space. In the absence of recreational areas or formal playgrounds, these constituted a special resource for children. Outdoor play remained very limited, however. Among children under six, three quarters played inside the house. Mothers noted the lack of play areas and open space for their children and so preferred to keep them indoors. Rooftops provided a new play area after upgrading. These flat surfaces ranked as the second most important play area for children.
          

          
             
            For the first time in 1990 the evaluators sought the views of children in primary school about how they saw these new spaces. Few moved any distance from the dwelling; most gathered on the rooftops or immediately in front of the house. These areas provide extremely limited physical space for movement, usually less than seventy square meters. With a usual gathering of at least seven children, each child has no more than ten square meters of space in which to man
            œ
            uvre. Children did not perceive how limited their space for movement actually was, although mothers commented on the problems of accumulated solid waste in vacant plots
            27
            .
          

          
             
            Girls were much more likely to be limited to congregating inside the house itself or on the rooftops. Girls were nearly twice as likely to play on the rooftops, fifty-seven percent of girls aged six to twelve, as against thirty-four percent of boys in the same age group. Girls also were twice as likely to congregate at the front doorstep, while boys used the street. Both girls and boys used the planned footpaths nearly equally. Here again, we see how the project staff had achieved more equitable access for children to safe space, regardless of sex, by struggling to maintain the stabilized footpaths initially included in the project design. Designated “green areas” also were a favourite for girls, although the evaluators recognized that these were limited in area and in access. These were a few small open spaces that could not be incorporated within sellable plots. Most were fenced off, preventing use, especially by smaller children.
          

          
             
            For girls, the community centres, built spaces, offered a special project benefit. The success of this project effort is attested to by the high percentage of children aged six to twelve who felt they could go to the community centre or library on their own. Nearly half of the children on one site who used the little library enjoyed it and ninety-two percent felt they could go on their own. This facility is run by the Friends of the Children Association, a community-based NGO that provides educational and recreational alternatives for children. Virtually every child interviewed expressed satisfaction with being able to go to the library and use the community centres. This was in marked contrast to early stages in the project’s development when children on another site vandalized the centre because of “the antagonism felt by the community towards the UDD and the costs associated with the upgrading”
            28
            .
          

          
             
            Children remained dissatisfied, however, with the lack of play space, especially in the denser site near the centre of Amman, and the “government hours” which meant centres run by the government were closed when most children could use them. Few children (less than seven percent) benefited from kindergartens initiated with UNICEF assistance. Since that early assistance, UNICEF has revised its approaches to one of reaching parents themselves with improved knowledge and skills for understanding the needs of early childhood development and to organizing community-based home and neighbourhood solutions to shared child care. But children’s need for space to move and relate to one other still remains poorly understood.
          

          
             
            Not surprisingly the overwhelmingly universal demand from children was for playgrounds, open, safe, play areas. By contrast with middle income areas of Amman, these sites are well endowed with child-friendly spaces because of the stabilized footpaths,
            
               cul-de-sacs
            
             and community centres. It is worth noting that the one designated municipal park area was not accessible to children without adult supervision. Rather than investing in large municipal playgrounds, where distance may make access difficult, and lack of supervision may make them unfriendly or inaccessible to children, there is an immediate need to make neighbourhood footpaths, sidewalks and
            
               culs-de-sacs,
            
             “tot lots” and vest-pocket parks. Mothers can keep a watchful eye on these sites as can neighbours.
          

          
             
            Everywhere, the automobile competes with children’s needs for space and safety. Public as well as family choices throughout Amman have enshrined the motor vehicle to the detriment of children. This project made the economic and social calculus of space very clear. Market forces and adult needs determined costs and priorities. Affordability for adults and cost recovery for project investors dominated decisions. Open spaces used by children bring no measurable return to investment and were a cost for the project. They reduced site affordability for potential plot owners and decreased cost recovery potential for the investors. Throughout the upgrading sites, we have observed how these pressures as well as government demands for vehicular access combined with household preferences to bring vehicles into the sites. This combination of interests sacrificed even those small paths where children could play in relative safety.
          

          CONCLUSION

          
             
            Play is the right of the child, included in the Convention on the Rights of the Child, because it is a serious requirement of every child’s adequate mental and physical development. Children concentrate on play with an all-absorbing seriousness of purpose that confounds and even alienates most adults. The adult world is excluded. Only those who say “it is never too late for a happy childhood” join in the fun. Intense concentration is a prerequisite of learning. Play is not a frivolous activity, but one where pursued as the child would like, yields large differences in self confidence, physical growth and mental accomplishment. Globally, the adult world is only now recognizing how badly neglected these needs are everywhere. Household space and discipline may restrict activity and exploration. School administrators, like parents, aim at controlling children’s activities rather than allowing free play. Even the best of schools throughout the world give less than adequate space and time for movement, and a premium is set on structured supervision. Children, it is found, also need free time in school and at other times during the day to move about without restriction and play in a safe, secure environment beyond the dictates of parents and other adults
            29
            . During these exploration and activity periods, they are growing as well as learning how to solve problems, how to negotiate with each other for conflict resolution. Unrestricted, not just pocket, space is needed.
          

          
             
            While learning may continue at any age, there are limits on an active, productive childhood that will yield an adult able to continue learning. There is a serious and growing body of evidence that suggests that limitations on free, physical activity may impair developmental growth, including basic gains in stature
            30
            . Restricted free play opportunities, with no adult encouragement to explore, have long been recognized to limit mental growth and social adjustment as well.
          

          
             
            The squatter sites upgraded by the Urban Development Department of Amman over the course of the 1980’s provide a microcosm for observing how planners, bilateral donors, funding institutions, non-governmental organizations, the government as well as families themselves failed to recognize children’s needs for space and give these needs value. While children under age fifteen constituted nearly half of the beneficiary population of the upgrading sites, their needs for space escaped the project calculus. Adult needs always came first. The sole advocates of children, and then at the margins of project negotiations, were project planners and community development staff working on the sites. Even they proved more concerned about controlling the activity of children – bringing it indoors into a structured environment and preventing degradation to upgrading improvements – than they did about providing for child-friendly spaces as children would have them. Girls bore the burden of these “improvements” more than did boys. While all children had their lives increasingly relegated to the rooftops and inside the dwelling as upgrading took place, girls were far more likely to have their movements restricted.
          

          
             
            Benefits to investing in space for children did not form part of the project calculus. Current market conditions, not future returns on investment, formed the basis for estimating the parameters of plot affordability and cost recovery on investment. Decisions to restrict play space, once taken, not only affected present activity but also set the maximum extent of an envelope of space to be regularly eroded by more important needs, especially those of vehicular traffic.
          

          
             
            Nevertheless, the stabilized footpaths,
            
               culs-de-sacs
            
             and entryways to the plots provided safe playspace and access routes for toddlers as well as older children that would be a luxury elsewhere in Amman. These diminutive spaces stand in stark, sad contrast with the absence of such spaces elsewhere in the capital. In the neighbourhoods of Amman with “legal tenure”, the domination of profit concerns for the owners of individual plots, reinforced by lack of municipal action to restrict profiteering on real estate speculation, mean an even heavier loss for those children living in adjacent middle income and wealthy neighbourhoods. They lack the project staff of the Urban Development Department who spent years representing their small clients to negotiate changes in infrastructure standards that would allow the maintenance of stabilized pathways between houses as well as the insertion of modern water, sewage and electricity infrastructure. They also have no project staff to press their case for safe sidewalks that will allow a child to run and jump unencumbered and safe from one plot line to another.
          

          
             
            Each purchaser of plot on a UDD site had to contribute to these neighbourhood improvement costs, unlike elsewhere in Amman where the plot owner is responsible only for the immediate perimeter of his own plot. This means that children gained uninterrupted safe pathways linking one house with another and then leading through other neighbouring parts of the site. Finally, on the project sites as well as elsewhere in Amman, children have self-perceived, potential “benefactors” who sincerely believe that children need formal, supervised playground space. Such spaces not only are expensive but likely to be inaccessible to most children. Instead, simpler neighbourhood solutions are needed, but they must be ones where the community itself will take more responsibility. If the voice of children had been heard in this project, and elsewhere in Amman, vacant lots, scattered with refuse, would be heavily taxed unless they were turned into safe playspaces. Speculation on such lots produces benefits that accrue only to the owners at the time of sale. Otherwise they lie as dormant, gold bullion for the future and remain daily danger zones for children. It is they who lose their basic right to safe play. This loss is one that will cost the society at large in another generation the losses of greater ingenuity for problem solving as well as for conflict resolution and social cohesion.
          

          
             
            This project’s experience has shown that without immediate considered action, the future of Amman’s children will be confined to the rooftops. Such locations are neither adequate for playing ball nor for running. While one may posit a society of chessplayers, evidence shows that physical and mental growth go hand in hand. Without child-friendly spaces, this city is likely to face a future of tense alienation between the old and the young as well as of unfulfilled expectations on the part of parents and school administrators. Learning achievement does not depend primarily on textbook materials. Childplay, especially physical activity, is at least as important. Putting children first makes eminent sense. The development calculus needs basic revisions to take it beyond child survival to quality of life.
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          Abstracts

          
            With the upgrading of squatter areas in Amman slated in the 1980’s, health improvements were expected, especially in child survival. The lessons learned from this experience show the inadequacy of planning and methodological approaches in the project areas. The quality of children’s lives, especially their right to play, was consistently overlooked or denied by planners, donors, banks, social scientists and even the community itself. The paper traces the course of these decisions that led to reinforcing already existing restrictions on children’s right to move, to have privacy and to express themselves. It documents efforts to reverse these restrictions and the resistances encountered from institutions and families. Finally, it raises this as a broader issue of policy choice in Amman. Decisions for the future should put children first.

          

          
            À la suite d’actions de réhabilitation entreprises dans des quartiers pauvres de Amman, on attendait de mesurer les progrès réalisés dans leur situation sanitaire et particulièrement pour la protection de l’enfance. Les leçons de cette expérience montrent d’abord l’inadaptation des plans et méthodes d’intervention dans les zones en question. La qualité de vie pour les enfants, et en particulier leur droit au jeu, ont été constamment sous-estimés ou ignorés par les planificateurs, les donateurs, les banques, les chercheurs et la communauté locale elle-même. L’étude suit les étapes des décisions qui ont conduit à renforcer les restrictions préalables au mouvement des enfants et à l’expression d’eux-mêmes. Elle montre les efforts déployés pour inverser cette tendance et les résistances rencontrées auprès des institutions et des familles. Elle soulève finalement la question générale des politiques urbaines à Amman en rappelant la priorité à donner aux enfants dans les choix futurs.
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           Amman, ville en mouvement. Les quatre contributions réunies autour du thème de la politique et des politiques urbaines présentent des analyses et des données utiles, et, d’abord, des informations concernant la situation de l’agglomération, la dynamique du développement urbain, ses instruments mais aussi les freins, les obstacles et les lacunes, les dysfonctionnements, les ratés, ou les inégalités qui se manifestent, en particulier entre les zones viabilisées et celles qui ne le sont pas.

           Nombre de réflexions ont une portée urbanistique qui dépasse le seul cas de Amman. Par exemple, l’accent est mis sur la question cruciale du sol, qu’il s’agisse du contrôle de la propriété, du marché, des réserves foncières ou du statut juridique des terrains. D’autre part, l’attention est attirée sur l’utilité d’une réglementation adaptée sur la nécessité d’un minimum d’État. Plus que dans d’autres domaines, dans celui de l’urbanisation qui suppose des infrastructures et des réseaux par définition coordonnés – les fluides doivent circuler, il faut que raccordements, branchements et correspondances soient possibles. Il est clair qu’une logique de pur laisser-faire ne saurait prévaloir car elle ne serait pas capable d’assurer une maîtrise de l’espace. On s’en convainc d’autant mieux si l’on pense à Beyrouth de la guerre civile où, avec la gestion des services urbains par les milices et des acteurs privés, le « libéralisme » a été poussé jusqu’à l’absurde1.

           Des traits sont plus spécifiques. Toujours à propos du foncier – mais le phénomène est-il exceptionnel ? – on notera que la pression n’est pas la plus forte au centre de l’agglomération. El l’on retiendra le problème posé par l’installation des camps de réfugiés palestiniens. Ils gèlent des terrains réquisitionnés, dont le prix, faible lorsqu’ils étaient périphériques, a considérablement augmenté au cours de la croissance de la ville. A la lumière des contributions de Monther B. Al-Adhami et de Omar M. Razzaz, on retiendra également la manière dont valeur marchande et dimension symbolique ou culturelle se combinent, comme on l’observe dans la confrontation de l’ancienne conception collective de la propriété mouchâ’, avec celle de l’État jordanien (ou, avant lui, de l’occupant britannique) et des stratégies « modernes » d’appropriation individuelle. Selon les représentations que les divers acteurs en ont, légalité et légitimité ne se superposent pas automatiquement, tant s’en faut – ainsi les tribus invoquent-elles leurs droits ancestraux et leurs valeurs patrimoniales. Le poids de l’organisation tribale intervient donc dans les rapports de force que le développement urbain implique, comme il le fait, ou l’a fait par le passé, ailleurs selon d’autres modalités, notamment à Sanaa, au Yémen où au début du siècle était strictement appliquée à l’obligation de la guwâra qui « interdit aux paysans des tribus de vendre leurs terres à des citadins »2.

           Le jeu de relations triangulaires tel que l’analyse O. Razzaz et qui implique l’État, les tribus, en l’occurrence des Bani Hasan, et les candidats à la propriété, les new settlers, enrichit la typologie des extensions « informelles ». A Amman, celles-ci se caractérisent par une appropriation illicite des terrains, et non, comme c’est le cas au Caire, où les deux formes d’illégalité coexistent, par la construction sur des terres agricoles inconstructibles3.

           La présence des camps palestiniens a déjà été évoquée pour son aspect foncier. Amman les a « rattrapés », et cependant ils figurent encore sur la carte comme des taches blanches. La réglementation impose le maintien de leur caractère précaire, car ils sont le signe spatial et temporel du déplacement par la force de populations dont l’établissement ne saurait être que provisoire, dans l’attente qu’elles soient restaurées dans leurs droits. Comme le montre Blandine Destremau, cet impératif s’oppose à la sédimentation, au mouvement et au développement des relations avec le reste de l’agglomération, sans lesquels des quartiers à part entière et plus globalement une ville ne sauraient se constituer (en fait cela n’a pas totalement interdit la mobilité spatiale et sociale).

           La problématique adaptation de la ville aux enfants n’est sans doute pas une spécificité de Amman. Mais l’étude qui en est proposée par Leila T. Bisharat est, dans cette région du monde, assez peu banale, me semble-t-il, pour être soulignée. Attentive aux virtualités offertes, dans les zones d’habitation, par les lieux quotidiens les plus ordinaires, elle dépasse une vision strictement quantitative ou fonctionnelle et s’efforce d’associer préoccupations opérationnelles et observations de type anthropologique. Elle contribue à formuler un « droit au jeu ». Tout un champ reste à explorer. Il ne se limite pas à l’appropriation, mieux connue, de l’espace par des adolescents ou de jeunes adultes, qu’on peut appréhender à travers les clubs, à commencer par ceux qui, à Amman, sont destinés à la jeunesse palestinienne, ou, entre autres pratiques urbaines et populaires, la « balle de chaussette »4, football des rues cairotes qui a inspiré le film de Mohamed Khan, « Le Professionnel » (1983).

           Quelques enseignements plus généraux se dégagent de ces approches de la ville. On mesure en particulier l’intérêt d’observer et d’analyser ce qui existe, de raisonner à partir des « choses faites » : c’est sans doute le plus sûr moyen de conjurer un penchant technocratique qui, avec la tentation spontanéiste (son pendant et inverse), menace souvent la pensée sur l’urbain et l’urbanisation. Assurément, c’est la meilleure manière de ne pas confondre la réalité sociale avec les catégories mises en œuvre par les nomenclatures et les classifications administratives ou techniques.

           Cette attitude conduit à dépasser une vision trop dichotomique. Par exemple, sans être devenus des quartiers pleinement intégrés, les camps palestiniens ne sont plus aujourd’hui les enclaves qu’ils auraient dû rester. D’autre part, entre les tribus et l’État « moderne », urbanisateur, il existe une opposition qui suscite une interrogation khaldounienne – l’urbain serait-il incompatible avec les valeurs bédouines ? Mais elle n’est pas statique, elle s’est déplacée. Au nom de leurs anciens droits, les bédouins ont en fait créé un marché foncier. Un marché purement fictif, comme le sont les actes de propriété délivrés aux new settlers. Sur le terrain, les relations de l’illégal et du légal sont complexes, et l’urbanisation spontanée est le résultat des multiples ajustements réciproques opérés non seulement par les acteurs sociaux, mais par l’État.

           De telles adaptations font la complexité de la notion de politique urbaine. Et elles mettent en lumière, à des échelles et des rythmes divers, une dimension que risquerait de négliger un point de vue exclusivement « spatial ». C’est celle de la maturation et de la sédimentation, de la négociation et des adaptations. Celle du temps qui, même dans les camps, ne peut être suspendu.

        

        
          Notes

          1  Cf. Awada (F.), « La gestion des services publics à Beyrouth durant la guerre, 1975-1985 », Pratiques urbaines, n° 5, CEGET/Interurba, oct. 1988. Voir également Beyhum (N.), Salama (A.), Tabet (J.) (dir.) Beyrouth : construire l’avenir, reconstruire le passé, s. 1., Uri, s.d.

          2  Cf. Wirth (E) et Kopp (H), Sanaa. Développement et organization de l’espace d’une ville arabe, Aix-en-Provence, Iremam/Cfey, 1994 (Cahiers de l’IREMAM 5), p. 43.

          3  Cf. en particulier les travaux de Galila El-Kadi, L’Urbanisation spontanée au Caire, Tours : Urbama-Orstom, fasc. de rech. 18, 1987) et d’Agnès Deboulet, « État, squatters et maîtrise de l’espace au Caire », Égypte, Monde arabe, CEDEJ, Le Caire, 1990).

          4  Cf. Depaule (J-Ch.), « Des territoires en formation : Jeunesse et urbanisation au Caire », Égypte : Monde arabe, CEDEJ, Le Caire, 1990.
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Fermetures

1990 1991 1992 1990-92 Total
Amman 194 27 8 3 226
Irbid 109 5 7 2 119
Zarqua 39 6 2 47
Balga 37 1 4 42
Kerak 26 2 4 32
Ma‘an 45 3 4 52
Mafraq 16 2 4 22,
Tafileh 14 = 3 17
Total 480 46* 36 5 457
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‘Wadi Haddadeh Jofeh + Wadi Rimam
(Squatter Area) (UDD Upgraded Areas)
Income (JD/month) 117 154 (p=.012)**
Crowdedness (People per Room) 33 3.6 (p=.000)**
Roof Material: Zinc 60% 17% (p=.000)**
Cement 40% 83%
Connected to Public Sewer 65% 95% (p=.000)**
Own Electricity Connection 90% 98% (p=.66)**
Water Available, in Toilet 70% 18% (p=.15)**
Por Cont < 3 WiAge Peeenile | 12% 18% (on-signi)
Per Cent < -2 z-score wt/age 6% 10% (non-signif.)
Mean Weight/Age Z-Score: 16 60 (p=.047)*
Diarhoea Episode
(Last two weeks; Children < 3) 24% 23%
Respiratory Illness 50% 51%
(Last two weeks; Children < 3)
Number of Sampled Households: 40 120
Sample Population: 303 937
Number of Children < 3: 62 161
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1964 (Year of Establishment) Central Bank of Jordan 3 (Number of Branches)

Comnercial Banks

Fational Banks

1934 Arab Bank 26
1956 Jordan National Bank 31
1960 Bank of Jordan 3
1960 Cairo-Awman Bank 16
1977 Jordan-Ruvait Bank 15
1978 Jordan-Gulf Bank 22

1978-1990 Petra Bank
1980-1991 Syrian-Jordanian Bank
1989 Arab Banking Corp. (Jordan) 1

Islamic Banks

1979 Jordan Tslamic Bank 22

Investment Banks

1978 Arab Jordan Investment Bank 3
1981 Business Bank 2
1982 Jordan Investment a.Finance 3. 1
1982 Awman Bank for Investment 1

Specialised Credit Institutions

State owned Mixed

1966 Cities and
villages

1965 Industrial
Developeent

Development B. 2 Bank 1
1970 Cooperative 1974 Housing
Bank 6 Bank 100

Foreign Banks

1949 British Bank of

the Niddle East 5
1950 Arab Land Bank 18
1957 Rafidain Bank 3
1969  Grindlays Bank 13
1972 Bank Al Mashrek 4
1974 Citibank 1

1975-1991 Bank of Credit and
Commerce International
1976-1986 Chase Manhattan Bank

Other Credit Institutions

Financial ~ Contractual Credit &
TIntermediaries Saving Companies

1979 Arab Finance Corp. 1960 REFCO
1981 Jordan Finance House 1982 DARCO
1984 Beitna

1992 Moneychangers 34

Representative Offices

1977-1991 Austria Bank

1980 Banque Nationale de Paris

1981 Manufacturers Hanover Trust Corp.
1982 Société Générale
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Class Number Percent
Upper class 379 8.2
Admistrative, Executive 143 3.1
Merchants & Manufacturers Agents 236 5.1
Middle class 973 110
Professional Technical 256 55
Sales workers 373 8.0
Clerical workers 344 74
Working class 3111 67.0
Craftmen, Production labour 1805 38.0
Service, Recreation workers 509 209
Workers in transport 319 6.9
Farmers, Related workers 94 2.0
Miners, Quarrymen 28 0.6
Members of the army 356 76
Total 4463 96.1
Unemployed 180 3.9
Grand Total 4643 100.0
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Single % Married % Divorced % ‘ Widowed % |
Male | Female | Male | Female | Male Fema]e; Male |Female|
T

Amman 40.2 40.2 415 34.1 60.6 | 625 | 39.1 | 750
Zarqa 226 21.4 23.0 215 9.1 219 | 304 | 250
Irbid 19.6 20.6 20.0 324 9.1 6.3 17.4 0.0
Mafraq 3.0 24 4.6 25 6.1 0.0 00 [ 00
Balqa 7£57 9.1 50 4.7 30 63 0.0 0.0
Kerak 36 44 32 36 0.0 0.0 8.7 0.0
Tafileh 12 1.0 0.8 0.5 6.1 31 0.0 0.0
Ma‘an 23 1.0 18 0.7 6.1 0.0 43 00
Total 100.0 1000 (1000 | 100.0 |100.0 | 100.0 |100.0 |100.0
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Jofeh ‘Wadi Rimam

1980 | 1985|1991 | 1980 | 1985| 1991
Cement Roof 54 71 70 81 87 97
Zinc Roof 46 293 | 19 | 13 3
Own Electricity 92 96 | 98 | 97 | 99 | 100
Sewer Water Line 44 90 98 77 94 100
Sewer Conection | 4 95 | 97 1 92 98
Number of HHs: : 335 302 | 60 | 387 | 333 | 60
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Class Number Percent
Upper class 1076 6.3

Legislators, senior officials,

and/or managers

Middle class 5305 313
Professional 2595 15.3
Semi-professionals 1578 9.3

Clerks 1132 6.7

‘Working class 10591 62.4
Service, shop and market sales 1043 Tid
workers

Skilled agricultural and fishery 132 08

workers.

Craft and related trade workers 4262 25.1
Plant and machine operators and iéi 55

assemblers

Elementary occupations 2375 14.0
Unspecified 199 1.2

Total 16972 100.0
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Male % Female %
Household 374 15
Husband/wife 0.2 9.5
Son/Daughter 56.3 78.8
Father/Mother 0.1 0.1
Grandfather/Mother 0.3 0.2
Brother/Sister 6.9 55
Other 1.3 42
Total 100.0 100.0
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Male % Female %
15-19 10.2 8.1
20-24 345 61.3
25-29 15.7 18.8
30-34 6.9 53
35-39 5.6 23
40-44 59 2.1
45-49 6.5 1.1
50-54 6.0 0.5
55-59 39 0.4
60-64 2.4 0.0
65+ 1.7 0.0
Total 100.0 100.0
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Percent of Households % Share in 1980" % Share in 19872
Lowest 5% 25 133
Next 20% 53 745
25% 13.57 14.66
25% 22.65 22.20
20% 34.00 40.00
2423 14.25

Highest 5%
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Area One Two 35
category  [owner owners owners
% | Plos |Aea@| % | Plos |Ara@| % | Plots | Area@)
<300ms | 73 | 11343 | 268 | 13 | 1939 | 388 8 1205 | 241
[ 200409 ms |75 |1s21s | 786 [ 15 | 3632 | 1453 6 1501 | 601
| 500749 ms | 73 | 17049 | 10656 | 15 | 349 | 2185 B 1861 | 1163
["750.999ms [ 79 [ 19009 [ 16633 [ 11 | 272 | 2373 6 1425 | 1247
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Arca 910 i Grand
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i ormore | |
% | Plois |Awa@| % | Plois [Ama(@) | % | Plois | Area@)
<300ms Tess | 12| 2 |22 | 48 | 12 |1537 | 3077
300-499 m.s 720 | 233 T 226 I 24294 | 9718
500749 ms 709 | aa3| 1 231 | 144 | 18 | 23346 | 14591
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Price Area

ID/sq.m

60-80 - Shmeisani
- Zahran (just west of Jebel Amman)
- Jebel Hussein
50-60 - Some western areas adjacent to Jebel Amman
40-50 - Jebel Webdeh
- Area just east of Jebel Amman going towards the centre of the city
- Scattered western and southern fringe areas
- Some areas just north of Jebel Hussein
30-40 - Al Jubeiha (far northwest)
- Area just north of the Sports City
- Til‘a al-Ali and Umm al-Summagq (far west)
- Areas near northwest within Ring Road Marka
- Zarka (northeast)
- Most of Marka area
- Most of Sweileh area (northwest)
20-30 - Most of southern area between centre of city and Abu Alanda
- Wadi Sir (far west)
- Areas around Sweileh, especially south of it
- Northern areas bordering the Ring Road
- Most of far eastern areas between the old airport and Qweismeh
- Abu Alanda area (southeast)
- Some areas in and around Jweideh along main road (far south)
Below 20 - Fringe areas in all directions
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Male % Female %
Single 56.9 83.4
Married 423 13.4
Divorced 0.5 1.4
Widowed 0.1 7.0
Total 100.0 100.0
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Male % Female %
Illiterate 4.1 04
Read & write 10.5 1.2
Primary 15.8 33
Preparatory 21.6 6.8
Vocational 27 11
Secondary 16.5 18.5
Mid. Diploma 14.4 52.8
Bachelors 133 153
Total 100.0 100.0
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Area/M? No. of Plots % of Plots Siza/d % of Total Size
<300 15387 14% 3077 3%
300-499 24294 22% 9718 10%
500-749 23346 21% 14591 15%
750-999 23944 21% 20951 21%
1000-2999 25611 22% 51222 51%
Total 112582 100% 99559 100%






images/img-1.jpg-750x750VOBQnu.jpg
e gl 0B I ity I D M e S 0les

N Bl S0 3kt Ly Bl olially D00 ke 5 1058 33LY Ul g2 Ll 1n
FIN U (6= Lmal ol B3l ¢ Ll Uil 133 o 02 ) o ¢ 3 5 il 1 UG- ) i - ol joliae
e gy e oy O e S Olae Ty 03 1 3,2 0 (6,2 Y1 Hoacall U g b - ezl
JUaT Sldane pn 40435 Ly D10y adV o o A6 talts 05 1 ibazell gl el b 535U 3 B
.,;“J;J@\mella‘om,—,yv‘);;,@é,,duzmy 1355 A gl e glacall 0 S Ly llalnll
+ i gaaien 1S ba 3y O






images/img-2.jpg-750x750psFRHR.jpg





images/img-4.jpg-750x750plG9BT.jpg
LAND TRANSACTIONS INDEX

(1980 = 100)

—®— Land Transactions in Yajouz —e— Land Transactions in Jordan

140
130
120
110
100
90
80
70
60
50
40
30

975 1978 1981 1984 1986






images/img-1.jpg-750x750p7EWPG.jpg
e G 33,8132 4y

Lan il 3 a1 s kel a5 b el g ol g1 5l Ol Sl e s
ket ik ] Ltaln 15 oo Sl Uil ks o LSy ¢ B0l 0n It . ol gy
T3 28 ol gl Az 8 ey e ks g ool D gall sl 0. N Hn e 20y Ll
O gl B 250 )l 03 91 58 5 10 S o e U Aol 52 Il s 3
B adledn 5 edls AU VYT ple L A5l B2 5 o b5 LS Tyl AbLE
2l 1 oM 2l Bl B dall ke sy e eyl





images/img-15.jpg-750x750yXAvJj.jpg
[ Admiviiation | _Toch, &Prof__|_Clercalworks | Service works. S woks | Agrewiue works | Prod.works.
Mie Fomate | Wie Fonse | Vale Fore | Mole Fomic | ¥ole Femic | Mae Fomus | Mk
e w o[22 [as oo | aofa [ ] a [ ws ] 2] ws] wa | e
Rewswie | 2t [ ae far boes | w2 az [ oms | s | w2 | oas | om | os2 | oo
pimsy nr | ae e | s | mo | ws | e | s | ws | a0 | w2 | e | s
Frpaory wo | s2 fon | a2 [ owo | x| mo | e [ oms | a1 | s | s | e
Vet e | o3 |ns | as | s | | ar| x| us | 12| es | oo | 20
Secotry w8 |5 [ [ e | ome|wmo | wa| w7 | ms | w3 | we | ss | ns
MaDpoms | 11 [ s (w2 | a0 | st [wr 16 | a0 | ws | ows | oas | ws | e
Datcions me s fsu [ w3 | owr s | oas | we | oms | oaa | oan | | a2
sgerdwnion | 53 | 35 |63 | 30 | 0| | o] o9 | o3 | oo | 05| oo | o2
Toul w0 1m0 [0 | o | o o | two | w0 | oo | w0 | oo | o | W0






images/img-8.jpg-750x750mvTc1I.jpg
Y2y, Ty 7YY, T iy Sl el (30T, ¥ Tty T Ll Sk
Tl 8 L o 7Y, € it A Gl 3, 153 ) sl
(8 gy dpsbl i)

Slas e B JN BLEN L i

12 Tol g Jants i Ol e SR b L) ol i Ay sl 5
Lol el g Lo My T 3 el Lt ol g R
S 200 T Sy S g R 3 iy ¢ S oo ey Fon Sy
SN e BR85S Sl L
Jr 6 ot o 5 0 ol gl ¥y Bl My
Tyl Lol clankly 2ol ol gzl S y bl
Sl Ll ooy 2 LSy

o ¢ N B Bl A Sl S 3 2l s ol 0 DIS 1y
el B e sty bl edo 103,255 £.5 Il bl aml e
gl e sLazeWl 3Lt BLash Ty o (s 3 0 n bt B 2l
) N A5 ¢ U s oAb 251 )ty i
el A L S T gLzl

A3 7 N Sle e b Rt LS gol) V) el
Tl LR Sl 5 5 Lol L N3l Olas ke e 40N

GhU it ek o w))\duﬂuawm,q,)\.u
u‘»,vdﬂl,\,.m‘yk.gng\.;J‘.,—J‘..‘JQJ\)Jf,uL. 550 Olas B cpo 2N
Sl iz e el oty gl o bt D ol ¢ (sl
e

el e sy Sy eVl Lo Lt Lol 551 a0 -
5l Sl LK & gl Lol ol VLo S 5 gl
oln 5y ool o o A Lo Y1 L 088l i ey
UL oKy Bl ey i L5 oo Blall LS 0]
Pt i gy 316 Oyt gl Al e Sy

ol 2591, SIS L) V1 g U da 10 e

Lol






images/img-14.jpg-750x750fSpktu.jpg
1 Byl il olee s De

3l el e SIS e Syt el sl
("’.ut.h,,m,w.uu.byvu.r..b e Jazts Olas dama 23IS

Sles gl o3 el o) s A e
ol e 18 A Bl . ) e Lt VI L5 1l ,.,,m_xs,
Ll ol g Sl s
Bny ¢ QLN gy T W g o Sl 35,20 sl ol AL 3
- DG e BT by 213 Aot B 3 1S3 ke By 3502

e oA 5ol Gl 520 01 VT A e gl e ylall s 6
_.\r\vz-_t;_dm,;._ﬂ_,‘.z___-ﬁuxrm.é_ums,ﬁwk,?\;x__.uow
sababtc LAl ol gl s oy on Sl Jo o 2l il ) VARE ]
SOOT (1 Yo asis (SigMlantilid, 0155

o

+ B o 30 33 o Dl Blons o Ao i3 )

- O00le & kel oy BT L) Slas s

ol 34 gy ¢ L] G i 5] W sl S
FEESERUE BT SPUPS B TR PO S INET R YT [ SR
a,J\,\\rth__-iL.._,._,,\;;ww;s;i;\s.,((,.mh;,-__‘,‘,_}..ﬂjw
S O Mg gl o Ty o T By el ] s DS 5 ¢ el
ol b5 LS LS 3¢ ol gl S 5 Ly L (g ¥l 11 Ty
el o atlly s g ¥ 1 Uy 5 25y 7V B o e

Ve OV Bl 1Y /1 TTA a1V Vsl AT

Vot VWTAT oY flas sy s, 41

LAY ot (T S T0) T4 g V3 Yt 20 L s e 40
VTU01 476 V150 T AT B Ol o . 41
By iy g AV

VES o ATV Y s B o . A

VR OV 2 VA g et 2 B Lo . 88
Tm (8 il 1 /AT PIADLEA) 01T il 1o






images/img-2.jpg-750x750rCmQ00.jpg
Merchant’s Name Origin
Sabri al-Tabba* Syrian
Hamdi Mango Palestinian
Hashim al-Tabba* Syrian
‘Umar al-Ma’albaki Syrian
Shawkat ‘Asfar Palestinian

‘Abd al-Rahman Madi
Rashid Darwaza
Salim al-Bakhit

Subhi al-Halabi

Yasin al-Talhouni
Isma‘il al-Bilbaysi
Ramzi al-Haffar

Native Transjordanian
Palestinian

Native Transjordanian
Syrian

Native Transjordanian
Palestinian

Syrian
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Male % Female %
Agriculture 22 02
Mining and quarrying 1:2; 1.6
Manufacturing 93 73
Electricity & Water 11 1.6
Construction 13.1 6.1
Trade & Hotels 182 132
Trans. & Communications 14.6 15
Finance & Real Estate 4.1 8.0
Government 244 243
Education 1.7 120
Health 1.5 55
Personal Services 8.6 127
Total 100.0 100.0
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Type of Housing | Children Dead | Crude Child Death Proportion
Rate Dying < 3 years
(per 1000)
1 100 74.0 734
2 63 98.4 929
3 55 97.5 109.8
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Jordan % Amman %
Male Female Male  Female

Work in government 371 36.1 28.0 319
Private sector 20.1 21.0 25.0 29.0
Regular working 17.1 45 20.7 44
Irregular working 35 1.5 3.1 13
Work for salary 5.0 1.6 45 0.8
Family owned firm 2.7 12 34 0.6
Unemp. Previously emp.| 7.9 6.8 9.2 8.1
Retired, Seeking 1.3 0.1 0.7 02
Unemp. Never emp. 54 273 54 237
Total 1000 | 1000 100.0 100.0
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Jordan % Amman %
Male Female Male Female

Administration 58 83 8.7 10.8
Prof. & Tech. workers 203 383 231 40.2
Clerical workers 6.8 9.1 6.2 12.5
Services workers 32 37 3.0 34
Sales workers 6.0 46 7.1 49
Agricult. workers 88 57 39 1.7
Production workers 49.1 282 48.0 26.6
Total 100.0 100.0 100.0 100.0
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- do 110 hommes pour 100
fommes

do 98 & 110 hommes pour 100
fommes

de 88.74.98 hommes pour 100
fommes

moins do 83,7 hommes pour 100
fommes

pas de donnses (zone non
pouphee)

(rapport do mesculinits moyen 4 Amman:88.7 hommes pour 100

fommes).
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JD/Month UDD Rent

Monthly

Payment

(Number of Households Paying:)

10-20 16 11
21-30 20 9
31-40 11 3
41-50 2 0
51-60 0 0
61-70 3 0
70+ 4 0
Mean: 34JD 24D
Total No. of 61 25

Households
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Irbid | Zarqua | Mafraq | Balqa | Karak | Tafileh | Ma‘an | Amman
Nombre | 91 212 9 106 | 31 8 35 133
En% 6 13 1 6 2 1 2 69
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Jordan % Amman %
Male Female Male Female
13-15 0.4 0.3 0.4 0.2
15-19 9.4 4.6 7.7 43
20-24 21.8 36.4 20.9 37.0
25-29 17.9 26.9 17.4 250
30-34 115 13.7 11.7 14.0
35-39 8.6 73 9.3 7.3
40-44 7 49 8.8 5.6
45-49 7.6 21 85 3.0
50-54 5.8 15 62 1.6
55-59 4.4 0.8 45 0.7
60-64 2.6 0.5 2.6 0.3
65+ 22 0.4 2.0 23
Total 100.0 | 100.0 100.0 100.0
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Jordan % Amman %
Male Female Male Female
Illiterate 79 56 54 23
Read and write 138 38 122 23
Primary 18.1 4.1 174 4.0
Preparatory 224 79 203 7.0
Vocational 2.0 13 24 13
Secondary 14.6 149 154 18.0
Mid. Diploma 9.8 45.0 11.2 42.0
Bachelors 9.7 16.0 133 21.2
ngher Educatlon 1.4 1.0 2:1 L5
Total 1000 100.0 100.0 100.0
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Nombre d’employés

5-9

1029

30-49

+50

Nombre d’entreprises

11
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Irbid | Zarqua | Mafraq | Balqa | Karak | Tafileh | Ma‘an | Amman
Nombre | 159 215 19 69 34 12 47 1608
En % 74 10 0.9 32 1.6 0.5 21 74.3
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% de personnes agées de
plus de 60 ans.

de'S 410% de personnes dgées

de plus de 60 ans

+ da 10% de personnes 4gées
de plus de 60 ans

o] resdedenases trone non
peuplée)

(proportion moyenne ds personnes agses de plus de 60 ans dans Ia
population ¢ Ammen:3% ).
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Amman: The Bank District in City Quarter Shmeisani
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Ville

Nombre d’établissements

Effectifs industriels

(en %)
Amman 1581 72.9% 25036 44.2%
Marka 843 14.9% 7152 13.7%
Abu Alanda & Sahab 768 13.6% 9665 17%
Wihat 1113 19.7% 3099 5.5%
Wadi Sir 461 8.1% 8826 15.6%
Autre 897 15.8% 8826 15.6%
Total 5663 100% 56661 100%
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Employment Status Number Percent
Paid workers 12770 75.3
Employers 1423 83
Own account 2073 12.2
Family workers 413 2.4
Unpaid workers 172 1.0
Unspecified 121 0.7
Total 16972 100.0
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Male % Female %
Administration 6.5 6.8
Tech. & Prof. workers 213 37.5
Clerical workers 78 20.2
Services workers 23 4.8
Sales workers 53 29
Agricultural workers 2.1 02
Production workers 542 27.6
Total 100.0 100.0
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Jordan % Amman %
Male Female Male Female
Single 38.6 60.4 36.7 65.0
Married 60.7 350 62.6 30.6
Divorced 0.3 1.6 0.3 1.8
Widowed 0.3 29 0.3 25
Total 100.0 100.0 100.0 100.0
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Male % Female %
Employee 80.5 823
Employer 54 24
Self employed 7.5 33
Family worker 0.8 0.2
Work for no salary 04 0.6
Other 54 112
Total 100.0 100.0
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Jordan % Amman %
Male Female Male Female

Head of Houschold 55.1 36 572 34
Husband/Wife 02 277 01 254
Son/Daughter 392 549 39.1 604
Father/Mother 0.1 05| 0.1 0.3
Grandson/Daughter 01 02 | 02 03
Brother/Sister 29 54| 27 54
Grandfather/Mother 00 00 00 00
Servant 00 29 0.0 07
Other 23 47 0.6 4.0
Total 100.0 100.0 100.0 100.0
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Jordan % Amman %
Male Female Male Female

Employee 720 787 61.5 754
Employer 92 84 129 10
Self-employed 179 12.1 18.1 13.2
Family worker 0.7 04 09 03
Unpaid worker 02 03 02 03
Other 00 0.0 04 08
Total 100.0 100.0 1000 100.0
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Jordan % Amman %
Male Female Male Female
Agriculture 92 6.1 4.1 1.7
Mining and Quarrying | 1.6 1.2 0.7 0.9
Manufacturing 94 83 11.8 9.8
Water & Electricity 0.8 0.7 1.0 0.7
Construction 8.7 4.0 93 4.5
Trade and Hotel 17.7 137 22.6 174
Trans & Communication 9.2 49 10.9 59
Finance & Real Est. 29 53 5.0 79
Government 40.4 55.6 212 349
Education 57 7.0
Health 1.3 34
Person. Service 4.0 59
Total 100.0 100.0 100.0 100.0
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Marital Status Single % Married % Divorced % Widowed % Total

Male | Female | Male | Female | Male | Female | Male | Female | Male | Female
Amman 331 | s64 | 662 | 382 | 03 2 01 33 100 | 100
Zarga 35 514 | 643 | 426 | 04 23 02 | 35 100 | 100
Irbid 378 | 415 | 617 | 515 | 02 2 03 | 5 100 | 100
Mafraq 382 | 473 | 613 | 462 | 04 12 01 53 100 | 100
Balga 362 | 508 |63 416 | 03 05 04 | 72 100 |- 100
Kerak 382 | 395 |6l4 | 555 | 02 25 02 | 29 100 | 100
Tafileh 347 | 42 65 533 | 01 14 01 29 100 | 100
Ma‘an 30 22 |62 | 551 | 04 14 02 14 100 | 100
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Nombre de mariages

Licu d’origine et nationalité du conjoint

11 Arménien-Liban

1 Arménien-Iran, mariage 2 Londres
1 Arménien-Alep (Syrie)

1 Arménien-Grece, mariage A Londres
2 non Arméniens






